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i 

A  l'automne  de  1914,  quand  l'etude  scientifique  des  repercussions 
de  la  guerre  sur  la  vie  moderne  passa  tout  a  coup  du  domaine  de  la 
theorie  dans  celui  de  l'histoire,  la  Division  d'ficonomie  et  d'Histoire 
de  la  Dotation  Carnegie  se  proposa  d'adapter  son  programme  de 
recherches  aux  problemes  nouveaux  que  la  guorre  allait  susciter  ou 
si  Ton  prefere,  aux  problemes  anciens  qu'elle  allait  transformer. 

Le  programme  existant,  tel  qu'il  avait  ete  redige  dans  la  conference 
des  economistes  tenue  a  Berne  en  1911  et  qui  traitait  des  questions 
alors  actuelles,  avait  deja  donne  lieu  a  des  travaux  de  haute  valeur, 
mais  pour  bien  des  raisons,  il  ne  pouvait  plus  etre  maintenu  tel  quel. 
Un  nouveau  plan  fut  done  trace,  a  la  demande  du  Directeur  de  la  Divi- 
sion. II  avait  pour  but  de  mesurer,  par  une  vaste  enquete  historique, 
le  cout  economique  de  la  guerre  et  les  perturbations  qu'elle  causerait 
dans  la  marche  de  la  civilisation.  II  y  avait  lieu  de  penser  qu'en  confiant 
une  telle  entreprise  a  des  hommes  competents  et  d'esprit  pondere, 
et  en  la  menant  selon  la  methode  vraiment  scientifique,  elle  pourrait 
finalement  fournir  au  public  les  elements  necessaires  pour  se  former 
une  opinion  eclairee  —  et  servir  par  la  les  intentions  d'une  Fondation 
consacree  a  la  cause  de  la  Paix  international . 

Le  besoin  d'une  telle  analyse,  concue  et  executee  dans  le  veritable 
esprit  de  la  recherche  historique,  s'est  fait  de  plus  en  plus  sentir  au  fur 
et  a  mesure  que  la  guerre  s'est  developpee,  declanchant  toute  la  mul- 
tiplicite  des  forces  nationales  —  non  seulement  celles  qui  visaient 
a  la  destruction,  mais  aussi  celles  qui  aboutissaient  a  la  creation  de 
nouvelles  energies  productives.  L' apparition  de  ces  formes  nouvelles 
d'activite  economique  qui,  en  temps  de  paix,  se  seraient  traduites  par 
un  accroissement  de  richesse  sociale  et  qui  ont  donne  parfois  l'illu- 
sion  d'une  prosperite  grandissante  —  et,  d'autre  part,  le  spectacle  de 
Fincroyable  endurance  dont  firent  preuve  toutes  les  nations  belli- 
gerantes  pour  supporter  des  pertes  sans  cesse  accrues  —  ont  rendu 
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necessaire  de  soumettre  a  un  examen  plus  approfondi  tout  le  domaine 
de  l'economie  de  guerre. 

Une  double  obligation  s'imposa  done  a  la  Division  d'Economie  et 
d'Histoire.  Elle  dut  prendre  pour  regie  de  concentrer  son  travail  sur  les 
problemes  ainsi  poses  et  de  les  etudier  dans  leur  ensemble  ;  en  d'autres 
termes,  de  leur  appliquer  les  criteriums  et  les  disciplines  de  la  methode 
historique.  En  raison  meme  de  ce  que  la  guerre,  prise  dans  son 
ensemble,  constituait  un  seul  fait,  quoique  se  repercutant  par  des 
voies  indirectes  jusqu'aux  regions  les  plus  reculees  du  globe,  l'etude 
de  la  guerre  devait  se  developper  sur  un  plan  unique,  embrassant 
toxis  ses  aspects  a  la  fois  et  pourtant  ne  negligeant  aucune  des  donnees 
accessibles. 

Aussi  longtemps  que  la  guerre  a  dure,  on  ne  pouvait  songer  a 
1'execution  d'un  tel  programme.  On  pouvait  tenter  des  etudes  occasion- 
nelles  et  partielles  (quelques-unes  ont  ete  publiees  sous  la  direction 
de  la  Division  Economique),  mais  il  etait  impossible  d'entreprendre 
une  histoire  generale  —  et  cela  pour  des  raisons  evidentes.  D'abord 
toute  etude  autorisee  sur  les  ressources  des  belligerants  aurait  influence 
directement  la  conduite  des  armees.  Aussi  les  gouvemements  avaient- 
ils  grand  soin  de  soustraire  a  toute  enquete  les  donnees  de  la  vie  eco- 
nomique, meme  celles  auxquelles,  en  temps  normal,  le  public  a  acces. 
En  dehors  meme  de  cette  difliculte,  les  collaborateurs  qui  eussent  ete 
qualifies  pour  ces  etudes  etaient  pour  la  plupart  mobilises  et  par 
consequent  hors  d'etat  de  se  livrer  a  de  pareilles  reckerches.  Le  plan 
d'unc  histoire  de  la  guerre  fut  done  ajourne  jusqu'au  moment  oil  les 
circonstances  rendraient  possibles  dans  chaque  nation  non  seulement 
la  communication  des  documents,  mais  la  collaboration  des  specia- 
listes,  econonnstes,  historiens,  hommes  d'affaires  ;  et  oil  leur  coopera- 
tion a  ce  travail  collectif  ne  pourrait  plus  dormer  lieu  a  des  malenten- 
dus,  ni  quant  a  ses  buts,  ni  quant  a  son  contenu. 

Des  la  guerre  finie,  la  Dotation  reprit  son  plan  primitif .  II  se  trouva 
qu'il  s'adaptait  assez  bien,  sauf  quelques  legeres  modifications,  a  la 
situation  nouvelle.  Le  travail  commen9a  dans  l'ete  et  l'automne  de 
1919.  Une  premiere  conference  des  economistes  composant  le  Conseil 
consultatif  (Advisory  Board  of  Economists)  fut  convoquee  a  Paris  par 
la  Division  d'Economie  et  d'Histoire.  Elle  se  borna  a  tracer  un  pro- 
gramme de  courtes  etudes  preliminaires  ayant  trait  aux  principaux 
aspects  de  la  guerre.  Comme  le  caractere  purement  preliminane  de  ces 
etudes  fut  encore  accentue  par  le  fait  qu'elles  portaient  plus  speciale- 
ment  sur  les  problemes  urgents  de  l'Europe  a  ce  moment,  on  decida  de 
ne  pas  en  faire  des  fragments  de  l'liistoire  generale,  mais  d'y  voir  sim- 
plement  des  essais  d'interet  immediat  pour  la  periode  de  l'apres-guerre. 
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Visiblement  la  conference  ne  pouvait  etablir  a  priori  aucun  pro- 
gramme d'ensemble  ;  il  fallait  creer  un  instrument  plus  specialise 
que  celui  qui  existait  si  Ton  voulait  entreprendre  l'histoire  economique 
et  sociale  de  la  guerre.  Pour  cela  il  fallait  une  enquete  menee  d'abord 
par  une  organisation  nationale  et  ne  faisant  appel  que  subsidiairement 
a  une  cooperation  Internationale.  Aussi  longtemps  que  les  faits  relatifs 
a  l'histoire  de  chaque  nation  ne  seraient  pas  parfaitement  connus, 
il  serait  vain  de  proceder  a  des  analyses  comparatives  et  l'histoire  de 
chaque  pays  constituerait  elle-meme  un  inextricable  labyrinthe.  On 
decida  done  de  dissoudre  l'ancien  Comite  europeen  de  recherches  et 
de  le  remplacer  par  un  Comite  de  direction  (Editorial  Board)  dans  cha- 
cuii  des  principaux  pays  (ou  par  un  seul  directeur  dans  les  petits  pays). 
La  tache  de  ces  Comites  devait  se  concentrer,  au  moins  pour  l'instant, 
sur  l'histoire  economique  et  sociale  de  leur  pays  respectif . 

La  premiere  demarche  du  Directeur  general  fut  de  choisir  les 
membres  de  ces  Comites  de  Direction  dans  chaque  pays.  Si  le  plan 
de  la  Dotation  avait  besoin  d'une  justification,  il  suffirait  de  montrer 
les  listes  des  noms  de  tous  ceux  qui,  hommes  de  science  ou  hommes 
d'etat,  ont  accepte  la  responsabilite  de  ces  publications.  Cette  respon- 
sabilite  est  assez  lourde,  car  elle  implique  1' adaptation  du  plan  general 
aux  conditions  speciales  de  chaque  pays  et  a  ses  habitudes  de  travail. 
Le  degre  de  reussite  de  l'entreprise  dependra  du  zele  avec  lequel  les 
collaborateurs  de  chaque  nation  accepteront  d'y  cooperer. 

Une  fois  constitues  les  Comites  de  direction,  un  premier  pas  s'im- 
posait  pour  la  mise  en  train  de  notre  histoire.  Pas  d'histoire  sans  docu- 
ments. Avant  tout  il  fallait  rendre  aecessibles  pour  les  recherches,  dans 
la  mesure  compatible  avec  les  interets  de  l'fitat,  tous  les  documents 
de  quelque  importance  relatifs  a  la  guerre,  locaux  ou  nationaux.  Mais 
la  constitution  des  archives  est  une  lourde  tache  qui  appartient.  de 
droit  aux  Gouvernements  et  autres  detenteurs  de  ces  documents 
historiques,  non  aux  historiens  ou  economistes  qui  se  proposent  de 
les  utiliser.  C'est  une  obligation  incombant  aux  proprietaires  qui  les 
detiennent  pour  le  compte  du  public.  Les  collaborateurs  qui  se  sont 
charges  de  cette  partie  de  1' Histoire  de  la  Guerre  ne  pouvaient  que  se 
borner  a  un  role  d'enqueteurs,  et  en  acceptant  la  situation  telle  qu'elle 
etait,  resumer  leurs  decouvertes  sous  forme  de  guides  ou  de  manuels 
bibliographiques  ;  et  peut-etre  aussi,  en  procedant  a  une  comparaison 
des  methodes  employees,  contribuer  a  faire  adopter  celles  trouvees  les 
plus  pratiques.  Tel  a  ete  dans  chaque  pays  le  point  de  depart  de  nos 
travaux,  quoiqu'on  n'ait  pas  dans  chaque  cas  redige  sur  ce  point  de 
monographic  speciale. 

Pendant  quelque  temps  il  sembla  qu'on  ne  pouvait  depasser  cette 
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premiere  etape  du  travail  limitee  a  la  mise  a  jour  des  documents.  Et 
si  notre  plan  avait  comporte  le  depouillement  des  seuls  documents 
officiels,  on  n'aurait  guere  pu  aller  au  dela,  car  une  fois  certains  docu- 
ments catalogues  comme  «  secrets  »,  il  y  a  peu  de  gouvernements  assez 
courageux  pour  oser  briser  les  scelles.  Par  suite,  des  mines  de  matc- 
riaux  indispensables  a  rhistorien  lui  restent  inaccessibles,  quoique 
leur  publication  ne  puisse  presenter  bien  sou  vent  aucun  inconvenient. 
Tant  que  Petat  d'esprit  ne  de  la  guerre  pesait  ainsi  sur  nos  recherches 
et  risquait  de  les  entraver  pendant  bien  des  annees  encore,  il  fallait 
decouvrir  quelque  autre  solution. 

Heureusement  cette  solution  a  pu  se  trouver  grace  aux  impressions 
et  aux  souvenirs  personnels,  appuyes  d'ailleurs  sur  des  documents 
dignes  de  foi,  de  ceux  qui  au  cours  de  la  guerre  ont  participe  a  la  direc- 
tion des  affaires  ou  qui,  simples  observateurs,  mais  favorablement  pla- 
ces, ont  pu  recueillir  de  premiere  ou  de  seconde  main  une  connaissance 
precise  de  certaines  phases  de  la  guerre  et  de  leurs  consequences 
eociales.  C'est  ainsi  qu'a  pu  etre  etabli  le  plan  d'une  serie  de  mono- 
graphies  historiques  ou  descriptives  ou  les  faits  seront  exposes,  non  a 
titre  officiel,  mais  neanmoins  de  source  autorisee,  monographies  qui 
se  classent  a  mi-chemin  entre  le  type  des  memoires  personnels  et  celui 
des  rapports  officiels.  Ces  monographies  constituent  le  principal  de 
notre  ceuvre.  Elles  ne  sont  pas  limitees  aux  faits  de  guerre  ni  meme  a 
ses  suites  imm6diates,  car  1'histoire  de  la  guerre  se  prolongera  long- 
temps  apres  que  celle-ci  aura  pris  fin.  Elles  doivent  embrasser  aussi  la 
periode  de  « deflation  »  au  moins  assez  pour  permettre  de  se  faire,  sur  les 
perturbations  economiques  dues  a  la  guerre,  un  jugement  plus  sur  que 
ne  le  permettrait  le  seul  examen  des  faits  immediatement  contempo- 
rains. 

Avec  cette  nouvelle  phase  du  travail,  la  tache  des  directeurs  a  pris 
un  nouveau  caractere.  Le  plan  des  monographies  a  du  etre  compris  en 
raison  des  collaborateurs  disponibles  plutot  qu'en  raison  des  materiaux 
existant  comme  c'est  le  cas  dans  la  plupart  des  histoires,  car  les 
sources  etaient  aux  mains  des  collaborateurs  eux-memes.  Ceci,  a  son 
tour,  impliquait  une  nouvelle  attitude  a  prendre  en  face  du  double 
ideal  d'exactitude  et  d'objectivite  atiquel  doit  toujours  tendre  rhisto- 
rien. Pour  permettre  a  chaque  collaborateur  de  dormer  toute  sa  mesure, 
il  fallait  eviter  de  l'enfermer  dans  le  cadre  d'un  programme  trop  rigide  : 
il  fallait  prevoir  que  les  memes  faits  seraient  presenters  sur  des  plans 
differents  et  vus  sous  des  angles  varies,  et  que  des  evenements  y  seraient 
compris  qui  ne  rentrent  pas  strictement  dans  les  hmites  de  1'histoire. 
II  ne  fallait  meme  pas  vouloir  obtenir  partout  une  stricte  objectivity. 
On  ne  pouvait  empficher  une  certaine  partiahte,  nee  des  necessites 
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de  la  oontro verse  et  de  la  defense.  Mais  cette  partialite  meme  est, 
dans  bien  des  eas,  une  partie  integrante  de  l'histoire,  les  appreciations 
des  faits  par  les  contemporains  etant  aussi  instructives  que  les  faits 
memes  sur  lesquels  elles  portent.  D'ailleurs  le  plan,  dans  son  ensemble, 
est  etabli  de  facon  que  les  monographies  d'un  meme  pays  se  controlent 
mutuellement  ;  la  ou  ce  ne  serait  pas  le  cas,  nul  doute  que  d'autres 
ouvrages  paralleles,  publies  dans  les  autres  pays,  ne  puissent  servir  de 
correctif. 

Outre  ces  monographies  destinees  a  utiliser  les  soiu'ces,  d'autres 
etudes  sont  en  preparation  ayant  un  caractere  technique  et  limite,  et 
portant  sur  des  points  precis  d'histoire  ou  de  statistique.  Ces  mono- 
graphies ont,  elles  aussi,  le  caractere  de  travaux  de  premiere  main  car 
elles  enregistrent  des  faits  recueillis  assez  pres  de  leur  source  pour  per- 
mettre  des  verifications  qui  deviendraient  impossibles  plus  tard.  Mais 
d'autre  part  elles  constituent  aussi  des  applications  de  la  methode  cons- 
tructive par  laquelle  Fhistorien  passe  de  l'analyse  a  la  synthese.  Mais  il 
s'agit  d'une  tache  difficile  et  longue  et  qui  commence  a  peine. 

On  pourrait  dire,  pour  caracteriser  les  premieres  phases  d'une  hjs- 
toire  comme  celle-ci,  que  Ton  n'en  est  encore,  suivant  l'expression  ame- 
ricaine,  qu'a  la  «  cueillette  du  coton  »,  Les  fils  emmeles  des  evenements 
restent  a  tisser  pour  fabriqiier  l'etoffe  de  l'histoire.  Dans  un  travail 
constructif  et  createur  comme  celui-ci  on  peut  etre  oblige  de  changer  de 
plan  et  d'organisation. 

Dans  une  entreprise  qui  implique  une  cooperation  aussi  complexe 
et  aussi  variee,  il  est  impossible  d  etablir,  autrement  que  d'une  facon 
tres  generate,  la  part  de  responsabilite  des  directeurs  et  des  auteurs 
dans  la  redaction  des  monographies.  En  ce  qui  concerne  le  plan  de 
l'Histoire  de  la  Guerre  dans  son  ensemble  et  son  execution,  c'est  le 
Directeur  general  qui  assume  la  responsabilite  ;  mais  quant  aux  arran- 
gements de  detail  et  a  la  repartition  des  travaux  entre  les  collabora- 
teurs,  c'est  surtout  l'affaire  des  Comites  de  direction  et  d'edition  dans 
chaque  pays,  qui  ont  aussi  a  lire  les  manuscrits  prepares  sous  leur 
direction.  Neanmoins  l'acceptation  d'une  monographic  n'implique  nul- 
lement  l'approbation  des  opinions  et  conclusions  qui  s'y  trouvent  for- 
mulees.  La  Direction  borne  son  role  a  s'assurer  de  la  valeur  scienti- 
fique  des  travaux  et  a  verifier  s'ils  rentrent  bien  dans  le  cadre  du  pla; 
adopte,  mais  les  auteurs  auront  naturellement  toute  hberte  de  traiter 
les  sujets  a  leur  gre.  De  m6me  aussi  la  Dotation,  par  le  fait  qu'elle 
autorise  la  pubhcation  de  monographies,  ne  doit  pas  etre  consid6ree 
comme  donnant  son  approbation  aux  conclusions  qui  s'y  trouveront 
formulees. 

C'est  devant  l'histoire  seulement  que  la  Dotation  sera  responsable  : 
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d'oii  resulte  pour  elle  l'obligation  de  reunir  et  de  presenter  tous  les  faits 
et  tous  les  points  de  vue  aussi  completement  et  aussi  exactement  que 
possible,  sans  chercher  a  en  eh'miner  aucun  des  qu'ils  sont  essentiels 
a  l'intelligence  generate  de  la  guerre. 

* 

*  * 

Les  faits  auxquels  se  rapporte  le  present  ouvrage  ne  sont  point, 
en  eux-m6mes,  fort  considerables.  Us  off  rent  cependant  un  interet 
particulier.  Le  gouvernement  belgo  fut  en  effet,  pendant  la  duree 
presque  entiere  des  hostilites,  dans  une  situation  vraiment  extra- 
ordinaire. Chasse  du  pays  par  1'invasion  ennemie,  il  dut  chercher  refuge 
a  1'etranger.  Le  territoire  national,  si  Ton  en  excepte  un  etroit  lam- 
beau,  l'immense  majorite  de  la  population,  etaient  hors  de  son  atteinte. 
Cependant,  il  conserva  dans  la  guerre  un  role  qui  n'est  pas  negligeable . 
C'est  que,  bien  qu'exile,  il  conserva  ses  prerogatives  essentielles.  II 
assura  la  persistance  de  l'lStat.  C'est  son  action  en  matiere  economique 
qu'expose  M.  van  Langenhove  dans  ce  volume,  tandis  que  d'autres 
monographies  de  la  meme  s6rie  sont  consacreas  plutot  au  regime  de 
l'occupation  allemande  en  Belgique.  L'ouvrags  s'arrete  au  moment 
oh,  a  l'armistice,  le  territoire  belg3  ayant  ete  libere,  les  institutions 
nationales  purent  reprendre  leur  fonctionnement  reguher. 

James  T.  Shotwell. 
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II  y  eut,  durant  la  plus  grande  partie  de  la  guerre,  deux  Belgiques  ; 
« la  Belgique  du  dedans  »  et  «  la  Belgique  du  dehors  ». 

Des  le  premier  jour  des  hostilites,  les  armees  ennemies  envahirent 
le  territoire.  Elles  le  traverserent  de  Test  a  l'ouest,  se  dirigeant  vers 
la  France. 

A  peine  le  gouveinement  put-il  rester  a  Bruxelles  le  temps  de 
prendre  les  premieres  mesures  urgentes  que  reclamait  l'etat  de  guerre 
et  demander  au  Parlement,  en  une  breve  seance,  les  pouvoirs  indis- 
pensables.  La  capitale  etait  occupee  des  le  20  aout.  L'armee  beige, 
menacee  d'encerckment,  se  repliait  sur  le  camp  retranche  d'Anvers, 
le  «  reduit  national  ».  C'est  la  que  fut  momentanement  transfere 
le  siege  du  gouveinement.  Quelques  fonctionnaires  y  accompagnerent 
les  ministres,  la  majeure  partie  des  administrations  centrales  demeu- 
rant  a  Bruxelles. 

Jusqu'au  debut  d'octobre,  Taction  du  gouveinement  continua  de 
s'exercer  sur  les  regions  septentrionales  du  pays  qui  n'etaient  pas 
encore  tombees  au  pouvoir  de  l'ennemi.  Mais,  vers  la  fin  de  septembre, 
celui-ci  entreprit  en  force  Fattaque  d'Anvers  ;  cette  place  ne 
pouvait  register  a  la  formidable  artillerie  qui  lui  etait  opposee.  L'armee 
beige  risquait  de  s'y  troiiver  enfermee  et  de  devoh'  mettre  bas  les 
aimes.  Dans  la  nuit  du  6  octobre,  le  roi  lid  ordonna  d'abandoimer  le 
camp  retranche  et  de  se  replier  vers  l'ouest. 

Le  gouveinement,  accompagnant  l'armee  dans  sa  retraite  le  long 
de  la  cote,  s'arreta  pendant  qiielques  jours  a  Ostende.  Mais  le  repli 
allait  se  poursuivre  jusqu'au  moment  oil  les  forces  beiges  pourraient 
entrer  en  liaison  avec  celles  des  Allies  et  prolonger  leur  front  suivant 
une  ligne  interrompue.  Cette  liaison  ne  devait  se  realiser  que  tout  aux 
confins  du  pays,  sur  l'Yser.  C'est  la  que  l'armee,  faisant  face  a 
l'ennemi,  allait  en  soutenir  victorieusement  le  choc. 

Le  dernier  coin  du  territoire  qui  restat  inviole  etait  entierement 
compris  dans  la  zone  des  operations  militaires.  De  violents  combats 
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allaient  s'y  livrer.  II  etait  impossible  au  gouvernement  de  s'y  etablir. 
Force  lui  etait  de  chercher  refuge  a  l'etranger.  La  France  lui  offrait 
Fhospitalite  avec  la  garantie  du  libre  exercice  de  son  independance 
et  de  sa  souverainete. 

Le  13  octobre,  au  matin,  apres  un  emouvant  adieu,  il  s'embarqua, 
pour  l'exil.  Tout  un  peuple  de  refugies,  que  les  armees  allemandes 
avaient  chasse  devant  elles,  Favait  precede  et  allait  le  suivre :  ainsi 
se  forma  par-dela  les  frontieres  «  la  Belgique  du  dehors  ». 

La  masse  de  la  population  cependant  n'avait  point  quitte  ses  foyers. 
Elle  etait  prisonniere  ;  l'ennemi  autour  d'elle  montait  severement  la 
garde ;  il  avait  entoure  le  pays  d'un  reseau  de  fils  electrises  ;  elle 
ne  pouvait  ni  en  sortir,  ni  communiquer  avec  l'exterieur.  Elle  vecut 
ainsi  sous  le  joug  pendant  quatre  ans.  C'etait  « la  Belgique  du  dedans  ». 

Ces  deux  Belgiques  sont  comme  les  membres  violemment  disjoints 
d'un  meme  corps.  Sans  cesse,  de  toutes  leurs  pensees,  elle6  tendent 
l'une  vers  l'autre  ;  elles  communient  dans  les  memes  sentiments,  dans 
la  meme  foi.  Materiellement  separees,  elles  etaient,  moralement  unies 
n'ayant  qu'une  seule  ame. 

Les  autres  etudes  consacrees  a  la  Belgique  dans  cette  collection 
font  l'liistoire  de  «  la  Belgique  du  dedans ».  Celle-ci,  oil  est  exposee 
Faction  du  gouvernement  beige  en  matiere  economique,  concerne 
principalement  la  Belgique  du  dehors.  L'auteur,  attache  pendant  la 
guerre  aux  services  gouvernementaux  en  qualite  successivement  de 
secretaire  du  Bureau  documentaire  beige  et  de  directeur  au  Ministere 
des  Affaires  Economiques,  peut  en  plusieurs  points,  suivant  le  voeu  des 
editeurs  de  la  publication,  apporter  son  temoignage  personnel  a 
Fappui  des  faits  qu'il  relate. 

*  * 

Si  Faction  du  gouvernement  en  matiere  economique,  pendant  la 
guerre,  s'est  principalement  exercee  du  dehors,  les  premieres  pertur- 
bations provoquees  par  le  conflit  lui  avaient  cependant  impose,  au 
debut,  certaines  interventions  urgentes  dans  le  pays  meme,  alors 
que  Finvasion  ennemie  ne  Favait  pas  encore  contraint  de  chercher 
refuge  a  l'etranger. 

L'activite  economique  est  engendree  par  un  mecanisme  tres  com- 
phqu6.  Elle  est  faite  d'un  enchainement  d'operations  intimement 
dependantes  les  unes  des  autres  ;  Farret  d'un  rouage  trouble  le  fonc- 
tionnement  des  autres. 

Co  mecanisme  dehcat  repose  tout  entier  sin  la  confiance. 

II  en  est  ainsi  de  la  circulation  monetaire,  des  operations  de  credit, 
du  commerce,  des  transports... 
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Or,  la  guerre,  et  deja  sa  seule  menace,  ebranlent  cette  confiance. 

L'idee  surgit  dans  les  esprits,  parce  que  la  guerre  menace  l'existence 
des  Etats,  que  les  billets  pourraient  perdre  leur  valeur  d'echange  et 
n'etre  plus  acceptes  en  payement  pour  l'integralite  de  leur  montant  ; 
que  les  banques,  parce  que  la  guerre  compromet  leur  situation,  pour- 
raient ne  plus  etre  en  mesure  de  rembourser  les  depots  ;  que  les  maga- 
sins,  parce  que  la  guerre  arrete  les  communications  et  suspend  les 
echanges,  pourraient  n'etre  plus  approvisionnes  et  se  trouver  depourvus 
de  marchandises... 

Ces  craintes  ne  sont  pas  toutes  chimeriques,  trop  de  penibles  expe- 
riences Font  montre,  et  ce  qui  survint  dans  le  cours  de  la  derniere 
guerre  l'a,  une  fois  de  plus,  prouve.  Enfin,  le  premier  trouble  que  ces 
craintes  provoquent  en  engendre  xm  plus  grand,  parce  qu'il  les  con- 
firme  et  les  developpe. 

Les  perturbations  que  la  guerre  —  et  la  crainte  seule  qu'elle  n'eclate 
—  apportent  ainsi  dans  la  vie  economique  exigent  des  remedes  si 
prompts  que  les  gouvernements,  a  defaut  de  dispositions  legislatives 
appropriees,  sont  obliges  de  les  appliquer  d'autorite,  par  simples 
arretes  ou  decrets.  Dans  les  divers  pays  belligerants  il  en  va  de  meme. 
Les  evenements  se  precipitent.  lis  surprennent  les  gouvernements. 
Les  interventions  doivent  etre  immediates.  S'il  fallait  observer  les 
regies  constitutiomielles,  les  ruines  se  seraient  accumulees,  et  l'eco- 
nomie  nationale  serait  completement  desorganisee,  avant  que  le 
Parlement  ait  pu  se  reunir  et  voter  les  mesures  necessaires. 

En  Belgique,  ces  mesures  firent  l'objet  de  plusieurs  ftrojets  de  loi 
soumis  aux  Chambres  dans  une  session  extraordinaire,  le  4  aout.  Mais 
ils  se  presentaient  a  maints  egards  comme  l'accomplissement  d'une 
simple  formalite.  L'expose  des  motifs  du  plus  important  d'entre  eux 
se  terniine  par  ces  mots  : 

A  raison  de  l'extreme  urgence,  le  gouvernement,  escomptant  l'approba- 
tion  des  Chambres,  a  realise  une  partie  de  ces  mesures  par  des  arretes  royaux 
dont  il  vous  demande  la  ratification.  C'est  l'objet  de  Particle  4  du  projet  de 
loi.  (Voir  Annexe,  pages  229-231.) 

Voici  cet  article  : 

Art.  4.  —  Sont  confirmes  et  produiront  leurs  pleins  et  entiers  effets  : 

1°  Les  deux  arretes  royaux  du  30  juillet  1914  et  celui  du  2  aout  1914, 
prohibant  provisoirement  l'exportation  des  bestiaux  de  toute  espece,  du 
froment,  de  l'epeautre,  du  m^teil,  du  seigle  et  de  l'avoine  en  gerbes,  en  grains 
et  en  farines  ;  du  foin,  de  la  paille  et  des  autres  fourrages  ;  des  automobiles 
de  toute  espece  et  des  motocyclettes  ;  des  huiles  de  graissage,  des  huiles 
a  bruler  et  des  essences  servant  de  carburants  pour  la  production  de  la  force 
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motrice  ;  des  vehicules  de  toute  espece  a  traction  animale  ;  des  chevaux 
autres  que  les  poulains ;  du  pain;  des  pommes  de  terre,  des  cereales  et  des 
denrees  alimentaires  de  toute  espece. 

2°  L'arrete  royal  du  2  aout  1914  concernant  les  echeances  des  effets  de 
commerce  ; 

3°  L'arrete  royal  du  2  aout  1914  concernant  les  billets  de  laBanque  Natio- 
nale  ; 

4°  L'arrete  royal  du  3  aout  1914  limitant  les  retraits  de  fonds  stir  les 
depots  en  banque  ; 

5°  L'arrete  royal  du  3  aout  1914  prohibant  le  transit  et  l'exportation 
des  armes  et  des  munitions  de  guerre  de  toute  espece. 

6°  L'arrete  royal  du  meme  jour  prohibant  Pexportation  de  toutes  matieres 
entrant  dans  la  fabrication  des  explosifs,  ainsi  que  dans  la  confection  des 
munitions  de  guerre.  (Voir  Annexe,  page  231.) 

Ces  mesures  que  le  gouvernement  dut  prendre  sur  l'heure,  sans 
pouvoir  attendre  la  reunion  des  Chambres,  et  qu'il  soumit  apres  coup 
a  leur  approbation,  etaient  principalement  commandoes,  on  le  voit, 
par  la  crise  que  la  guerre  avait  entrainee  et  qui  atteignait  le  pays 
d'une  part,  dans  son  economie  monetaire  et  financiere,  d' autre  part, 
dans  son  ravitaillement  alimentaire. 

* 
*  * 

La  crise  financiere  eel  ate  sur  les  grandes  places  de  Londres  et  de 
Paris  des  le  vendredi  24  juillet,  jour  oil  l'Autriche-Hongrie  envoya 
a  la  Serbie  l'ultimattxm  qui  devait  dechainer  la  guerre. 

En  Belgique,  e'est  le  mercredi  29,  a  la  suite  de  la  declaration  de 
guerre  notifiee  la  veille  par  l'Autriche  a  la  Serbie,  que  la  crise  bancaire 
devint  inquietante.  Un  «  run  »  se  produisit,  comme  en  juillet  1870, 
au  debut  de  la  guerre  franco-allemande.  Des  le  jeudi  30  juillet,  plusieurs 
milliers  de  personnes  se  presentment  aux  guichets  de  la  Banque 
Nationale,  a  Bruxelles,  pour  obtenir  l'echange  des  billets  contre  du 
numeraire,  et  raffluen.ee  de  la  foule  devint  telle  qu'elle  deborda 
en  longues  files  s'etendant  jusqu'a  la  Coloime  du  Congres  (1). 

La  Direction  de  la  Banque  avait  eu  depuis  plusieurs  annees  le  souci 
de  renforcer  progressivement  son  encaisse  metallique  ;  de  117  mil- 
lions de  francs,  en  1905,  elle  l'avait  portee  a  fin  juin  1914  a  335  mil- 
lions de  francs.  Mais  il  etait  difficile  de  satisfaire  tant  de  monde  ; 
chacun  devait  attendre  fort  longtemps  avant  d'avoiv  son  tour.  Cet 


(1)  La  Banque  nationale  sous  I'occupation  allcmande  1914-1918.  Rapport  au  Rol. 
Bruxelles,  Imprlmerle  de  la  Banque  nationale,  1918,  p.  5. 


INTRODUCTION 


5 


encombrement,  cette  affluence  de  personnes  qui  avaient  les  memes 
craintes,  ces  longues  stations  qui  rendaient  penibles  les  operations 
d'echange,  etaient  de  nature  a  confirmer  l'inquietude  du  public  et 
contrariaient  ainsi  l'eflet  rassurant  que  les  mesures  prises  par  la 
Banque  devaient  avoir  sur  les  esprits. 

La  panique  continuait  a  s'etendre.  Le  bruit  s'etait  repandu  dans 
les  quartiers  populaires  que  le  billet  n'avait  plus  cours. 

La  Banque  ne  pouvait  reagir  qu'en  continuant  a  rembourser  et 
en  demontrant  ainsi  par  le  fait  que  les  apprehensions  du  public 
etaient  injustifiees.  Tous  ceux  qui  quittaient  ses  guichets,  leurs  bourses 
ou  leurs  sacs  remplis  d'especes  sonnantes,  pouvaient  en  apporter 
autour  d'eux  la  preuve  ;  ils  etaient  des  agents  de  confiance.  Aussi  la 
Direction  ordonna-t-elle  d'intensifier  encore  lechange  et  d'aflecter 
au  remboursement  des  billets  tous  les  guichets  du  Hall  des  Caisses. 
Mais  ces  elements  de  confiance  qui  s'eparpillaient  dans  la  ville  n'etaient 
pas  suffisants  pour  arreter  la  vague  d'inquietude  qui  emportait  les 
esprits  et  qui  s'etait  etendue  au  pays  tout  entier. 

Dans  la  semaine  critique,  du  lundi  27  juillet  au  samedi  ler  aout, 
plus  de  50  millions  de  francs  sortirent  ainsi  des  caisses  de  la  Banque. 
Cette  masse  de  monnaie  metallique  qu'elle  deversa  litteralement 
n'ameliora  pas  la  circulation.  Ces  pieces  allerent  aussitot  rejoindre 
celles  que  detenait  deja  le  pubhc  et  qui,  des  la  premiere  alarme, 
avaient  disparu,  aprement  thesaurisees. 

La  rarefaction  des  monnaies  d'argent  eut  pour  consequence  de  rendre 
extremement  difficiles  les  transactions  courantes  de  f  aible  importance, 
notamment  le  payement  des  salaires,  les  achats  dans  les  marches. 

Dans  la  prevision  d'une  guerre  europeenne,  et  des  consequences 
monetaires  qu'elle  pouvait  avoir,  la  Banque  Nationale,  avec  l'accord 
officieux  du  gouvernement,  avait  prepare  depuis  plusieurs  atmees 
remission  d'une  coupure  de  cinq  francs  (1). 

Un  arrete  royal  du  11  juillet  1914  autorisa  la  fabrication  de  billets 
a~  concurrence  de  100  millions  de  francs  (2). 

La  mise  en  circulation  de  ces  billets  put  commencer  des  le  lende- 
main  de  la  publication  de  1'arrete  royal  du  2  aout  1914  autorisant 
leur  emission  (3). 

Quelle  fut  l'efficacite  de  ces  mesures  ? 

Des  le  3  aout,  le  sang-froid  sembla  prendre  le  dessus.  L'apparition 
du  billet  de  cinq  francs  diminua  la  gene  des  transactions. 


(1)  Loe.  eit.,  p.  6. 

(2)  Moniteur  beige,  du  2  aofll  1914,  n°  214. 

(3)  Ibid. 
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Un  evenement  imprevu,  cependant,  venait  faire  une  puissante 
diversion.  Le  matin  meme,  la  population  ay  ait  appris  avec  un  sur- 
saut  de  patriotisme  la  menace  dirigee  par  l'Allemagne  contre  l'inde- 
pendance  nationale.  La  conscience  du  danger  inspira  a  tous  le  senti- 
ment du  devoir  envers  le  pays.  Ces  circonstances  critiques  imposerent 
l'etablissement  du  cours  force.  La  Banque  Nationale  continua  nean- 
moins  les  remboursements.  Us  se  poursuivirent  en  forte  diminution. 

En  meme  temps  que  s'etait  ebranlee  sa  f oi  dans  les  billets,  le  public 
avait  aussi  perdu  confiance  dans  les  banques  oil  il  avait  depose  son 
argent.  Une  crise  bancaire  aggravait  la  crise  monetaire. 

Elle  avait  surgi  des  le  mercredi  29  juillet,  a  la  suite  de  la  declaration 
de  guerre  notifiee  la  veille  par  l'Autriche  a  la  Serbie.  Le  lendemain, 
jeudi  30  juillet,  les  deposants  et  les  porteuis  de  billets  etaient  en  proie, 
dans  les  principaux  centres  du  pays,  a  un  meme  affolement. 

L'affluence  des  demandes  de  remboursement  de  depot  epuisa  rapi- 
dement  les  ressources  liquides  des  banques  et  les  obligea  de  se  procurer 
des  disponibilites  nouvelles  par  le  reescompte  de  leur  portefeuille 
d'effets  de  commerce  (1). 

La  Banque  Nationale  est,  en  Belgique,  le  pilier  central  qui  supporte 
1'edifice  du  credit  commercial.  Elle  est  le  regulateur  de  leurs  opera- 
tions et,  en  temps  de  crise,  leur  reserve  supreme. 

Ici,  aussi,  le  mal  etait  dans  les  esprits  :  les  evenements  avaient 
ebranle  la  confiance.  II  fallait  la  retablir,  et  pour  cela  le  remede  etait 
de  dementir  l'inquietude  en  manifestant  sa  propre  confiance.  De 
meme  que  l'lnstitut  Central  ecbangeait  a  guichets  ouverts  les  billets 
contre  des  especes  metalliques,  de  meme  il  fallait  que  les  banques 
remboursassent  sans  compter  les  depots ;  et  pour  cela  il  fallait  que, 
par  le  reescompte  de  leurs  papiers  de  commerce  ou  par  robtention 
d'avances,  elles  trouvassent  aupres  de  lui  les  ressources  necessaires. 

Tout  en  dormant  satisfaction  a  toutes  les  demandes  raisonnables, 
la  Banque  Nationale  prit  une  mesure  de  protection  analogue  a  celle 
qu'appliquerent  les  etablissements  etrangers  d'emission.  Elle  porta 
le  taux  de  l'escompte  de  4  a  7  %. 

Malgre  sa  politique  liberale,  certaines  banques,  ayant  a  faire  face 
a  des  retraits  importants,  se  trouverent  rapi dement  dans  une  situa- 
tion difficile.  Leur  portefeuille  d'effets  de  commerce  reescomptables 


(1)  Loc.  cit.,  p.  4. 
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a  la  Banque  Nationale  etait  insuffisant,  et  elles  etaient  dans  l'im- 
possibilite  de  disposer  de  placements  import  ants  qu'elles  avaient 
faits  a  l'etranger. 

La  Banque  Nationale,  d' accord  avec  le  Ministre  des  Finances,  con- 
sentit  a  ces  etablissements  des  avances  considerables.Mais  les  demandes 
de  remboursement  ne  diminuaient  pas  ;  malgre  ces  mesxires,  «  certains 
etablissements  virent  leurs  disponibilites  completement  epuisees  ou 
sur  le  point  de  l'etre  »  (1).  D  leur  en  fallait  de  nouvelles.  La  Banque 
Nationale  leur  en  avait  fourni  sous  forme  d'avances  sur  depots  des 
effets  publics  nationaux  et  des  autres  valeurs  garanties  par  l'Etat 
beige  qu'ils  detenaient  en  portefeuille. 

Or,  la  plupart  possedaient  encore  des  titres  de  provinces  et.  com- 
munes beiges,  des  titres  d'emprunt,  bons  du  Tresor  de  villes  et  d'Etats 
etrangers,  des  actions  et  obligations  de  societes  anonymes  beiges  et 
etrangeres.  lis  demanderent  a  la  Banque  Nationale  de  leur  faire  des 
avances  sur  ces  elements  de  leur  actif .  Mais  sa  loi  organique  Ten  empe- 
chait,  car  elle  limite  ces  operations  aux  seules  valeurs  de  l'Etat  beige 
ou  garanties  par  lui. 

II  fallait  a  tout  prix  trouver  le  moyen  de  surmonter  cette  difficulte. 

Les  banques  priVees  etaient  obligees  de  se  soutenir  mutuellement  ; 
le  danger  les  rendait  etroitement  solidaii'es  ;  elles  dependaient  l'une 
de  l'autre  ;  et  la  meme  solidarite  existait  entre  elles  et  la  Ban- 
que Nationale.  Les  circonstances  les  rapprochaient,  effa9ant  tout 
esprit  de  concurrence; 

L'union  a  quoi  les  circonstances  les  conviaient  leur  offi'ait  en  meme 
temps  le  moyen  d'obtenir  de  nouvelles  ressources  dont  elles  avaient 
un  pressant  besoin. 

En  effet,  en  se  groupant,  elles  fourniraient  a  la  Banque  Nationale 
la  garantie  supplementaire  qu'exigeaient  ses  statuts  pour  accorder 
des  avances  sur  fonds  publics  autres  que  les  fonds  nationaux.  L'lns- 
titut  Central  escompterait  aux  banques  privees  des  promesses,  dont 
la  deuxieme  signature  serait  fovunie  par  le  groupement  qu'elles  cons- 
titueraient,  le  gage  en  fonds  publics  tenant  lieu  de  troisieme  signature, 
conformement  a  Farticle  21  des  statuts  de  la  Banque  Nationale.  Celle- 
ci,  d'accord  avec  le  Ministre  des  Finances,  ayant  immediatement 
consenti  a  intervenir  dans  cette  forme  statutaire,  les  banques  de  la 
capitale  resolurent  de  former  entre  elles  un  consortium  a  sotidarite 
limitee  qui  apporterait  la  garantie  compMmentaire  requise. 

Les  negociations  commencees  le  lundi  3  aout  aboutirent  le  lende- 


(1)  Loc.  cit.,  p.  8. 
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main  ;  les  conventions  signees  donnaient  aux  banques  bruxelioises 
la  certitude  de  pouvoir  obtenir  des  fonds  a  la  Banque  Nationale  a. 
concurrence  de  400  millions  de  francs  (1). 

La  crise  ne  limitait  pas  ses  effets  a  la  circulation  inonetaire  et  aux 
depots  en  banque  ;  elle  atteignait  toutes  les  formes  de  credit  et  ses 
repercussions,  s'etendant  au  loin,  ebranlaient  tous  les  rouages  du 
delicat  organisme  economique.  Elle  survenait  d'ailleurs  a  un  moment 
critique  pour  le  commerce.  L'arret  brusque  des  affaires  se  produisait 
au  moment  oil  precisement  il  fallait  faire  face  a  l'echeance  des  effets 
de  fin  de  mois,  c'est-a-dire  du  vendredi  31  juillet  ;  le  protet  pour  les 
impayes  devait  etre  dresse  au  plus  tard  le  kmdi  3  aout. 

Ici  encore,  le  trouble  survenu  dans  les  transactions  privees  affectait, 
par  sa  generalite,  l'ordre  public.  Une  fonction  essentielle  de  l'activite 
nationale,  qui,  en  temps  normal,  s'exerce  librement,  en  dehors  des 
interventions  de  l'autorite,  menagait  de  ne  plus  s'accomplir. 

Cette  situation  difficile  et  pleine  de  danger  devait  preoccuper  le 
gouvernement.  Une  fois  de  plus,  dans  le  cas  present,  le  sort  de  l'Etat, 
celui  de  la]  Banque  Nationale  et  des  banques  privees  se  revelaient 
intimement  lies  ;  celles-ci  aussi  apparaissaient  comme  ayant  charge 
d'un  interet  public  tout  comme  des  administrations  officielles  ;  les 
distinctions  entre  les  unes  et  les  autres  semblaient  s'effacer. 

Le  dimanche  2  aout,  il  y  eut  a  ce  sujet,  dans  le  cabinet  du  Ministre 
des  Finances,  une  reunion  a  laquelle  assisterent  le  Ministre  de  la 
Justice,  la  Direction  de  la  Banque  Nationale,  les  dirigeants  de  toutes 
les  banques  bruxelioises,  les  presidents  du  Tribunal  de  commerce 
et  de  la  Chambre  de  commerce. 

L'opinion  y  prevalut  que  ni  le  moratorium  ni  le  cours  force  ne 
s'imposaient  encore,  la  Banque  Nationale  continuant  de  faire  tout  en 
son  pouvoir  pour  soutenir  le  credit  public  (2). 

Deux  heures  apres  cette  reunion,  a  sept  heures  du  soir,  le  IVIinistre 
d'Allemagne  remettait  un  ultimatum  a  M.  Davignon,  Ministre  des 
Affaiies  Etrangeres.  Cet  evenement  imprevu  changeait  la  face  des 
choses.  L'ultimatum,  repousse  par  la  Belgique  comme  attentant  a 
son  independance  et  a  son  hoimeur,  rendait  la  guerre  inevitable. 

II  fallait  desormais  pourvoir  a  des  necessites  toutes  nouvelles.  Le 
meme  dimanche  soir,  le  gouvernement  presentait  a  la  signature 
du  roi  deux  arretes  :  l'un  prorogeait  les  delais  pendant  lesquel6 
doivent  etre  f  aits  les  protets  pour  les  effets  de  commerce ;  l'autre 
etablissait  lo  cours  force  des  billets  de  la  Banque  Nationale. 


(1)  hoc.  cit.,  p.  9. 

(2)  Loc.  cit.,  p.  7. 
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Ces  deux  arretes  etaient  dates  du  2  aout  ;  imprimes  dans  le  Moni- 
teur beige  du  lendemain,  ils  etaient  rendus  obligatoires  des  leur  publi- 
cation (1).  Leurs  dispositions  etaient  complementaires,  le  cours  force 
des  billets  devant  necessairement  resulter  de  l'etablissement  du  mora- 
torium des  effets  de  commerce,  car  il  n'eut  pas  ete  possible  d'obliger 
la  Banque  a  remplir  ses  engagements  quand  on  deliait  ses  debiteurs 
de  l'obligation  de  tenir  les  leurs  (2). 

Le  moratorium  fut  etendu  aux  depots  en  banque  par  un  arrete 
royal  du  3  aout,  obligatoire  des  le  jour  de  sa  publication,  le  4  aout 
jusqu'au  15  aout  1914.  II  n'etait  pas  absolu,  mais  fixait  une  limite 
aux  remboursements.  Les  depots  dont  le  solde  n'excedait  pas  1.000 
francs  pouvaient  etre  integralement  retires.  Pour  les  depots  dont  le 
solde  etait  superieur  a  ce  ckiffre,  les  demandes  de  retrait  ne  devaient 
etre  accueillies  qu'a  concurrence  d'ime  somme  de  1.000  francs,  aug- 
mentee  de  10  %  de  l'excedent  crediteur  du  compte  (3). 

A  partir  de  ce  jour,  les  banques,  desormais  soulagees,  n'eurent  plus 
que  fort  peu  recours  a  la  Banque  Nationale  pour  se  creer  des  dispo- 
nibilites  (4). 

Les  Chambres,  reunies  le  4  aout  en  session  extraordinaire,  adop- 
terent  seance  tenante,  sans  s'arreter  aux  regies  de  la  procedure  parle- 
mentaire,  le  projet  de  loi  que  leur  soumit  le  gouvernement  concernant 
les  mesures  urgentes  necessitees  par  les  eventualites  de  guerre. 

Cette  loi,  outre  qu'elle  confirmait  les  trois  arretes  royaux  pris  les 
2  et  3  aout  pour  conjurer  la  crise  monetaire  et  fmanciere,  autorisait 
le  roi,  pendant  la  duree  du  temps  de  guerre  et  selon  les  circonstances, 
a  proroger  les  delais  pendant  lesquels  doivent  etre  faits  les  protets 
et  tous  actes  concernant  les  recours  pour  toute  valeur  negociable 
souscrite  avant  la  publication  de  son  arrete. 

Le  remboursement,  ajoutait  la  loi,  ne  pourra  etre  demande  aux  endos- 
seurs  et  autres  obliges  pendant  le  nieme  delai. 

Les  interets  seront  dns  depuis  l'echeance  jusqu'au  payement  (art.  ler)  (5). 

Le  veritable  sens  du  texte,  precisait  l'expose  des  motifs,  est  que  pendant 
le  delai  fixe  par  1 'arrete  royal  : 

1°  Aucun  protet  ne  peut  etre  fait  par  le  porteur  pour  conserver  ses  droits. 
2°  Aucun  protet  ne  peut  etre  fait,  ni  aucune  poursuite  exerc^e  contre  le 
souscripteur  ou  les  endosseurs. 
Mais  l'echeance  du  billet  n'est  pas,  a  proprement  parler,  prorogee.  La 


(1)  Moniteur  beige  du  3  aout  1914,  n°  215. 

(2)  La  Banque  nationale  sous  Voccupation  allemande,  p.  8. 

(3)  Moniteur  beige  du  4  aout  1914,  n°  216. 

(4)  La  Banque  nationale  sous  Voccupation  allemande,  p.  9. 

(5)  Moniteur  beige  du  5  aoQt  1914,  n«  217. 
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preuve,  c'est  que  les  interets  sont  dus.  Reculer  d'un  mois  toutes  les  echeances 
serait  du  meme  coup  supprimer  toutes  les  recettes,  et  par  consequent, 
paralyser  toute  vie  commerciale.  Avec  le  systeme  du  projet  de  loi,  les  debi- 
teurs  peuvent  ben6ficier  d'un  delai  justifie  par  les  circonstances,  rnais  ils 
n'en  sont  pas  moins  invites  a  faire  honneur  a  leur  signature  (1). 

Le  meme  article  de  la  loi  autorisait  aussi  le  Roi  a  limiter  les  retraits 
de  fonds  sur  les  depots  en  banque  (2). 

*  * 

La  menace  dVnvahissement  du  pays  imposait  au  gouvernement  des 
mesures  de  prudence.  Le  lundi  matin  3  aout,  le  Ministre  des  Finances 
avait  donne  Fordre  a  la  Banque  Nationale  de  transferer  immediate- 
raent  son  encaisse  metallique  a  la  succursale  d'Anvers.  Cet  ordre 
avait  ete  execute  le  jour  meme  (3). 

II  n'etait  plus  necessaire  d'avoir  egard  au  remboursement  des 
billets  ;  la  Banque  en  etait,  depuis  le  jour  meme,  dispensee.  Son 
encaisse,  bien  qu'etant  sa  propriete,  constituait  pour  le  pays  une 
reserve  supreme  ;  elle  importait  au  salut  de  l'Etat,  et  Ton  congoit 
que  le  gouvernement  ait  present  d'autorite  de  la  mettre  hors  de  portee 
de  Pennemi. 

Si  l'encaisse  metallique  de  Bruxelles  etait  desormais  en  lieu  sur, 
il  n'en  etait  pas  de  meme  des  encaisses  des  agences.  La  Banque  n'avait 
pris,  en  ce  qui  les  concerne,  aucune  mesure  speciale,  croyant  que 
1'envahisseur  les  respecterait  (4). 

Mais  des  les  premiers  jours  de  l'invasion,  l'experience  vint  reveler 
que  1'armee  allemande  etait  determinee  a  s'emparer  de  l'avoir  de 
la  Banque  et  qu'il  etait  urgent,  partout  oil  on  le  pouvait  encore, 
de  le  lui  soustraire. 

C'est  pourquoi,  au  fur  et  a  mesure  du  progres  des  Allemands,  les 
encaisses  de  la  purpart  des  agences  furent,  d'etape  en  etape,  concen- 
trees  a  Anvers  et  a  Ostende.  Quant  au  siege  central  de  Bruxelles, 
le  Conseil  decida  d'envoyer  immediatement  a  Anvers,  en  meme  temps 
que  les  valeurs  de  l'Etat  et  de  la  Caisse  generale  d'epargne,  les  valeurs 
appartenant  en  propre  a  la  Banque  (5). 

Ces  precautions  ne  suffisaient  pas  encore.  L'experience  montrait 


(1)  Documents  parlemcntaircs,  Chanibre  des  Representants,  session  extraordinaire 
de  1914,  n°  5,  seance  du  4  aout  1914,  p.  25. 

(2)  Monitcur  beige  du  5  aout  1914,  n"  217. 

(3)  La  Banque  nationale  sous  I' occupation  allemande,  p.  8. 

(4)  Loc.  clt.,  p.  10. 

(5)  Loc.  cit.,  p.  2. 
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que,  s'il  le  pouvait,  l'ennemi  emettrait  des  billets  a  son  profit;  aussi 
le  Conseil  n'hesita-t-il  pas  a  decider  l'envoi  a  Anvers  des  cliches 
servant  a  l'impression  des  billets  et  des  stocks  des  billets  inacheves  (1). 

Mais  il  fallait  mettre  l'avoir  de  l'Etat  et  de  la  Banque  dans  un  lieu 
tout  a  fait  sur,  quelle  que  tut  la  fortune  des  armes.  Le  Conseil  des 
Ministres  decida  le  26  aout  de  faire  transporter  les  valeurs  apparte- 
nant  a  l'Etat  et  a  la  Caisse  generale  d'epargne,  ainsi  que  les  valeurs 
et  l'encaisse  metallique  disponible  de  la  Banque  Nationale,  a  la  Banque 
d'Angleterre.  Cette  decision  fut  immediatement  executee  (2). 

*  * 

Les  diverses  mesures  de  salut  public  que  le  gouvernement  et  la 
Banque  venaient  de  prendre  coup  sur  coup,  sous  l'empire  d'une 
necessite  pressante,  ne  pouvaient  manquer  d'avoir  de  profondes 
repercussions  sur  l'activite  economique.  Ses  conditions  etaient 
completeruent  transformees.  Des  restrictions  rigoureuses  y  etaient 
apportees.  D'importantes  activites  qui  s'exercaient  precedernment 
sans  entraves,  etaient  empechees.  II  importait,  d'une  part,  d'assou- 
plir  les  mesures  qui  avaient  ete  prises,  d'y  adapter  l'ordre  econo- 
mique, d'en  attenuer  les  facheux  effets.  II  fallait  d'autre  part,  a 
present  que  la  notion  du  salut  public  avait  surgi  comme  une 
exigence  soudaine  a  laquelle  toutes  les  autres  devaient  etre  subor- 
donnees,  repondre  par  preference  a  cette  exigence  nouvelle  et  etablir 
parmi  les  besoins  une  hierarchie,  un  ordre  d'importance. 

La  raise  en  surete  hors  du  pays  des  valeurs  et  de  l'encaisse  metal- 
lique de  la  Banque  Nationale  avait  entraine  i' arret  de  son  activite. 
Or  cette  institution  remplit,  dans  l'economie  nationale,  une  fonction 
capitale  dont  l'interruption  devait  inevitablement  provoquer  de  pro- 
fondes perturbations,  notamment  1' arret  des  transactions  commer- 
ciales  et  du  payement  des  salaires  industriels. 

Le  26  aout,  sur  la  demande  des  banques  bruxelloises  et  de  la  Caisse 
generale  d'epargne,  la  Banque  Nationale  decida  de  proceder  immedia- 
tement, avec  de  nouveaux  cliches  confectionnes  d'urgence,  a  une 
emission  speciale  de  billets  de  banque  destines  a  rembourser  les 
comptes  courants  s'elevant  a  200  millions  de  francs.  Cette  emission 
comprenait  des  coupures  de  1.000,  100,  20,  2  et  1  francs  sur  lesquelles 
etaient  inscrits  les  mots  «  comptes  courants  »  (3).  Elle  eut  l'effet  espere 


(1)  Loc.  cil.,  p.  2. 

(2)  Ibid,  p.  11-12. 

(3)  Loc.  ci(.,  p.  12-13. 
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et  permit,  a  concurrence  de  100  millions,  de  liquider  les  avoirs  que  les 
titulaires  de  comptes  courants  avaient  a  la  Banque. 

L'envahisseur,  qui  avait  trouve  absolument  vides  les  coffres  et  les 
tresors  de  la  Banque  a  Bruxelles,  eprouva  la  meme  deconvenue, 
quelques  semaines  plus  tard,  a  la  succursale  d'Anvers,  apres  la  capitu- 
lation de  cette  place  forte,  le  10  octobre.  Decu,  il  menaca  de  fermer 
la  Banque  immediatement  dans  toute  la  Belgique  occupee,  si  la  Direc- 
tion ne  faisait  pas  revenir  de  Londres  a  Bruxelles  les  billets  et  les 
cliches  a  billets. 

Devant  ces  exigences,  la  Banque  chercha  a  gagner  du  temps  ; 
on  esperait  encore,  a  ce  moment,  une  prompte  delivrance...  La  Banque 
redoutait,  d'autre  part,  qu'un  refus  categorique  n'entrainat  des 
represailles  immediate;-.,  la  fermeture  dont  elle  etait  menacee,  l'eta- 
blissement  en  Belgique,  conformement  aux  tendances  annexionnistes 
manifestoes  par  1'occupant,  soit  d'une  succursale  de  la  Reichsbank, 
soit  d'un  nouvel  organisme  bancaire,  d'une  Darlehenskasse,  formee  de 
fonctionn  aires  entierement  allemands  ;  l'une  et  l'autre  hypotheses 
etaient  egalement  a  redouter  :  leur  realisation  eut  rendu  plus  pro- 
fonde  l'emprise  de  l'ennemi  sur  le  pays. 

Plusieurs  demarches  furent  faites,  a  ce  sujet,  aupres  du  gouver- 
nement  beige  au  Havre,  l'une  au  nom  de  la  Banque  Nationale  elle- 
meme  en  octobre,  l'autre  au  nom  du  consortium  des  banques  en 
novembre. 

L'article  24  de  la  loi  organique  de  la  Banque  Nationale  donnaitau 
gouvernement  le  droit  de  s'opposer  a  l'execution  de  toute  mesure 
qui  serait  contraire  aux  interets  de  l'Etat.  Le  Ministre  des  Finances 
s'en  prevalut  pour  s'opposer  au  rapatriement  exige  par  le  gouver- 
nement allemand. 

Toutefois,  il  donna  par  ecrit  l'assurance  que,  dans  aucun  cas,  le 
gouvernement  ne  disposerait  et  ne  laisserait  disposer  de  l'encaisse 
metallique  de  la  Banque  Nationale.  II  ne  disposerait  pas  davantage 
des  cliches  ou  des  stocks  de  billets  fabriques.  Dans  le  cas  oil  la  Direc- 
tion de  la  Banque  Nationale  au  Havre  procederait  a  remission  non 
prevue  d'une  partie  des  billets  deposes  a  Londres,  le  conseil  d'admi- 
xiistration  en  serait  prealablement  avise.  Mais  cette  emission  aurait 
Heu  pour  la  Banque  Nationale  et  a  son  profit  et  non  au  profit  du  gou- 
vernement beige  (1). 

Ces  assurances  n'eviterent  pas  a  la  Banque  Nationale  l'application 
de  la  mesure  dont  elle  etait  menacee  :  le  privilege  d'emission  lui  fut 
retire. 


(1)  Loc.  cit.,  p.  18-20. 
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La  fermeture  de  la  Banque  Nationale  devait  entrainer  celle  dee 
autres  banques.  Les  graves  consequences  qui  en  resulteraient  pour  le 
pays  tout  entier  determinerent  la  principale  banque  privee,  la  Societe 
Generale  de  Belgique,  a  proposer  a  l'autorite  allemande,  d'accord  avec 
le  consortium  des  banques,  de  se  substituer  a  la  Banque  Nationale. 

Elle  creerait  un  Departement  d'emission  permettant  de  centra- 
liser  les  operations  d'escompte  et  d'avances  sur  fonds  publics  telles 
qu'elles  sont  normalement  pratiquees  par  la  Banque  Nationale.  II 
etait  entendu  entre  la  Societe  Generale  et  la  Banque  Nationale  que  ces 
operations  se  feraient  au  profit  exlusif  et  sous  l'entiere  responsabilite 
du  second  de  ces  etablissements,  et  que,  des  la  conclusion  de  la  paix, 
le  premier  liquiderait  le  Departement  d'emission  qu'il  aurait  cree. 

Le  gouverneur  general  allemand  aecepta  cette  proposition  et  signa 
le  22  decembre  l'arrete  accordant  a  la  Societe  Generale  de  Belgique, 
au  debut  pour  une  periode  d'un  an,  le  privilege  exclusif  d'emettre  des 
billets  de  banque,  qui  etait  retire  a  la  Banque  Nationale. 

line  convention  fut  conclue  le  14  janvier  1915  entre  la  Banque 
Nationale  et  la  Societe  Generale,  aux  termes  de  laquelle,  au  plus  tard, 
trois  mois  apres  la  conclusion  de  la  paix,  les  billets  emis  par  la  Societe 
Generale  seraient  echanges  contre  des  billets  de  la  Banque  Natio- 
nale (1). 

*  * 

Pour  eviter  un  arret  de  la  vie  economique,  il  ne  suffisait  pas  d'as- 
surer  par  ce  moyen  la  fonction  de  l'lnstitut  Central  de  credit.  Le  mora- 
torium des  depots  en  banque  qu'avait  prescrit  l'arrete  royal  du 
3  aout  avait  pour  effet  de  paralyser  les  transactions.  A  cela  aussi, 
il  avait  fallu  aviser  sans  retard. 

Le  5  aout,  un  arrete  publie  dans  le  Monileur  du  9,  avait  proroge 
jusqu'au  15  septembre  la  premiere  mesure  qui  devait  expirer  un  mois 
plus  tot.  En  meme  temps,  il  en  avait  rendu  plus  rigoureuses  encore 
les  dispositions  ;  les  retraits  de  fonds  sur  les  depots  en  banque  operes 
avant  la  publication  de  l'arrete  royal  du  3  aout  ne  pouvaient  plus 
depasser  1.000  francs  par  quinzaine. 

Mais  cette  mesure  qui  rendait  indisponibles  des  sommes  importantes 
devait  avoir,  si  on  n'y  apportait  certaines  attenuations,  des  effets 
funestes  pour  la  collectivite.  Elle  mettait  ceux  qui  avaient  confie  aux 
banques  leurs  avoirs  liquides,  dans  l'impossibilite  d'effectuer  de  gros 
payements.  Or,  beaucoup  de  ces  payements  presentent  un  interet 
public  et  on  ne  les  peut  suspendre  sans  provoquer  les  plus  graves 


(1)  Lot.  ctt.,  p.  28. 
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perturbations.  Tel  est  le  payement  des  salaires  et  des  appointements 
a  de^faut  de  quofle  travail  s'arrete,  tandis  qu'ouvriers  et  employes  sont 
prives  de  ressources  ;  tels  sont  ceux  qu'exige  l'execution  des  travaux 
n6eessaires  pour  la  defense  nationale  ;  tel  est  encore  celui  des  sommes 
dues  aux  Pouvoirs  publics. 

II  fallait  faire  exception  pour  les  besoins  de  cette  espece  et 
menager,  dans  la  barriere  que  Ton  avait  dressee,  les  ouvertures  neces- 
saires  pour  que  les  principales  exigences  de  l'interet  general  pussent 
etre  satisfaites. 

C'est  a  quoi  pourvut  un  arrete  royal  du  21  aout. 

Aux  dispositions  de  celui  du  6  aout,  il  ajoutait  les  suivantes  : 

Pourront  toutefois  etre  effeetu6s  sans  limite  de  montant  : 

1°  Les  retraits  de  fonds  destines  au  payement  des  appointements  et 
salaires  des  employes  et  des  ouvriers  de  toute  entreprise  industrielle  ou 
commerciale. 

Le  retrait  pourra  atteindre,  a  chaque  echeance  de  paie,  le  montant  des 
appointements  et  salaires  dont  il  sera  justify  par  les  etats  de  payement  du 
personnel. 

Sont  assimil^s  aux  salaires,  pour  l'application  de  la  presente  disposition, 
les  allocations  temporaires  ou  rentes  viageres,  allou^es  aux  victiines  d'acci- 
dent  de  travail  et  dont  il  sera  justified  a  la  satisfaction  du  depositaire,  soit 
par  des  contrats  ou  des  jugements,  soit  par  les  ecritures  du  debiteur. 

2°  Les  retraits  de  fonds  demandes  par  les  entrepreneurs  de  travaux  et 
fournitures  pour  la  defense  nationale  en  vue  du  payement  des  frais  et 
depenses  autres  que  ceux  prevus  au  1°  ci-dessus,  necessaires  a  l'execution 
de  ces  travaux  ou  fournitures  ; 

3°  les  retraits  de  fonds  destines  au  payement  total  ou  partiel  de  tous 
impots,  contributions,  taxes,  redevances  et  fermages,  meme  non  echus, 
dus  a  l'Etat,  aux  provinces  et  aux  communes. 

Le  retrait  sera  effectue  au  moyen  d'un  cheque  delivre  par  le  depositaire 
au  nom  du  Ministre  des  Finances. 

Les  cheques  ainsi  delivres  seront  acceptes  par  les  receveurs  ou  comptables 
publics  comme  valant  numeraire  (1). 

Un  arrete  royal  du  12  septembre  prorogea  ces  dispositions  jusqu'au 
30  septembre  ;  il  retr^cit  encore  la  limite  des  sommes  qui,  en  prin- 
cipe,  devaient  seules  etre  rembouisees  par  les  banques,  la  fixant  a 
10  %  du  solde  crediteur  sans  pouvoir  depasser  1.000  francs  (2). 

Le  moratorium  des  depots  fut  encore  proroge,  par  periodes  succes- 
sives,  jusqu'au  31  janvier  1915  ;  un  arrete  date  du  21  du  meme  mo  is 


(1)  Monileur  beige  du  22  aotit  1914,  n«  231. 

(2)  Ibid  12-13  septembre  1914,  n»9  255-25C. 


le  rendit  applicable  pendant  .toute  la  duree-.du,  temps  de  guerre  (1). 

Le  moratorium  des  effets.de  commerce  frit;  aussi  pVoi'oge  par  periodes 
successives  jusqu'au  3l  janvier  1915,  puis  pendant  toute  la  duree  du 
temps  de  guerre  par  l'article  2  de  l'arrete  royal  du  21  janvier.  Toute- 
fois,  l'autorite  allemande  ayant  decrete.par  arrete  du  6  janvier  1916, 
la  suppression  generale  du  moratorium  a  partir  du  ler  mai  suivant, 
la  Banque  Nationale  intervint  pour  que  fussent  pris  tous  les  menage- 
ments  propres  a  attenuer  les  effets  de  cette  mesure  trop  radicale  (2). 

Ainsi  se  poursuivit,  bien  qu'en  dehors  de  Taction  du  gouvernement 
contraint  de  chercher  un  refuge  a  l'etranger,  la  liquidation  des  inesures 
qu'il  avait  du  prendre  pour  conjurer  la  crise  monetaire  et  financiere 
au  debut  des  hostilites. 

*  * 

La  crise  de  confiance  provoquee  par  la  menace  de  guerre,  en  memo 
temps  qu'elle  ebranlait  le  credit,  jet  ait  aussi  un  grand  trouble  dans  le 
commerce  et  compromettait  le  ravitaillement  alimentaire  de  la  popu- 
lation. 

Personne,  en  temps  normal,  n'imagine  la  possibilite  d'une  famine. 
C'est  une  eventualite  qui  ne  se  presente  pas  a  l'esprit  ou  qu'il  rejette 
aussitot.  Mais  quand  un  formidable  conflit  menace  d'eclater  et  que 
le  train  regulier  de  l'existence  est  deja  bouleverse,  la  pensee  anticipe 
et  instinctivement  se  porte  au-devant  des  evenements  les  plus  redou- 
tables.  Et,  dans  la  crainte  d'une  famine,  les  menageres  s'empressent 
d'acheter,  de  faire  des  provisions.  La  panique,  ici  aussi,  est  d'une 
contagion  extremement  rapide,  et  encore  une  fois,  ses  manifestations 
memes,  l'affluence  des  acheteurs  dans  les  magasins,  la  dimculte  sou- 
daine  de  se  pourvoir  de  la  moindre  denree,  confirment  les  apprehen- 
sions qui  l'ont  provoquee. 

Les  perturbations,  qui  se  produisirent  des  les  premiers  jours  sous 
Peffet  de  cette  panique,  imposerent  aux  Pouvoirs  publics  l'obligation 
d'intervenir. 

Deja  le  30  juillet,  un  arrete  royal  avait  prohibe  provisoirement 
l'exportation  par  toutes  les  frontieres  de  terre  ou  de  mer  des  bestiaux 
de  toute  espece,  du  froment,  de  l'epeautre3  du  meteil,  du  seigle  et  de 
l'avoine  en  gerbes,  en  grains  et  en  farines  ;  du  foin  et  de  la  paille  et 
des  autres  fourrages  ;  des  automobiles  de  toute  espece  et  des  moto- 
cyclettes,  des  huiles  de  graissage,  des  huiles  a  bruler  et  des  essences 
servant  de  carburant  pour  la  production  de  la  force  motrice  ;  des 


(1)  Monileur  beige  des  21-28  janvier  1915,  21-28. 

(2)  La  Banque  nationale  sous  I'occupation  allemande,  p.  29-33. 
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vehicules  de  toute  espece.  a  traction  animale ;  des  chevaux  autres  que 
poulains  (1). 

Cette  mesure  avait  pour  principal  objet  de  conserver  dans  le  pays 
les  denrees,  matieres  et  engins  necessaires  a  son  existence  ou  a  sa 
defense. 

Les  jours  suivants  la  prohibition  fut  etendue  : 

Par  un  arrete  royal  du  2  aout,  a  l'exportation  du  pain,  des  pommes 
de  terre,  des  cereales  et  des  denrees  alimentaires  de  toute  espece  (2). 

Par  un  arrete  royal  du  3  aout,  au  transit  et  a  l'exportation  des 
armes  et  munitions  de  guerre  de  toute  espece  (3). 

Par  un  arrete  royal  de  la  meme  date,  a  l'exportation  de  toutes 
matieres  entrant  dans  la  fabrication  des  explosifs  ainsi  que  dans  la 
confection  des  munitions  de  guerre  (cuivre,  laiton,  soufre,  salpetre, 
acide  nitrique,  plomb,  maillechort,  zinc  et  etain  (4). 

Ainsi  les  restrictions  apportees  aux  exportations  s'etendaient : 

A  toutes  les  marchandises  necessaires  au  ravitaillement  de  la  popu- 
lation civile  et  de  l'armee  :  denrees  alimentaires  et  bestiaux. 

Aux  cereales  et  fourrages  servant  aux  animaux. 

Aux  chevaux,  engins  et  produits  necessaires  a  l'armee,  soit  comme 
moyen  de  transport,  armes,  munitions,  explosifs  et  matieres  entrant 
dans  leur  fabrication. 

Mais  pour  conjurer  la  crise  du  ravitaillement,  qui  menagait  l'ordre 
public,  il  ne  suffisait  pas  de  garder  dans  le  pays  les  principales  denrees 
alimentaires,  il  fall  ait  encore  veiller  a  ce  que  la  population  en  put  etre 
suffisamment  approvisionnee. 

Deux  dangers  etaient,  a  cet  egard,  parti  culierement  a  redouter. 
C'etaient  :  a  l'exterieur,  un  arret  des  importations  ;  a  Tinterieur,  la 
hausse  desordonnee  des  prix  et  l'accaparement. 

Par  la  loi  du  4  aout  1914?concernant  les  mesures  urgentes  necessitees 
par  les  eventualites  de  la  guerre,  le  gouvernement  se  fit  donner, 
pendant  la  duree  du  temps  de  guerre,  des  pouvoirs  etendus  : 

Prendre  toutes  les  mesures  gendralement  quelconques  destinees  a  assurer 
ou  a  faciliter  l'alimentation  des  populations  et  reprimer  l'accaparement, 
notammcnt  fixer  le  prix  des  denrees  et  marchandises  de  premiere  necessity 
et  permettre  aux  autorites  provinciales  et  communales  de  les  requisitionner 
aux  prix  fixes  pour  les  mettre  a  la  disposition  des  habitants  ou  de  les  vendre 
a  ceux-ci  au  prix  coutant  (5). 


(1)  Monilcur  beige  du  31  juillet  1914,  n°  212, 
2)  Monilcur  beige  du  3  aout  1914,  n°  215. 

(3)  Monilcur  beige  du  4  aout  1914,  n°  216. 

(4)  Moniteur  beige  du  4  aout  1914,  n°  21<i. 

(5)  Moniteur  beige  du  5  aout  1914,  n°  217. 
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La  tache  du  gouvemement  etait  double  :  d'une  part,  assurer  1'appro- 
visionnement  du  pays  en  denrees  alimentaires  qu'il  doit  se  procurer 
a  l'etranger  ;  d'autre  part,  veiller  au  ravitaillement  de  la  population 
par  une  convenable  repartition  a  l'interieur. 

* 
*  * 

Aucun  pays  autant  que  la  Belgique  ne  depend  de  l'etranger  pour 
son  appro visionnement. 

Elle  groupe  sur  un  territoire  extremement  exigu,  de  29.451  kilometres 
carres,  une  population  qui,  en  1914,  atteignait  7.600.000  habitants. 
Une  telle  densite,  de  258  habitants  par  kilometre  carre,  n'est  atteinte 
nulle  part  ailleurs. 

On  concoit  qu'un  groupement  aussi  compact  ait,  pour  vivre,  des 
besoins  disproportionnes  avec  la  superficie  et  les  ressources  du  terri- 
toire qu'il  occupe. 

Aussi,  malgre  que  le  sol  soit  cultive  de  maniere  intensive,  il  ne 
produit  qu'une  partie  de  ce  que  requiert  la  consommation  nationale  : 
1/3  a  peine  du  ble,  6/7  du  seigle,  2/7  de  l'orge,  10/13  de  l'avoine.  La 
situation  est  analogue  pour  les  productions  animates. 

La  dependance  a  1'egard  de  l'etranger  est  encore  plus  grande  pour 
les  matieres  diverses  necessaires  a  l'activite  industrielle.  A  1'exception 
du  charbon,  la  Belgique  en  est  presque  completement  depourvue  et 
elle  en  consomme  des  quantites  considerables. 

Force  lui  est  done  de  se  procurer  au  dehors  —  et  surtout  dans  les 
pays  d'outre-mer  —  tout  ce  dont  elle  a  besoin  et  qu'elle  ne  trouve  pas 
chez  elle. 

II  est  facile  d'imaginer  quelles  perturbations  apporte  dans  un  pays 
qui  depend  a  ce  point  de  l'etranger  tout  evenement  de  nature  a  com- 
promettre  la  regularite  des  importations. 

Est-ce  le  ble  dont  les  arrivages  deviennent  irreguliers  ou  s'inter- 
rompent  ?  Voila  le  pays  menace  de  famine.  Sont-ce  le  coton,  la  laine, 
les  minerais,  les  matieres  oleagineuses  ?  Voila  l'industrie  arretee. 

La  guerre  rendait  le  premier  danger  surtout  urgent  et  redoutable. 

Le  ble  vient  en  majeure  partie  des  Etats-Unis.  Or,  voici  qu'au 
risque  commercial  des  operations  d'importation,  la  guerre  en  ajoutait 
un  autre  plus  grave.  Les  mers  n'etaient  plus  sures.  Les  navires  et  leurs 
caigaisons  pouvaient  etre  captures  et  saisis  par  les  croisems  alle- 
mands.  Les  compagnies  d'assurances  ne  couvrent  pas  un  tel  risque. 
Les  importateurs  ne  voulaient  pas  s'y  exposer  sans  garantie.  Et  voici 
les  arrivages  suspendus.  II  fallait  intervenir  sur-le-champ.  Le  gouver- 
nement  en  avait  la  possibihte  grace  aux  larges  pouvoirs  qui  lui  avaient 
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ete  conferes  par  la  loi  du  4  aout,  de  «  prendre  toutes  les  mesures  gene- 
ralement  quelconques  destinees  a  assurer  ou  a  faciliter  l'alimentation 
des  populations  ». 

Le  moyen,  c'etait  de  garantir  lui-meme  le  risque  exceptionnel  que 
les  compagnies  d'assurance  refusaient  de  couvrir.  C'est  ce  que  realisa 
un  premier  arrete  royal  du  7  aout.  Toute  maison  beige,  ayant  con- 
tracte  ou  voulant  contracter  des  achats  de  froment  avec  des  maisons 
americaines,  pouvait  obtenir  que  l'assurance  contre  les  risques  de 
guerre  fut  garantie  par  le  gouvernernent  beige  a  la  condition  qu'elle 
mit  la  marchandise  a  la  disposition  du  gouvernernent  beige  (1). 

Pour  beneficier  de  la  garantie  du  gouvernernent  beige,  il  fallait,  on 
le  voit,  inettre  la  marchandise  a  sa  disposition.  C'etait  en  placer 
l'importation  sous  son  controle  absolu. 

L'approvisionnement  du  pays,  aussi  bien  de  la  population  civile 
que  de  1'armee,  etait  compromis.  A  defaut  des  agents  normaux  du 
commerce,  l'Etat  entreprenait  lui-meme  de  l'assurer.  Ainsi  la  neces- 
sity le  conduisait,  des  les  premiers  jours  des  hostilites,  a  suppleer  les 
activites  economiques  defaillantes. 

Ce  premier  arrete  avait  une  portee  restreinte. 

La  garantie  de  l'assurance  contre  les  risques  de  guerre  recevait, 
en  cffet,  une  double  limitation  ;  la  premiere  relative  a  la  nature  des 
produits  :  il  n 'etait  question  que  de  froment  ;  la  seconde  relative  a  la 
provenance  :  il  ne  s'agissait  que  d'achats  faits  a  des  maisons  ameri- 
caines, ou  plus  exactement,  d'achats  de  froment  americain. 

Trois  jours  apres,  un  arrete  du  Ministre  des  Finances  reglait  les 
conditions  d'application  de  ce  regime  d'assurance  d'Etat  (2). 

11  instituait  tout  d'abord  le  comite  a  qui  incombait  la  mission  d'ins- 
tiuirc  les  demandes  et,  le  cas  echeant,  d'accorder  la  garantie  gouver- 
ncmentale. 

Ce  comite  etait  compose  de  six  negociants  et  courtiers  en  grains 
de  la  place  d'Anvers.  Le  gouvernernent  y  etait  represente  par  un 
industriel  de  la  meunorie.  designe  comme  son  commissau'e.  Un  fonc- 
tionnaire  dc  rAdministration  des  douanes  etait  nomme  secretaire. 

C'est  done  de  praticiens  que  le  gouvernernent  avait  constitue  cette 
petite  administration  improvisee.  d'hommes  quinon  seulement  etaient 
competents,  mais  qui  recevaient  la  gestion  d'un  interet  public  ayant 
dircctement  rapport  avec  leur  activite  professiomielle.  II  leur  dele- 
guait  des  pouvoirs  etendus  et  la  responsabilite  d'engager  pour  des 
sommet;  considerables  les  finances  publiques.  Innovation  remarquable 


(1)  Monikur  beige  du  8  aout  1911,  n°  220. 

(2)  Moniteur  beige  du  10-11  aout  1914,  n°«  222-223. 
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a  quoi  conduisent  les  evenements  et  les  necessites  auxquelles  il  faut 
repondre  sur-le-champ  ;  ce  eont  eux  qui  en  grande  partie  la  creent  ; 
ils  l'imposent  aux  hommes  qui  out  la  responsabilite  du  gouvernement 
sans  guere  leur  laisser  1'hesitation  d'un  choix,  et  le  type  s'en  genera- 
lisa  au  cours  de  la  guerre  dans  la  plupart  des  pays  belligerants 

C'est  une  administration  hybride  :  un  comite  de  persoimes  privees, 
de  commercants,  charges  de  fonctions  publiques.  II  instruit  les 
demandes  des  importateurs  qui  sont  tenus  de  lui  fournir  toutes  les 
justifications  qu'il  reclame.  II  a  qualite  pour  autoriser  l'assurance  et 
exiger  du  requerant  l'engagement  de  mettre  la  marchandise  a  la 
disposition  du  gouvernement.  L'arrete  ministeriel  lui  donne  d'ail- 
leurs  pleins  pouvoirs  pour  arreter  toutes  autres  mesures  d'execution 
reconnues  necessaires. 

Cette  administration  est  rudimentaire,  comme  il  convient  dans  une 
semblable  improvisation. 

Le  president  du  comite  est  charge  de  la  constitution  du  bureau 
auquel  incomberont  les  divers  travaux  et  ecritures  se  rattachant  a 
l'apphcation  de  l'assurance  contre  les  risques  de  guerre.  A  peine  cons- 
titue,  le  comite  decide  que  le  travail  de  verification  des  documents 
justificatifs  d'achat  se  fera  par  ses  propres  membres  auxquels  s'ad- 
joindront  un  ou  deux  employes  competents  en  la  matiere,  car  cette 
verification  exige  des  connaissances  techniques  speciales. 

Pour  le  reste,  le  secretaire  se  chargera  de  la  besogne  courante  et, 
si  la  necessity  en  est  reconnue,  il  fournira  du  personnel  preleve  sur  le' 
cadre  de  l'Adndnistration  des  douanes.  Cette  petite  administration 
est  d'ailleurs  instance  dans  son  cabinet. 

Le  requerant  verse  au  bureau  du  receveur  des  accises  a  Anvers 
le  montant  de  la  prime  calcule  au  taux  de  1/4  %  de  la  valeur  men- 
tionnee  ;  quittance  lui  en.  est  donnee  ;  il  la  remet  au  secretaire  du 
comite,  en  nieme  temps  que  l'engagement  ecrit  de  mettre  la  marchan- 
dise a  la  disposition  du  gouvernement  beige.  Sur  la  presentation  de 
ces  deux  documents,  le  secretaire  du  comite  donne  les  instructions 
utiles  au  consid  du  port  d'embarquement. 

En  cas  de  perte,  par  suite  de  faits  de  guerre,  d'un  chargement  assure, 
avis  doit  en  etre  donne  immediatement  par  l'assure  au  president  du 
comite. 

Mais  le  risque  de  guerre  ne  ee  linaite  pas  a  la  duree  du  transport 
maritime.  Apres  leur  heureuse  arrivee  a  Anvers  les  froments  importes 
sont  transbordes  en  alleges  ou  mis  en  magasin  et  tenus  a  la  disposition 
du  gouvernement.  Ils  sont  exposes,  en  cas  d'investissement  de  la 
place  fortifiee,  a  etre  detruits  ou  abimes.  C'est  la  une  eventuahte 
que  les  negociants  et  banquiers  redoutent  ;  aussi  hesitent-ils  a  conti- 
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nuer  leurs  operations  normales  d'achat  ou  de  payement  contre  docu- 
ments ;  ici  aussi,  le  fonctionnement  regulier  des  organes  d'approvi- 
sionnement  est  compromis. 

Le  gouvernement  a  qui  le  comite  transmet,  en  les  appuyant,  les 
sollicitations  de  ces  negociants  et  banquiers,  consent  a  elargir  son 
intervention.  Le  15  aout,  il  autorise  le  comite  a  couvrir  contre  les 
risques  de  gueiTe  les  froments  qui,  apres  avoir  ete  assures  conforme- 
ment  a  l'arrete  royal  du  7  aout,  au  cours  de  leur  transport  maritime 
vers  Anvers,  seraient  mis  en  magasin  ou  en  alleges  a  la  disposition 
du  gouvernement  ;  il  Fautorise  aussi  a  faire  savoir  qu'il  garantit  le 
payement  pour  la  levee  des  documents  sur  les  froments  d'origine 
americaine,  a  expedier  ou  fiottants,  ainsi  qu'a  faire  l'avance  des 
fonds  necessaires  pom  le  payement  du  fret  de  ces  transports,  moyen- 
nant  1 'engagement  de  mettre  les  froments  a  la  disposition  du  gouver- 
nement. 

Un  second  arrete  mioisteriel  du  .14  aout  nomme  quelques  nouveaux 
membres  du  comite  ;  ce  sont  des  personnalites,  de  nature  a  en  accroitre 
la  competence  et  l'autorite  ;  le  president  de  la  chambre  arbitrale 
pom  grains  et  graines  d 'Anvers,  celui  de  la  Federation  maritime,  un 
courtier  et  agent  d'assurances  ;  ainsi  sont  desormais  representes  les 
principaux  agents  de  l'importation  du  ble  dans  notre  pays  (1). 

Cinq  joms  apres,  le  19  aout,  le  Ministre  des  Finances  prend  un 
nouvel  arrete  dont  l'objet  est  double  (2). 

Le  gouvernement  a  pris  en  main  l'approvisionnement  du  pays  en 
froment  exotique.  II  en  a  requisitionne  les  cargaisons  a  leur  arrivee 
et  les  stocks  existants.  D'autrc  part,  il  impose  l'obligation  aux  impor- 
tatems  de  mettre  a  sa  disposition  les  chargements  dont  il  garantit 
rassurance  contre  les  risques  de  guerre.  II  est  maitre  des  approvision- 
nements.  II  s'agit  de  les  repartir  entre  les  moulins  du  pays.  C'est  la 
line  tache  qu'accomplit  deja  l'lntendance  militaire,  mais  a  laquelle 
une  administration  publiquc  n'est  pas  preparee.  Or,  le  Ministre  des 
Finances  dispose  d'un  organisme  nouveau  particulierement  qualifie 
pom  raccomplir  :  c'est  le  comite  de  l'assmance  contre  les  risques  de 
guerre.  II  la  ltd  confie,  en  ltd  prescrivant  de  se  conformer  aux  instruc- 
tions de  l'autorite  militaire  par  laquelle  les  requisitions  sont  faites. 

L'on  concoit  que  le  gouvernement  se  soit  preoccupe  d' assurer 
en  tout  premier  lieu  l'approvisionnement  regulier  en  froment 
qui  repond  a  un  besoin  vital  de  la  population  ;  il  ne  pouvait  cependant 
pas  se  desinteresser  des  autres  cereales  :  avoine,  orge,  mais,  qtii  sont 


(1)  Monilcur  beige  des  1G-17  aoftt  et  18  aoflt  1914,  nos  228-229  et  230. 
2)  Monitcur  beige  du  21  aout  1914,  n»  233. 
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aussi  necessaires.  L'arrete  miiusteriel  applique  a  ces  cereales  la  garantie 
de  l'assurance  contre  les  risques  de  guerre. 

II  est  assurement  irregulier,  qu'un  arrete  ministeriel  etende  de  la 
sorte  les  dispositions  d'un  arrete  royal  ;  ii  faut  voir,  sans  doute,  dans 
cette  anomalie,  l'effet  de  la  precipitation  avec  laquelle  ces  mesures 
etaient  prises  en  raison  de  l'urgente  necessity  a  laquelle  elles  repon- 
daient.  C'est  la  aussi  ce  qui  explique  la  multiplicity  des  arretes  par  les- 
quels  se  realisent  les  interventions  gouvernement  ales  a  ce  moment.  lis 
sesuccedent  a  peu  d'intervalle  ;  le  Moniteur  les  publie  coup  sur  coup. 
II  faut  feuilleter  les  numeros  parus  au  cours  de  ces  mois  fievreux  ; 
on  ne  pourrait  avoir  plus  directement  l'impression  de  decisions 
prises,  au  jour  le  jour,  pour  repondre  a  des  besoms  immediats,  qui 
Be  developpent,  s'etendent,  decouvrent  soudainement  de  nouveaux 
aspects. 

Le  2  septembre,  sur  les  instances  nouvelles  du  comite,  un  arrete 
royal,  cette  fois,  elargit  encore  le  champ  d'intervention.  II  l'etend  non 
seulement  a  une  autre  cereale,  le  seigle,  qui  en  etait  restee  jusque-la 
exclue,  mais  a  la  graine  de  lin  et  aux  autres  graines  oleagineuses,  aux 
farmes  alimentaires  de  toute  espece  et  aux  tourteaux  (1). 

En  ce  qui  concerne  toutefois  ces  nouveaux  produits,  la  garantie  de 
l'assurance  n'est  accordee  que  pour  les  transports  entre  les  ports  de 
l'Angleterre  et  le  port  d'Anvers. 

Ce  meme  arrete  accorde  le  benefice  de  l'assurance  aux  depots  en 
magasins  ou  en  alleges,  posterieurs  au  2  septembre  : 

1°  Des  produits  de  provenance  americaine  precedemment  men- 
tionnes  ; 

2°  Du  riz,  des  haricots,  des  pois  et  autres  legumes  sees  de  toute 
provenance. 

Trois  jours  apres,  un  nouveau  besoin  s'est  revele.  L'approvisionne- 
ment  en  charbon  est  aussi  menace  ;  le  bassin  beige  et  celui  du  Nord 
francais  sont  occupes  par  l'eimemi  ;  on  ne  peut  plus  compter  que  sur 
la  houille  anglaise.  II  faut  en  favoriser  l'importation  et  pour  cela 
appliquer  le  regime  de  la  garantie  gouvernementale  de  l'assurance 
contre  les  risques  de  guerre.  II  en  est  ainsi  fait,  non  seulement  pour 
les  cargaisons  de  charbon,  mais  encore  pour  le  corps  des  navires  (2). 

Les  dispositions  qui  se  sont  succede  depuis  le  debut  de  la  guerre 
out  ainsi  etendu  la  garantie  de  l'assurance  contre  les  risques  de  guerre 
—  primitivement  consentie  en  faveur  du  seul  negoce  des  froments  — 


(1)  Moniteur  beige  des  2-3  septembre  1914,  n0"  245-246. 

(2)  Arrfte"  royal  du  5  septembre  1914,  Moniteur  beige  du  7  septembre  1914,  n°  250. 
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a  plusieurs  autres  produits  rcconnus  indispensables  au  ravitaille- 
ment  du  pays. 

La  commission  qui,  a  l'origine,  avait  decide  de  ne  sieger  reguhere- 
ment  que  deux  fois  par  semaine,  a  des  le  premier  jour  du  fonctiormer 
en  permanence  ;  l'afflux  des  affaires  l'a  obligee  de  se  reunir  matin  et 
apres-midi. 

,  ,Son  role  a  vite  deborde  la  simple  assurance  contra  les  risques  de 
guerre.  Eile  est  entrainee  a  organiser  l'approvisionnement  du  pays 
en  cereales  exotiques  et  a  prendre  les  mesures  qu'impose  la  defaillance 
des  organes  normaux  de  ce  commerce.  Elle  correspond  avec  le  Depar- 
tement  des  Finances,  de  la  Guerre,  des  Affaires  etrangeres.  Elle  est 
en  liaison  avec  l'autorite  militaire. 

A  la  demande  du  Ministre  de  la  Guerre,  plusieurs  de  ses  membres  se 
rc-ndent  a  Londres  et  parviennent  a  faire  diriger  sur  Anvers  une  dou- 
zaine  de  vapeurs  charges  de  ble.  Elle  lui  signale  la  penurie  qu'il  faut 
prevoir  pour  une  date  prochaine  et  lui  recommande  les  mesures  a 
prendre  pour  y  faire  face. 

Des  achats  doivent  etre  effectues  par  le  gouvernement.  Mais  plu- 
sieurs  administrations  y  precedent  concurrenmient  :  1' administration 
militaire,  certaines  administrations  cominunales.  La  commission 
attire  l'attention  du  Ministre  des  Finances  sur  les  inconvenients  qui 
en  resultent.  Elle  propose  que  ces  achats  soient  centralises  et  que  la 
repartition  des  quantites  importees  soit  assuree  par  un  seal  organe 
de  l'Etat,  a  savoir  elle-meme,  et  le  Ministre  confie  a  deux  de  ses  deie- 
gues  la  mission  d'operer  a  Londres  les  achats  necessaires  ;  elle  propose 
un  programme  d'achat  pendant  la  duree  de  la  guerre  ;  elle  est  chargee 
d'assurer,  d'organiser  le  travail  a  fa?on  des  bles  mis  a  la  disposition 
du  gouvernement  par  les  moiilins  requisitionnes  du  perimetre  de  la 
place  fortifiee  d' Anvers.  Elle  est  ainsi  progressivement  devenue  l'or- 
pme  central  du  ravitaillement. 

Au  moment  oil  la  chute  dAnvers  va  arreter  son  activite,  l'assu- 
rance  maritime  contre  les  risques  de  guerre  est  rendue  tout  a  fait 
generale. 

Elle  cesse  d'etre  une  faveur  exceptionnelle  reservee  a  certams  trafics 
particulierement  importants.  Elle  devient  normale.  C'est  que  son 
organisation  a  pris  un  caractere  inteniational  et  c'est  ici  Fun  des 
premiers  cas  oh  les  Allies  joignant  leurs  efforts,  se  pretent  une  aide 
mutuelle  et  creent  pour  lexirs  besoins  respectifs  une  institution  com. 
m\me. 

Le  gouvernement  britamhque  consent  a  dormer  son  conco\u*s  au 
gouvernement  beige  pour  l'assurance  contre  les  risques  de  guerre  des 
vapeurs  beiges  et  des  cargaisons  qu'ils  transportent.  lis  pourront,  a 
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l'intervention  du  gouvernement  beige,  beneficier  de  cette  assurance 
pendant  toute  la  duree  des  hostilites. 

Cette  intervention  cependant  eut  ete  fort  difficile  si  elle  n'avait  pu 
s'appuyer  sur  des  organismes  nationaux  d'assurance  mutuelle  pour 
les  risques  maritimes  ordinaires.  II  en  existait  dans  les  grands  pays  ; 
mais  la  Belgique  dont  la  marine  marchande  etait  peu  developpee, 
n'en  possedait  pas.  II  etait  necessaire  d'en  creer  un  qui  realisat 
la  collaboration  indispensable  des  interesses.  Ici  aussi,  les  obliga- 
tions nouvelles  devant  lesquelles  le  gouvernement  etait  mis,  condui- 
saient  a  la  creation  d'une  administration  mixte  dont  le  fonction- 
nement  reposait  sur  le  concours  de  ceux  dont  elle  devait  sauvegarder 
les  interets. 

C'est  sur  cette  base  que  fut  conclu,  avec  le  gouvernement  britan- 
nique,  l'accord  qui  etendait  a  nos  navires  les  avantages  dont  jouis- 
saient  ceux  de  la  Grande-Bretagne. 

Le  nouveau  regime  fut  mis  en  vigueur  par  un  arrete  royal  du 
5  octobre  1914  (1). 

L'assurance  contre  les  risques  de  guerre  obtenue  a  l'intervention 
du  gouvernement  beige  pouvait  s'appliquer  au  corps  des  navires  ainsi 
qu'a  leurs  cargaisons. 

Pour  en  beneficier,  1'armateur  devait  faire  partie  d'une  association 
d'assurance  contre  les  risques  de  guerre,1  qui  fonctionnait  sous  le 
controle  du  gouvernement  beige. 

Cette  association  fut  constitute  par  trois  des  principaux  armateurs 
beiges  au  sein  de  l'Union  des  Armateurs,  sous  la  denomination  «  Union 
des  Armatems,  section  des  Assurances  contre  les  risques  de  guerre  ». 
Les  statuts  en  furent  approuves  par  un  arrete  du  Ministre  des  Chemins 
de  fer,  Marine,  Postes  et  Telegraphes,  de  la  meme  date  que  l'arrete 
royal  qui  en  fixait  le  principe  ;  ils  furent  publics  dans  le  Moniteur 
beige  du  30  octobre  suivant. 

L'association  avait  pour  objet  l'assurance  mutuelle  contre  les 
risques  de  guerre  suivant  les  conditions  fixees  par  son  comite  et  dans 
les  limites  de  l'arrete  royal  du  5  octobre. 

Le  nombre  des  associes  n'etait  pas  limite.  Pour  toutes  autres  per- 
sonnes  que  les  trois  membres  initiaux,  la  qualite  d'associe  etait  acquise 
des  le  moment  oil,  ayant  propose  Fassurance  d'un  navire,  cette  assu- 
rance etait  acceptee  par  l'association  et  couverte  par  elle.  Toutefois, 
seuls  pouvaient  etre  assures  les  navires  a  vapeur  beiges  agrees  a  cet 
effet  par  le  gouvernement  (art.  3). 

L'association  etait  geree  par  un  comite  dont  les  membres  etaient 


(1)  Moniteur  beige  du  30  octobre  1914,  n°  303. 
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nommes  par  le  gouvernement  beige,  et  qui  fut  charge  de  mettre  a 
execution  les  dispositions  de  l'arrete  royal  du  5  octobre  (1). 

L'article  8  des  statuts  de  l'association  marquait  le  caractere  d'ad- 
ministration  publique  dont  etait  revetu  le  comite.  Outre  que  celui-ci 
se  voyait  confier  l'execution  d'un  arrete  royal,  ses  membres,  preci- 
saient  les  statuts,  «  assurent  leurs  fonctions  sous  la  surveillance  du 
gouvernement  ;  ils  n'encourent  aucune  responsabilite  du  fait  de  leur 
gestion,  ni  vis-a-vis  de  l'association,  ni  vis-a-vis  des  associes  ou  de  leurs 
ayants  droit  a  un  titre  quelconque,  ni  vis-a-vis  des  tiers  ». 

Les  associes  renoncent  tant  en  leur  nom  qu'au  nom  de  leurs  ayants  droit 
a  intenter  une  action  quelconque  contre  les  membres  du  comite  a  raison 
de  leur  gestion. 

Le  comite  determine  le  taux  initial  de  la  prime  et  le  montant  de  toute 
contribution  eventuelle  ulterieure,  selon  les  besoins  de  l'association. 

L'associe  est  tenu  vis-a-vis  de  l'association  au  pavement  de  toutes  les 
contributions  mises  a  sa  charge  pour  sa  quote-part  tant  dans  les  sinistres 
survenus  pendant  la  periode  d'assurance  de  son  navire  que  dans  les  charges 
sociales  auxquelles  il  aura  a  participer  pendant  et  dans  une  mesure  appro - 
priee  apres  cette  periode  (art.  10). 

D'autres  dispositions  des  statuts  traduisaient  la  complete  subordi- 
nation de  l'association  et  de  son  comite  a  l'egard  du  gouvernement. 

«  Ce  comite,  disait  l'article  11,  etablit  annuellement  la  situation  de 
l'association  et  la  soumet  a  l'approbation  du  gouvernement.  » 

Bien  que  les  statuts  eussent  fixe  la  duree  de  l'association  a  deux 
ans,  le  gouvernement  pouvait,  soit  la  prolonger,  soit  l'abreger,  a 
volonte. 

Telle  est  l'institution  complexe  a  laquelle  conduisirent  les  premieres 
interventions  du  gouvernement  pour  eviter  une  interruption  du 
ravitaillement  du  pays  en  ble. 

*  * 

II  ne  suffisait  pas  d'intervenir  pour  eviter  que  les  arrivages  de 
denrees  etrangeres  necessaires  a  la  subsistance  des  populations  ne 
s'arretassent.  II  fallait  encore  prendre  des  mesures  pour  que,  a  l'inte- 
rieur  du  pays,  les  perturbations  apportees  dans  le  commerce  n'em- 
pechassent  pas  ces  populations  de  se  procurer  les  produits  les  plus 
indispensables  a  leur  alimentation. 

Deux  dangers  etaient,  a  cet  egard,  particulierement  a  redouter  ; 
la  hausse  desordonnee  des  prix  et  l'accaparement  ;  ces  deux  pheno- 
menes  sont  l'un  par  rapport  &  l'autre  alternativement  cause  et  effet  ; 


(1)  Moniteur  beige  du  30  octobre  1914,  n°  303. 
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la  hausse  des  prix  suscite  et  favorise  l'accaparement,  tandis  que  l'acca- 
parement  qui  fait  disparaitre  les  produits  du  marche,  contribue  a  leur 
rencherissement . 

II  faut  intervenir  pour  empecher  la  hausse  ;  il  faut  aussi  inter venir 
pour  empecher  l'accaparement  et,  a  cette  fin,  non  seulement  le  reprimer 
mais  mettre  la  main  sur  les  denrees,  en  assurer  la  repartition  ou  la 
vente  a  un  prix  equitable. 

La  loi  du  4  aout  1914,  on  l'a  vu,  avait  donne  pleins  pouvoirs  au 
gouvernement  en  matiere  de  ravitaillement  interieur. 

Usant  de  ces  pouvoirs,  il  intend nt  immediate ment  par  un  arrete 
royal  du  14  aout  (1). 

Sa  premiere  preoccupation  est  d'enrayer  la  hausse  desordonnee  des 
prix. 

II  fixe  le  prix  maximum  auquel  peuvent  etre  vendues  les  denrees 
et  marchandises  qu'il  enumere.  II  en  arrete  le  bareme  qui  etait  valable 
jusqu'a  nouvel  ordre,  pendant  la  duree  du  temps  de  guerre. 

Une  seconde  intervention  etait  permise,  dont  la  loi  du  4  aout  avait 
aussi  pose  le  principe  et  qui  etait  d'ailleurs  complementaire  de  la 
premiere  :  c'etait  la  requisition. 

Fixer  un  prix  maximum,  a  un  moment  oil  les  denrees  sont  rares, 
peut  avoir  pour  unique  resultat  de  les  faire  disparaitre  du  marche, 
d'en  arreterla  vente  ou  tout  au  moins  dela  limitera  des  transactions 
clandestines  conclues  a  un  prix  usuraire.  II  faut  que  la  tarification 
s'accompagne  du  droit,  pour  les  Pouvoirs  publics,  de  s'approprier  les 
marchandises  qui  en  sont  l'objet.  L'arrete  royal  du  14  aout  y  pourvoit. 
II  confere  aux  gouverneurs  et  aux  bourgmestres  un  droit  de  requisition 
et  il  en  regie  l'exercice. 

Enfin,  une  derniere  action  etait  offerte  au  gouvernement  pour 
sauvegarder  le  ravitaillement  de  la  population  en  denrees  alimentaires, 
c'est  la  repression  de  l'accaparement.  La  loi  du  4  aout  lui  en  donnait 
de  meme  le  pouvoir.  L'arrete  royal  du  14  aout  fixa  les  peines. 

En  vertu  du  meme  arrete,  le  fait  de  vendre  aunprix  superieur  au 
maximum  fixe  ou  de  se  soustraire  a  la  requisition  etait  puni,  au  meme 
titre  que  l'accaparement,  de  la  confiscation  et  d'une  peine  d'emprison- 
nement  ou  d'une  amende. 

Le  bareme  fixe  de  l'arrete  du  14  aout  constituait  une  reglemen- 
tation  trop  rigide.  Son  application  avait  suscite  de  nombreuses  diffi- 
cultes.  La  situation  se  modifiait  rapidement.  Les  prix  etaient  extre- 
mement  variables,  subissaient  de  fortes  fluctuations.  Le  gouverne- 
ment reconnut  qu'il  etait  impossible,  aussi  bien  dans  les  regions  non 


(1)  Monileur  beige  des  16-17  et  18  aout  1914,  n03  228-229,  230. 
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envahies  que  dans  celles  qui  l'etaient,  de  maintenir  les  taux  maxima 
qu'il  avait  fixes  moms  de  deux  mois  auparavant.  Un  nouvel  arrefce 
royal  intervint  le  6  octobre  (1). 

Au  lieu  d'etablir  un  bareme  fixe  et  uniforme  de  prix  pom  les  denrees 
alimentaires  soumises  a  reglementation,  a  savoir  :  le  froment,  la 
farine,  le  pain  de  menage,  les  pommes  de  terre,  le  sel,  le  sucre,  le  riz 
et  le  cafe,  la  mission  de  le  determiner  dans  chaque  province  etait  confiee 
a  une  commission  ayant  comme  president  le  commandant  militaire 
de  la  province,  et  comprenant,  notamment,  le  gouverneur  civil  et  le 
bomgmestre  du  chef-lieu  de  la  province  ou  leurs  delegues  respectifs. 

Le  tableau  des  prix  ainsi  arrete  devait  etre  soumis  a  l'approbation 
du  Ministre  de  la  Guerre  le  10  et  le  25  de  chaque  mois,  car  il  n'etait 
valable  que  pour  la  quinzaine  suivante  :  soit  du  ler  au  15  et  du  16  au 
dernier  du  mois. 

Sur  la  proposition  des  commissions  provinciales,  le  Ministre  de  la 
Guerre  avait  la  faculte  d'ajouter  a  la  liste  des  denrees  designees  dans 
l'arrete,  soit  d'autres  denrees  alimentaires  ou  fourrageres,  soit  d'autres 
marchandises,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  qui  seraient  recomiues  indis- 
pensables  a  la  vie  normale  de  la  population. 

Enfin,  pom  suppleer  les  entreprises  commerciales  dont  la  guerre 
arretait  ou  troublait  l'activite,  le  gouvernement  crea  de  toute  piece 
une  organisation  qui,  assumant  la  fonction  que  ces  entreprises  exercent 
normalement,  aurait  a  assurer  une  convenable  repartition  des  denrees 
alimentaires  a  Finterieur  du  pays  (2). 

L'arrete  du  6  octobre  coincide  a  peu  pres  avec  la  chute  d'Anvers. 
L'armee  qui  s'etait  repliee  a  marches  forcees  dans  la  direction  de 
l'ouest,  s'arreta  sur  l'Yser.  Le  pays  tout  entier,  a  l'exception  d'une 
nnnce  bande  de  territoire,  etait  desormais  aux  mains  de  l'ennemi  et 
echappait  a  l'exercice  de  la  souverainete  nationale. 

Jusqu'au  moment  oil  ime  offensive  victorieuse,  dans  les  dernieres 
semaines  de  guerre,  fera  entrevoir  sa  prochaine  liberation,  le  gouver- 
nement restera  depossede  du  pouvoir  de  prendre  aucune  mesure 
dh'ecte  pour  ravitailler  le  pays.  Une  organisation  privee,  formee  spon- 
tanement  dans  le  pays  envahi  pour  repondre  aux  necessites  d'une 
situation  critique,  le  «  Comite  national  de  Secours  et  d'Alimentation  », 
se  substituera  a  lui  dans  cette  tache  (3). 

Tout  au  plus  peut-on  mentionner  encore  un  arrete  royal  du  10  jan- 


(1)  Monitcur  beige  des  4-7  octobre  1914,  nos  277-280. 

(2)  Voir  Albert  Henry  :  Le  ravitaillcment  de  la  Belgique  pendant  I'occupation  alle- 
mande,  1  listoire  dconomique  et  sociale  de  la  guerre  mondiale,  Paris,  1924,  p.  20. 

(3)  Voir  A.  Henry,  Loc.  cit. 
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vier  1915  ay  ant  pour  objet  de  rendre  possible  1' application  de  celui 
du  6  octobre  1914  dans  ce  qui  reste  de  la  Belgique  libre  (1). 

Ce  morceau  du  territoire  est  tout  entier  occupe  par  l'armee  qui 
s'acharne  a  le  defendre.  La  commission  chargee  de  fixer  les  prix 
maxima  ne  pout  pas  s'y  reunir.  A  son  defaut,  il  est  prevu  que  dans  la 
zone  occupee  par  l'armee,  sa  mission  sera  accomplie  par  le  Grand 
Prevot  de  l'armee.  Celui-ci  prendra,  autant  que  possible  l'avis,  des 
bourgrnesfcres  des  communes  interessees.  Si  la  juridiction  competente 
ordinaire  a  cesse  de  fonctionner,  les  infractions  aux  arretes  sur  le  prix 
des  denrees  alimentaires  seront  cependant  jugees  par  le  conseil  de 
guerre  conformement  a  l'article  20  du  Code  de  procedure  penale 
militaire. 

Telle  fut  Paction  que  le  gouvernement  exerca,  en  matiere  econo- 
mique,  pendant  les  tout  jjremiers  temps  de  la  guerre,  avant  d'etre 
contra  int  a  l'exil. 


(1)  Monileur  beige  des  29-31  janvier,  l«-6  f^vrier  1915,  nos  29-37. 


PREMIERE  PARTIE 


L' ACTION  GOUVERNEMENTALE 
EN  TERRITOIRE  ETRANGER 


CHAPITRE  PREMIER 

L' installation  du  Gouvernement  a  l'Etranger 

Le  gouvernement,  qu'une  dure  necessite  avait  condamne  a  chercher 
refuge  a  l'etranger,  avait  accepte  l'hospitabte  de  la  France.  D'Anvers, 
il  s'etait  transporte  a  Ostende.  Un  moment,  il  hesita  dans  le  ckoix  de 
sa  future  residence  entre  Saint-Omer  et  Le  Havre.  Ce  port  permettait  de 
garder  contact  avec  l'armee  et  offrait  des  communications  faciles  avec 
l'Angleterre  :  on  le  prefera. 

Deux  petits  paquebots  de  l'Etat,  qui  en  temps  de  paix,  assurent  les 
communications  entre  Ostende  et  Douvres,  y  arriverent  au  soir,  le 
13  octobre.  lis  avaient  quitte  Ostende  le  jour  meme  de  grand  matin. 
Le  premier  avait  a  bord  le  gouvernement  et  les  membres  du  corps 
diplomatique  ;  le  second,  le  personnel  de  1' Administration. 

Juvsque-la,  Faction  du  gouvernement  avait  pu  se  poursuivre  en 
Belgique  ;  mais  l'avance  des  armees  ennemies  avait  progressivement 
reduit  l'etendue  des  regions  sur  lesquels  elle  s'exer§ait.  A  present 
qu'il  ne  restait  plus  au  gouvernement  qu'un  morceau  de  territoire  et 
qu'il  etait  contraint  a  l'exil,  on  pouvait  redouter  que  l'individualite 
beige  ne  s'effa^at  aux  yeux  du  monde. 

Le  corps  de  la  nation  etait  presque  tout  entier  au  pouvoir  de  l'ennemi. 
Sans  doute,  bien  que  condamnee  au  silence  et  a  l'immobilite,  elle 
continuait  de  manifester  un  indomptable  patriotisme.  Mais  elle  etait 
privee  de  toute  independance,  et  elle  etait  soustraite  a  l'autorite  du 
gouveraement. 

Ce  n'est  que  dans  «  la  Belgique  du  dehors  »  que  pouvait  se  mani- 
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fester  encore  l'existence  de  l'Etat  avec  ses  prerogatives  de  souverai- 
nete et  d'independance. 

Cette  existence,  assurement,  l'armee  la  premiere,  1'attestait.  Sans 
doute,  plusieurs  mois  de  durs  combats  livres  seule  contre  un  ennemi 
fort  superieur  en  nombre  l'avaient  fort  eprouvee.  Mais  elle  etait  restee 
entiere  ;  son  organisation  etait  intacte.  Elle  avait  garde  toute  sa  force 
combattive.  De  nouvelles  recrues,  un  materiel  perfectionne,  d'abon- 
dants  approvisionnements  n'allaient  pas  tarder  a  la  rendre  plus  puis- 
sante  que  jamais.  Sous  le  commandement  du  Roi,  elle  continuait  de 
defendre  le  dernier  lambeau  du  territoire.  Elle  etait  un  frappant 
symbole.  Mieux  que  tout  autre,  elle  revelait  au  regard  de  tous  que, 
sur  ce  petit  coin  de  terre,  la  Belgique  continuait  de  vivre. 

Le  gouvernement,  bien  qu'etabli  en  pays  etranger,  avait  la  preoccu- 
pation de  soutenir  la  signification  de  ce  symbole  et  d'affirmer  pour  sa 
part  la  persistance  de  l'Etat  persoimifie  en  lui. 

Sa  situation  ne  laissait  pas  d'etre  delicate.  II  ne  fallait  pas  que  sa 
souverainete  disparut  derriere  celle  de  l'Etat  francais  qui  l'accueiilait. 
En  lui  offrant  l'hospitalite,  le  gouvernement  de  la  Republique  lui 
avait  garanti  l'exercice  d'une  pleme  independance  et  souverainete  (1). 

On  usa  pour  cela  d'une  fiction  :  l'exterritorialite.  Le  gouvernement 
beige  pourrait  continuer  d'accomplii,)  en  France,  ses  fonctions 
essentielles,  conformement  aux  regies  constitutionnelles  beiges  ;  il 
pourrait  legiferer,  reglementer,  admin istrer,  comme  s'il  n'avait  point 
quitte  le  sol  beige. 

Oette  fiction  n'allait  pas,  assurement,  jusqu'a  faire  eche-c  a  la  sou- 
verainete territoriale  fran9aise.  La  parcelle  du  sol  francais  ou  il  etait 
etabli  n'etait  point  consideree  comme  beige  ;  elle  demeurait  francaise 
et  ses  habitants  ne  cessaient  pas  de  relever  de  radministration 
regmiere. 

Les  privileges  accordes  aux  representants  du  gouvernement  beige 
etaient  attaches  a  leur  personne.  La  situation  qui  lui  etait  ainsi  faite 
etait  analogue  a  celle  creee  au  Saint-Siege  en  Italie  par  la  « loi  des 
garanties  »  :  prerogatives  et  immunites  diplomat  iques  pour  ses  mem- 
bres  ainsi  que  pour  les  representants  des  Etats  etrangers  accredites 
aupres  de  lui  ;  respect  des  batiments  oil  etaient  etablis  ses  services ; 
faculte  de  correspondre  librement  avec  ses  ressortissants.  II  s'y  ajou- 
tait  certains  droits  regaliens,  tels  que  celui  d'etablir  une  administra- 
tion independante  des  postes,  telegraph.es,  telephones,  telegraphie 
sans  fil.  II  s'y  ajoutait  surtout  la  quahte  d'Etat  souverain  et  inde- 


(1)  Voir  Annexe  3  (p,  231)  les  tei<5grammes  6chang6s  entre  M.  Poincard,  president 
de  la  Re])ublique,  el  le  roi  Albert. 


L'lNSTALLATION  DtJ  GOUVEBNEMENT  A  L'ETEANGEE 


31 


pendant  que  conservait  la  Belgique  et  que  n'avait  plus  le  Saint-Siege. 

Les  services  gouvernementaux  ne  furent  pas  disperses  dans  la 
ville  du  Havre.  Pour  marquer  davantage  1'individualite  de  l'Etat, 
dont  ils  etaient  les  organes,  ils  furent  reunis  a  Sainte-Adresse. 

C'etait,  devant  la  mer,  aux  confins  de  la  ville,  une  petite  colonie 
de  villas  s'etageant  dans  la  verdure  sur  le  versant  d'une  colline.  A 
son  extremite  se  dressait  la  falaise  escarpee  du  Cap  de  la  Heve. 
La,  a  l'ecart,  dans  un  hotel  de  style  normand,  adosse  a  la  falaise, 
s'etablirent  les  membres  du  cabinet  et  leur  fainille,  et  se  reunit  le 
Conseil  des  Ministres.  L' Administration  s'installa  dans  un  grand 
immeuble  s'elevant  non  loin,  a  mi-cote,  face  a  la  mer.  La  plupart  des 
departements  ministeriels  y  disposaient  d'un  appartement  de  plu- 
sieurs  pieces  ;  le  Mmistere  des  Affaires  Etrangeres,  celui  de  la  Guerre, 
plus  tard  celui  des  Colonies,  de  l'lntendance  et  des  Affaires  ficono- 
miques  occuperent  de  grandes  villas  isolees.  Les  services  se  develop- 
pant  tandis  que  se  prolongeaient  les  hostilites,  des  baraquements  en 
bois  y  furent  ajoutes.  Le  corps  diplomatique  ne  s 'etait  pas  separe 
des  representants  du  gouvernement  aupres  duquel  ses  membres 
etaient  accredites.  La  plupart  residaient  dans  un  hotel  au  bord  de 
l'eau.  Les  fonctionnaires  logeaient  dans  les  villas  restees  disponibles. 

Le  Roi,  chef  supreme  de  l'armee,  ne  quitta  point  son  poste  de  com- 
mandement  parmi  ses  troupes  sur  le  sol  beige. 

Les  postes,  telegraphes  et  telephones  beiges  etaient  installes  dans 
un  ancien  bureau  francais.  Des  courriers  speciaux  y  arrivaient  regu- 
lierement  des  territoires  non  occupes  ;  la  correspondance  affranchie 
au  moyen  des  timbres  beiges  vendus  aux  guichets  etait  de  meme 
acheminee  vers  ces  territoires. 

Sur  tous  les  batiments  omciels  flottaient  les  coulems  nationales. 
A  l'entree  de  ces  batiments,  des  guerites  peintes  aux  memes  couleurs 
etaient  dressees.  Des  gendarmes  beiges  y  montaient  la  garde. 

Le  matin,  a  neuf  heures,  dans  la  cour  du  Mhiistere  de  la  Guerre,  le 
pavilion  national  etait  hisse ;  le  soir  a  six  hemes  il  etait  amene.  C'etait 
l'occasion  d'une  manifestation  patriotique  qui  se  renouvelait  tous  les 
jours.  Le  commandant  territorial  beige,  les  ofnciers  et  les  fonction- 
naires etaient  reunis  et  saluaient  le  drapeau  ;  la  garde  presentait 
les  armes  ;  les  clairons  sonnaient  aux  champs.  De  nombreux  refugies 
beiges  se  rassemblaient  a  ce  moment  et  participaient  a  cette  evocation 
de  la  patrie  absente. 

L'anniversaire  du  roi,  la  fete  nationale  ou  la  commemoration  de  la 
bataille  de  l'Yser  etaient  celebrees  par  toute  la  colonie  beige.  Ces  jours- 
la,  la  ceremonie  du  Salut  au  Drapeau  revetait  une  solennite  parti- 
culiere,  en  presence  des  membres  du  gouvernement,  des  membres  du 
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corps  diplomatique,  des  autorites  civiles  et  militaires.  Ensuite,  un 
Te  Deum  reunissait  les  memes  autorites  et  la  colonie  beige  dans  l'eglise 
de  Sainte-Adresse.  Ainsi  rindividualite  nationale  s'afnrmait  d'une 
maniere  particulierement  sensible,  a  la  fois  dans  la  conscience  de  chaque 
exile  et  dans  celle  de  tous  les  etr angers  presents.  Au  siege  du  gouver- 
nement  etait  bien  le  cceur  de  «  la  Belgique  du  dehors  ». 

Quelle  autorite  le  gouvernement  conservait-il  dans  cette  petite 
principaute  fictive  enclavee  en  pays  etranger  ? 

Du  territoire  national,  une  bande  de  terre  de  quelques  centaines 
de  kilometres  caries  etait  seule  demeuree  libre  et  soumise  a  son  action. 
C'est  la  tout  ce  qui  subsistait  de  la  souverainete  effective  de  l'Etat. 

Cette  bande  de  terre  echappait  elle-meme,  en  grande  partie,  au 
pouvoir  civil.  Elle  etait  zone  militaire.  L'armee  beige  y  etait  retran- 
chee.  Encore  n'etait-elle  pas  seule  a  l'occuper.  Les  armees  francaise 
et  britannique  la  defendaient  avec  elle. 

Le  gouvernement  voyait  ainsi  son  administration  territoriale  limitee  a 
moins  de  deux  arrondissements  soumis  a  peu  pres  exclusivement  a 
l'autorite  rnilitaire.  II  n'avaitplus  de  rapports  directs  avec  la  masse  de 
la  population  beige.  II  etait,  semble-t-il,  un  pouvoir  souverain  sans  objet. 

L'organisation  dont  il  disposait  etait  d'ailleurs  reduite  aux  quelques 
elements  qxd  l'avaient  suivi  en  exil.  Les  Ministres  n'etaient  entoures 
que  de  leurs  collaborateurs  immediats,  d'une  poignee  de  bauts  fonc- 
tionnaires  et  de  quelques  rares  agents  du  personnel  subalterne.  C'etait 
la  toute  rAdministration  centrale.  Ses  autres  membres  etaient  restes 
en  pays  occupe  oil  ils  avaicnt  mission  de  pouisuivre  l'accomprisse- 
ment  de  leurs  fonctions,  dans  toute  la  mesure  compatible  avec  les 
circonstances  et  l'interet  de  l'Etat. 

II  n'y  avait  plus  de  Parlement  ;  la  grosse  majorite  des  membres 
de  la  Chambre  des  Representants  et  du  Senat  se  trouvaient  de  l'autre 
cote  de  la  ligne  de  feu,  hors  d'attointe. 

Or,  l'article  26  de  la  Constitution  confere  l'exercice  du  pouvoir 
legislatif  collectivement  au  Roi  et  a  ces  deux  Assemblies.  On  ne  pou- 
vait  plus  reunir  celles-ci  ;  il  devenait  done  impossible  de  legiferer 
suivant  la  regie.  Des  le  debut  de  l'exil  cependant,  des  mesui^es  s'im- 
posaient  req\ierant  iuic  intervention  legislative. 

L'article  111  de  la  Constitution,  par  exemple,  dispose  que  «  les 
impots  au  profit  de  l'Etat  sont  votes  annuellement.  Les  lois  qui  les 
etablissent  n'ont  de  force  que  pour  un  an  si  elles  ne  sont  renouvelees  ». 

A  defaut  de  ce  renouvellement,  les  lois  d'impots  n'auraient  plus 
force  que  jusqu'au  31  decembre  1914. 

De  meme,  «  chaque  annee  »,  dit  l'article  115,  «  les  Chambres  arretent 
la  loi  des  comptes  et  votent  le  budget  ». 
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Se  soumettant  a  la  situation  de  fait  dans  laquelle  il  etait,  le  gou- 
vernement  ne  pouvait  appliquer  les  principes  constitutionnels,  tout 
en  demeurant  fidele  a  leur  esprit,  que  dans  la  mesure  oil  le  per- 
mettaient  les  circonstances  ;  force  etait  au  Roi,  troisieme  branche 
du  pouvoir  legislatif,  d'intervenir  seul,  par  arrete-loi,  a  defaut  des 
deux  autres  branches. 

Le  gouvernement  etait  sans  rapport  non  plus  avec  l'organisation 
judiciaire.  II  avait  ete  prescrit  aux  magistrats  et  officiers  ministeriels, 
dans  l'interet  de  leurs  justiciables,  de  ne  point  quitter  leur  siege  et  de 
continuer  a  remplir  les  devoirs  de  leurs  charges.  De  meme,  aucun  hen 
ne  rattachait  plus  1' administration  provinciale  ou  communale  au 
pouvoir  central  etabli  en  France. 

Quelle  pouvait  etre,  dans  ces  conditions,  Taction  du  gouvernement  ? 

Tout  d'abord,  il  devait,  jusqu'a  la  liberation  du  pays,  poursuivre 
la  guerre,  developper  la  puissance  de  l'armee,  pourvoir  a  ses  besoins 
assurer  son  recrutement,  son  armement,  son  ravitaillement,  soutenir 
son  moral.  Et  il  devait  reunir  les  ressources  diverses,  principalement 
les  ressources  financieres,  necessaires  a  cet  effet. 

II  devait  coordonner  ses  propres  efforts  avec  ceux  de  ses  allies, 
s'associer  aux  operations  de  blocus  et  de  guerre  economique,  soutenir 
et  defendre  a  l'etranger  les  interets  du  pays,  preparer  sa  restauration. 

Bien  que  les  populations  des  regions  envahies  fussent  soustraites 
a  son  autorite,  il  ne  pouvait  se  desinteresser  de  leur  sort,  et  les  aban- 
donner  a  la  misere  et  a  la  famine  dont  elles  etaient  menacees. 

En  meme  temps  que  lui-meme,  un  million  de  Beiges  environ,  au 
cours  des  premiers  mois  d'hostilites,  avaient  ete  chasses  de  leurs 
foyers  et  s'etaient  refugies  a  l'etranger.  lis  etaient  repartis  prin- 
cipalement en  France,  en  Angleterre,  aux  Pays-Bas.  Beaxicoup 
d'entre  eux  rentrerent  en  Belgiq\ie  au  bout  de  quelque  temps.  On 
pe\xt  cependant  evaluer  a  500.000  au  moins,  soit  6,5  pour  cent  de  la 
population  totale,  le  nombre  des  Beiges  ayant  sejourne  en  pays 
etrangers  pendant  la  plus  grande  partie  de  la  guerre  (1). 

Par  une  sorte  d'exterritoriahte  et  avec  le  concours  bienveillant  des 
autorites  etrangeres,  le  gouvernement,  tout  d'abord,  etendit  a  eux 
son  action. 

Refugie  lui-meme,  il  administra  des  refugies. 

La  plupart  etaient  prives  de  ressources,  il  fallait  les  secourir,  veiller 
a  leur  installation  momentan^e,  les  distribuer  dans  les  regions  qui  les 
pouvaient  le  mieux  accueillir. 

II  exer§a  cette  action,  soit  directement,  soit  par  l'intermediaire 


(1)  Voir  R.  Olbrechts.  La  Belgique  restaurie.  La  population,  Bruxelles  1926,  p.  8. 
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des  comites  officiels  qu'il  institua  en  France,  en  Angleterre  et  dans  les 
Pays-Bas,  ainsi  que  des  ceuvres  d'assistance  dont  il  suscita  la  creation 
ou  qu'il  encouragea  en  les  subsidiant  (1). 

C'etait  la  principalement  la  tache  du  IVlinistre  de  l'lnterieur  ;  les 
autres  membres  du  gouvernement,  les  ministres  d'Etat  qui  les  avaient 
accompagnes  en  exil,  s'y  devouerent  avec  lui. 

Mais  a  mesure  que  la  guerre  se  prolongeait,  des  besoins  nouveaux 
surgissaient  parmi  cette  population  refugiee.  On  ne  s'etait  preoccupe 
tout  d'abord  que  d'assurer  mornentanement  son  existence  materielle. 
II  fallut  bientot  pourvoir  a  une  installation  qui  semblait  devoir  durei 
longtemps.  Le  gouvernement  fut  ainsi  progressivement  amene  a 
suppleer,  sur  le  territoire  etranger  avec  des  rnoyens  de  fortune,  aux 
fonctions  qu'assurent,  en  Belgique  merne,  divers  services  publics. 

Les  institutions  des  pays  oil  cette  population  fugitive  avait  cherche 
asile  n'etaient  point  faites  pour  elle  et  ne  pouvaient  souvent  etendre 
a  elle  leur  action.  Ensuite,  le  langage,  les  usages,  l'esprit  etaient  diffe- 
rents. 

Puisque  son  etablissement  etait  momentane,  on  ne  pouvait  pas 
l'obliger  a  s'assimiler  a  ce  nouveau  milieu.  Elle  etait  assez  nombreuse 
pour  qu'on  creat,  a  son  usage  propre,  les  institutions  les  plus  neces. 
saires. 

II  y  avait  des  refugies  malades,  des  vieillards,  des  infirmes  ;  on  crea 
de  vastes  etablissements  pour  les  recueillir,  telle  la  Chartreuse  de 
Neuville,  sous  Montreuil-sur-Mer,  dans  le  departement  du  Pas-de- 
Calais. 

Des  asiles  d'alienes  et  de  vieillards  qui  avaient  du  etre  evacues, 
furent  installes  a  Vaucluse  et  y  fonctionnerent  sous  la  direction  et  la 
surveillance  du  Ministre  de  la  Justice. 

Le  meme  ]\Iinistre  prit  soin  du  sort  des  mineurs,  de  leur  placement 
dans  les  maisons  d'education,  de  Fapplication  a  cet  egard  de  la  loi  sur 
la  protection  de  l'enf  ance ;  il  crea  a  Mont-Saint-Aignan/pres  de  Rouen, 
une  ecole  de  bienfaisance  pour  filles,  desservie  par  un  personnel 
beige. 

L'exil  se  prolongeant,  le  Ministre  des  Sciences  et  des  Arts  organisa, 
au  profit  des  refugies,  des  services  d'enseignement. 

On  se  mit  en  quete  de  locaux  convenables  ;  on  construisit  des 
baraquements  ;  on  reunit  le  materiel  classique  indispensable  :  banc?, 
pupitres,  tableaux,  cartes  de  geographie,  livres  ;  on  recruta  le  per- 


(1)  ArrOtd  roval  du  1"  novcmbrc  1914  (Monileur  bclgc  du  31  octobre  1914,  n°9  301- 
308)  ;  Avis  pubii6  dans  1c  Moniteur  beige  du  31  octobre  1914,  n°s  304-308)  ;  arr6t6  royal 
du  10  mars  1915  (Moniteur  bclgc  des  5-10  decombre  1915,  n°3  339-344). 
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sonnel  enseignant  et,  les  ecoles  se  multipliant,  on  dut  organiser  leur 
inspection. 

Les  comites  beiges,  les  autorites  etrangeres  du  pays  ou  se  pour- 
suivait  cet  effort,  y  apportaient  leur  concours  et  leur  appui. 

Apres  trois  annees  de  guerre,  il  y  avait,  disseminees  en  France,  en 
Angleterre,  aux  Pays-Bas,  en  Suisse,  901  classes  primaires;  donnant 
l'enseignement  a  environ  26.000  eleves. 

Les  besoins  de  cette  organisation,  par  son  developpernent  naturel, 
s'etendaient.  Le  Ministere  des  Sciences  et  des  Arts  agrea  et  subsidia, 
tant  en  France  qu'en  Angleterre,  un  certain  nombre  d'ecoles  normales 
pour  la  formation  d'instituteurs. 

II  ne  se  borna  pas  a  l'enseignement  primaire  et  normal.  II  fallut 
pourvoir  aussi  a  l'enseignement  moyen  :  14  athenees  et  colleges  beiges 
d'humanites,  ainsi  qu'un  certain  nombre  d'ecoles  moyennes  de  filles 
et  de  garcons  s'ouvrirent  a  l'etranger. 

Enfin,  le  gouvernement  institua  a  l'intention  des  jeunes  gens  que 
la  guerre  avait  appeles  sous  les  drapeaux  et  forces  d'interrompre  leurs 
etudes,  les  jurys  d'examen  prevus  par  la  loi  sur  l'enseignement  supe- 
rieur,  pour  faire  subir  a  ceux  dont  les  humanites  etaient  incompletes, 
l'examen  d'entree  aux  universites,  et  aux  autres,  les  epreuves  regle- 
mentaires  pour  la  collation  des  grades  universitaires. 


CHAPITRE  II 


L'organisation  du  travail  Industriel  et  Agricole 

Or,  cette  nombreuse  population  refugiee,  sur  laquelle  le  gouver- 
nement  continuait  d'exercer  une  certaine  autorite,  possedait  une  puis- 
sance productive  qu'on  ne  pouvait  point  negliger  ou  laisser  sans 
emploi  ;  il  fallait  lui  permettre  de  l'exercer,  il  fallait  l'appliquer 
a  des  fins  utiles.  Puisque  le  terme  de  son  exil  paraissait  encore 
lointain,  on  ne  pouvait  l'abandonner  a  une  oisivete  qui  lui  etait  insup- 
portable et  dont  elle  voulait  sortir.  Elle  ne  pouvait  ni  ne  voulait 
continuer  a  vivre  de  secours.  II  fallait  pourvoir  les  travailleurs  d'une 
occupation  appropriee  a  leur  capacite  professionnelle.  Cette  main- 
d'ceuvre  pouvait  etre  opportunenient  employee  dans  les  industries 
de  guerre  dont  les  besoins  etaient  immenses.  Elle  y  etait  d'ailleurs  tres 
demandee,  etant  reputee  main-d'ceuvre  d'elite.  Mais  il  y  etait  fait,  par 
les  industriels,  des  appels  desordonnes.  II  convenait  d'en  organiser 
la  repartition,  le  placement  rationnel,  le  logement. 

Ce  fut  la  tache  que  s'assigna  le  Ministere  de  l'lndustrie  et  du  Travail. 

Des  octobre  1914,  le  Comite  officiel  beige  des  refugies  au  Havre 
avait  fonde  une  Bourse  du  Travail.  A  l'invitation  du  gouvernement 
francais,  son  activite  fut  orientee  parallelement  a  celles  des  divers 
organismes  affiles  a  l'«  Office  central  de  placement  des  chomeurs  et 
des  refugies  »  ;  elle  preta  aussi  ses  services  a  l'«  Office  national  fran- 
cais de  la  main-d'ceuvre  agricole  ».  Un  effort  analogue  s'accomplit 
en  Angleterre. 

II  appartenait  au  Departement  de  l'lndustrie  et  du  Travail  de  diriger 
cette  action.  II  lui  assigna  comme  objectif  «  l'emploi  rationnel  de  la 
main-d'ceuvre  beige  selon  les  aptitudes  professionnelles  et  l'impor- 
tance  des  besoins  »,  a  la  fois  «  dans  l'mteret  de  la  victoire  et  dans  le 
but  de  conserver  aux  refugies  leur  faculte  de  travail  »  (1). 

Le  developpement  des  operations  militanes  et  des  besoins  qu'elles 
faisaient  naitre  vint  progressivement  accroitre  Fimportance  et  l'eten- 
due  de  cette  action  :  les  fabrications  de  guerre  se  poursuivaient  fievreu- 


(1)  Arrctti-loi  du  11  dOccmbre  1915  tastltuant  un  Office  national  beige  du  travail. 
Rapport  au  Roi. 
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sement  suivant  un  vaste  programme  ;  de  nouvelles  entreprises  etaient 
creees,  a  l'intervention  des  gouvernements  allies,  avec  le  concours 
d'industriels  et  d'ingenieurs  beiges.  Elles  exigeaient  le  recrutement 
d'une  nombreuse  main-d'ceuvre.  Le  probleme  de  la  mobilisation  de 
toutes  les  forces  ouvrieres  dont  la  Belgique  clisposait  a  l'etranger  ne 
tarda  pas  a  se  poser. 

Une  intiine  solidarity  s'etait  developpee  entre  les  fitats  allies  dans 
ce  domaine.  lis  se  pretaient  un  mutuel  appui  et,  de  plus  en  plus,  leurs 
efforts  s'ordonnaient  suivant  un  plan  d'ensemble.  Les  besoins  et  les 
ressources  qui  y  etaient  compris,  etaient  exactement  determines  ; 
chacun  etait  traite  conf ormement  aux  dispositions  du  programme  d'en- 
semble. Toutes  les  activites  des  nations  luttant  cote  a  cote  conver- 
geaient  vers  un  but  commun,  comme  celles  d'une  seule  et  vaste  entre- 
prise. 

Le  recrutement  des  ouvriers  et  leur  distribution  dans  les  centres  de 
production  ne  pouvaient  plus  etre  laisses  au  hasard.  lis  devaient 
s'effectuer  suivant  les  lignes  du  plan  general  de  mobilisation  de  toutes 
les  ressources  communes. 

II  importait  aussi,  pour  eviter  les  perturbations  susceptibles  de 
nuire  au  rendement  industriel,  de  stabiliser  la  main-d'ceuvre  en  pre- 
venant  les  con  flits  de  travail  ou  en  les  apaisant. 

II  fallait  encore,  des  lors  que  les  refugies  beiges  s'etaient  en  grand 
nombre  embauches  dans  Findustrie,  leur  assurer  toute  la  protection 
necessaire  ;  veiller,  suivant  l'esprit  de  la  legislation  beige  du  temps  de 
paix,  sur  leur  sort  materiel  et  moral.  Cette  intervention  tutelaire  etait 
d'autant  plus  necessaire  que  ces  travailleurs,  arracbes  de  cbez  eux  et 
transplants  dans  des  usines  etrangeres,  s'y  trouvaient  desorientes.  Leur 
adaptation  a  ce  milieu  nouveau,  dont  ils  ne  connaissaient  ni  les  usages, 
ni  la  reglementation,  ni  meme,  parfois,  la  langue,  soulevait  de  nom- 
breuses  et  delicates  questions  en  matiere  d'application  des  lois  d'acci- 
dents  du  travail,  d'assurance  sociale,  ou  de  coutumes  syndicales. 

II  incombait  au  Ministere  de  l'lndustrie  et  du  Travail  de  pourvoir 
a  toutes  ces  difficultes.  Sa  tache,  dans  ce  domaine,  etait  etendue  et 
variee.  II  fallait  que  1' Administration  chargee  de  l'accomplir  eut  «la 
souplesse  necessaire  pour  se  prefer  aux  exigences  toujours  nouvelles 
et  de  plus  en  plus  nombreuses  qu'imposait  la  situation  ». 

Un  arrete  royal  du  11  decembre  1915  institua  au  siege  provisoire 
du  gouvernement,  un  «  Office  national  beige  du  Travail  »,  et  aupres 
de  cbacun  des  comites  officiels  beiges  des  refugies  existant  au  Havre 
et  a  Londres,  ainsi  qu'a  Paris,  un  bureau  auxiliaire  du  Ministere  de 
l'lndustrie  et  du  Travail.  L'Office  national  beige  du  Travail  avait,  en 
outre,  des  delegues  itinerants. 
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Sa  mission,  aux  termes  de  l'article  premier,  etait : 

De  veiller  jusqu'a  la  fin  de  la  guerre  aux  interets  des  travailleurs  beiges 
ref ugi^s  a  l'Otranger  et  places  dans  l'industrie,  l'agriculture  ou  le  commerce. 

Sa  competence  embrassait  l'ensemble  des  questions  que  soulevait 
la  participation  du  travail  beige  a  la  production  des  nations  alliees  et  notam- 
ment  l'Otude  de  divers  facteurs  de  nature  a  accroitre,  dans  toute  la  mesure 
ou  le  permettent  les  circonstances,  l'importance  des  services  que  la  Belgi- 
que  industrielle  est  capable  de  rendre  dans*  les  voies  qui  preparent  la 
victoire  (1). 

L'article  2  de  l'arrete  royal  lui  confiait  specialement  les  attribu- 
tions suivantes  : 

a)  Faciliter  aux  Beiges  l'observation  des  lois  et  des  reglements  strangers 
relatifs  au  travail  ;  se  faire  aupres  d'eux  sous  ce  rapport  l'auxiliaire  de 
l'administration  du  pays  de  leur  residence  ;  remplir  dans  le  meme  ordre  les 
devoirs  de  protection  auxquels  le  gouvernement  est  tenu  vis-a-vis  de  ses 
nationaux  ;  s'entremettre  en  leur  nom  pour  tout  ce  qui  touche  aux  questions 
d'intfjret  professionnel,  mais  en  restant  dans  les  limites  compatibles  avec 
les  us  et  coutumes  et  les  legislations  etrangeres. 

b )  Veiller  a  l'emploi  le  plus  ratiomiel  de  la  main-d'ceuvre  beige  ref  ugiee 
a  l'£tranger  en  recourant,  notamment,  dans  ce  but  a  l'organisation  d'un 
service  d'enquete  dont  les  delegues  seront  mis  a  la  disposition  des  employeurs 
comme  des  ouvriers  et  s'occuperont  de  rechercher  les  ameliorations  desi- 
rables, de  preVenir  et  d'aplanir  les  differends  qui  pourront  surgir. 

c )  Contribuer,  par  la  coordination  des  efforts  tenths  en  vue  du  placement 
des  travailleurs  beiges,  soit  dans  le  Royaume-Uni,  soit  en  France,  a  faciliter 
l'utilisation  integrate  des  forces  ouvrieres  disponibles. 

d )  Chercher  par  tous Jes  moyens  a  procurer,  sous  la  forme  la  mieux  appro- 
priee,  1'assistance  par  le  travail  a  la  categorie  des  refugies  que  leur  age  ou 
leur  sexe  rend  peu  aptes  a  remplir  un  emploi  aux  usines. 

e )  Maintenir  les  Beiges  Emigres  en  £troite  relation  avec  les  comites  offi- 
ciels  beiges  de  refugies,  et  contribuer  a  la  diffusion  des  services  dus  a  l'ini- 
tiative  de  ces  organismes  ou  relevant  des  ceuvres  d'assistance  (transmission 
de  correspondances,  recherche  des  families,  envois  aux  parents,  etc.). 

/ )  Encouragcr  l'epargne  populaire,  celle-ci  etant  organisee,  s'il  en  est 
besoin,  sous  la  garantie  du  gouvernement. 

g)  S'attacher  a  ce  que  les  ouvriers  soient  pourvus  de  logements  conve- 
nables  et  poursuivre  le  deVeloppement  de  l'(Eu^e  du  campement  beige  des 
refugies  du  Havre. 

h)  Concourir  aux  mesures  qui  seraient  concert^es  avec  les  gouvernements 
interesses  en  vue  d'organiser,  lors  de  la  liberation  du  territoire  de  la  Belgique, 
le  retour  des  refugies,  sans  qu'il  doive  en  resulter  pour  eux,  en  l'absence  des 
provisions  indispensables,  d'inutiles  souffrances  et  sans  que  la  production 
du  pays  qui  leur  a  offert  rhospitalite"  puisse  s'en  trouver  brusquement 
atteinte. 


(1)  Rapport  au  Roi. 
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Le  Coniite  officiel  beige  des  refugies  etait  appele,  a  tit  re  consul - 
tatif,  a  se  prononcer  sur  les  questions  de  principes  et  sur  les  mesures 
generates  a  appliquer  dans  le  cadre  des  objets  enumeres  a  l'article  2. 
II  pouvait  egalement  soumettre  au  Ministre  competent  telles  propo- 
sitions quil  jugeait  convenables  relativement  aux  memes  objets. 

Dans  ses  rapports  avec  l'Office  du  Travail  et  a  fin  d'etablir  entre 
lui  et  cet  organisme  une  liaison  etroite,  le  Comite  officiel  etait  repre- 
sente  par  une  sous-commission,  dite  sous-commission  du  travail, 
composee  de  cinq  membres  qu'il  designait  (art.  3). 

La  mission  ainsi  definie  etait  particulierement  delicate  a  accomplir 
pour  un  gouvernement  exercant  sa  souverainete  en  terre  etrangere. 
II  ne  pouvait  se  substituer  au  pouvoir  etabli  dans  les  pays  oil  ses 
nationaux  et  lui-meme  recevaient  l'hospitalite.  Son  action  devait  se 
poursuivre  en  conformite  de  vues  avec  les  gouvernements  allies  et 
comme  celle  d'un  «  auxiliaire  dans  le  role  delicat  d'admimstration 
qui  leur  incombait  a  l'egard  d'une  population  dont  ils  pouvaient  ne 
connaitre  ni  la  langue,  ni  les  traditions,  ni  les  usages  »  (1). 

Un  arrete-loi  du  21  juillet  1916  appela  tous  les  Beiges  jusqu'a 
l'age  de  40  ans  au  service  de  la  Patrie,  tout  en  instaurant  un  regime 
de  sursis  pour  ceux  qui  remplissaient  certaines  conditions  d'age  et 
occupaient  un  poste  interessant  la  defense  nationale.  L'Office 
national  beige  du  Travail  connaissait  les  entreprises  industrielles 
employant  de  la  main-d'ceuvre  beige.  Le  Tribunal  des  sursis  eut 
recours  a  lui  pour  apprecier  le  bien-fonde  des  demandes  qui  lui 
etaient  adressees. 

Les  enqi;etes  qu'il  pour&uivit,  pour  l'accomplissement  de  sa  mission, 
dans  les  departements  fran^ais  les  plus  importants,  permii'ent  a 
1' Office  national  beige  d'y  determiner  approximativement  la  repar- 
tition des  travailleurs  beiges. 

Ceux-ci,  au  nombre  de  22.000  ouvriers  beiges,  etaient  occupes  dans 
1.600  etablissements  ou  entreprises.  Cette  main-d'oeuvre  etait  ainsi 
distribuee  entre  les  principales  branches  industrielles  : 


Industrie  des  metaux   10.500 

Industrie  des  transports   2 . 800 

Mines  et  Industries  connexes   2.000 

Industrie  textile   1.700 

Alimentation    850 

Industrie  du  bois   1 . 000 

Industrie  chimique   500 

Industrie  du  vetenient   500 


(1)  Arrctd  royal  du  11  decembre  1915.  Rapport  au  Roi. 
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Les  ouvriers  des  metaux  se  trouvaient  surtout  dans  la  Seine  (5.121) 
et  dans  la  Seine-et-Oise  (600),  dans  l'Oise  (474),  dans  la  Seine -Inferieure 
(417),  dans  la  Loire  (396),  dans  le  Pas-de-Calais  (349),  dans  la  Gironde 
(291),  dans  la  Charente  (289),  etc.  (1). 

La  region  parisienne,  principalement,  avait  attire  un  grand  nombre 
de  refugies,  qui  n'avaient  pas  tarde  a  etre  gagnes  par  la  fievre  de 
travail  regnant  autour  d'eux  et  a  prendre  le  chemin  de  l'usine.  C'etaient 
non  seulement  des  ouvriers  de  metier,  mais  aussi  des  refugies  qui, 
bien  que  n'ayant  jamais  travaille  auparavant,  devinrent  de  precieux 
auxiliaires  de  la  production.  Les  femmes  beiges,  aussi,  ne  tarderent 
pas  a  se  rendre  a  l'atelier. 

II  faut  ajouter  que  les  usines  de  Paris  comptaient  en  dehors  des 
Beiges  refugies  ou  evacues,  un  contingent  important  d'ouvriers  d'elite, 
notamment  d'armuriers  liegeois,  qui  avaient  quitte  volontairement 
la  Belgique  apres  l'invasion  pour  se  mettre  a  la  disposition  des  usines 
francaises. 

La  main-d'ceuvre  beige  de  toute  profession  comprenait,  dans  le 
departement  de  la  Seine  et  dans  le  departement  de  Seine-et-Oise, 
7  a  8.000  ouvriers  et  ouvrieres  repartis  entre  les  etablissements  impor- 
tants  de  la  region.  C'est  surtout  dans  l'industrie  des  metaux  qu'ils 
etaient  nombreux.  On  rencontrait  ainsi  des  groupements  importants 
d'ouvriers  beiges  chez  Renault,  a  Billancourt  (environ  700),  chez 
Panhard  et  Levassor  (plus  de  100),  chez  Clement  Bayard  (pres  de  250), 
chez  Vedovelli,  a  Ivry  (plus  de  200),  chez  Salmson,  a  Billancourt  (310), 
chez  Delaunay-Belleville,  a  Saint-Denis  (plus  de  200),  chez  Darracq 
(100).  Ces  groupements,  quelque  nombreux  qu'ils  fussent,  etaient 
noyes  dans  la  masse  ;  de  temps  en  temps  cependant  on  rencontrait, 
surtout  dans  le  travail  aux  pieces,  des  ouvriers  beiges  reunis  par 
petites  equipes. 

Les  contremaitres  beiges,  confondus  d'abord  dans  le  rang  des  ouvriers, 
se  firent  rapidement  apprecier  par  leurs  chefs  et  reprirent  leur  place  de 
contremaitres,  de  chefs  d'equipe,  de  chefs  d'atelier,  etc.  L'Office  du 
Travail  en  avait  releve  plus  de  200  dans  ces  deux  departements  (2). 

Les  ouvriers  de  transport,  en  majorite  des  dockers  ou  des  manoeuvres 
de  port,  se  rencontraient  surtout  dans  la  Seine -Inferieure  (1.382), 
dans  le  Pas-de-Calais  (187),  dans  la  Charente-Inferieure  (130),  dans 
rille-et-Vilaine  (103). 

Le  role  de  cette  main-d'ceuvre  fut  particulierement  considerable 


(1)  Ad.  Bheyre,  1m  participation  des  Beiges  aux  industries  de  la  defense  nationale 
en  France  pendant  la  guerre  1914-1918.  Kxtrait  do  Bulletin  de  I' Association  des  Inge- 
nieurs  sorlis  de  VEcole  de  I.u'ge,  1920,  p.  9. 

(2)  Breyre,  loc.  cit.,  p.  23-24. 
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a  Rouen,  oix  elle  contribua  puissamment  a  decongestionner  le  port 
qui  se  trouva  a  certains  moments  en  quelque  sorte  embouteille.  Pres 
de  700  Beiges,  en  plus  de  500  autres  operant  dans  le  port  au  moyen 
de  grues  et  du  materiel  fluvial,  procedaient  aux  operations  de  dechar- 
gement  en  riviere  ;  ils  travaillaient  non  pas  a  quai,  mais  en  aval  du 
port,  le  navire  etant  sur  bouees,  et  en  faisant  usage  des  moyens  de 
bord  exclusive ment.  L'activite  de  la  main-d'oeuvre  beige  suivant  cette 
methode  eut  de  tels  resultats  que,  quand  en  1917  le  gouvernement 
beige  appela  sous  les  drapeaux  les  dockers  beiges  mobilisables,  les 
autorites  fran9aises  du  port  de  Rouen  firent  de  pressantes  demarches 
pour  qu'ils  fussent  maintenus  au  travail  (1). 

On  rencontrait  des  Beiges,  tant  technic iens  que  chefs  mineurs  et 
ouvriers,  dans  tous  les  bassins  houillers  exploites  en  France.  On  les 
trouvait  principalement  dans  celui  du  Pas-de-Calais  oil,  les  condi- 
tions de  gisement  differant  peu  de  celles  des  bassins  beiges,  les  methodes 
d'exploitation  sont  les  memes.  Les  ouvriers  de  metier  (a  veine  ou  a 
la  pierre)  y  trouverent  d'emblee  l'emploi  de  leurs  aptitudes  profes- 
sionnelles.  Ils  'conservaient  la  superiority  marquee  des  ouvriers  beiges 
lorsqu'ils  etaient  interesses  a  la  production  par  le  travail  a  l'entre- 
prise  ;  aussi  etaient -ils  tres  apprecies  pour  les  travaux  preparatoires. 

Dans  les  autres  bassins  (Lone,  Gard,  Tarn,  etc.),  la  grande  puis- 
sance des  couches  necessite  une  organisation  de  travail  fort  differente 
de  celle  en  usage  en  Belgique.  Aussi,  dans  Finteret  de  la  production, 
etait-il  souhaitable  que  la  main-d'ceuvre  beige  fut  groupee  dans  le 
bassin  du  Pas-de-Calais.  Mais  ce  groupement  rencontrait  certaines 
difiicultes  :  ce  bassin,  voisin  du  front,  etait  compris  dans  la  zone  des 
operations  de  Farmee  anglaise  et  Faeces  n'en  etait  autorise  qu'apres  de 
longues  formalites ;  de  plus,  le  reflux  des  populations  des  regions 
envahies  y  avait  cree  de  serieuses  difncultes  de  logement. 

Le  bassin  du  Pas -de -Calais,  considerablement  ampute  par  l'inva- 
sion,  comprenait  huit  mines  en  activite  dont  quatre  occupaient  prin- 
cipalement de  la  main-d'ceuvre  beige.  Le  ler  septembre  1916,  on  y 
comptait  1.064  ouvriers  beiges. 

A  la  population  miniere  beige  civile,  dans  ce  bassin,  s'ajoutait  la 
compagnie  de  320  soldats  mineurs  detaches  aux  mines  de  Maries 
pour  produire  le  charbon  reclame  pour  les  besoins  de  Farmee  beige  (2). 

Les  ouvriers  de  Findustrie  textile  residaient  dans  la  Seine -Inferieure 
(784),  dans  FEure-et-Loir  (264),  dans  FEure  (200),  etc.  (3). 


(1)  Breyrf.,  loc.  cit.,  p.  11  &  15. 

(2)  Breyre,  loc.  cit.,  p.  17-22. 

(3)  Ibid,  p.  14-16. 
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Pour  avoir  une  idee  exacte  de  la  contribution  apportee  par  la  main- 
d'ceuvre  beige  aux  fabrications  de  guerre  et  d'utilite  generale,  il  faut 
tenir  compte  aussi  du  personnel  qui  etait  occ\ipe  dans  les  usines  du 
Havre  et  des  environs,  du  Pas-de-Calais,  etc.,  et  qui  relevait  du  Minis- 
tere  de  la  Guerre.  II  comprenait  13.500  hommes  environ,  auxquels 
il  faut  ajouter  les  ouvriers  de  1 'administration  des  chemins  de  fer 
travaillant  dans  les  depots  d'Oissel  et  dans  les  ateliers  de  reparation 
du  materiel  a  Coudekerque,  soit  au  31  decembre  1917,  1.680  agents  (1). 

L'activite  industrielle  des  refugies  s'etait  encore  manifestee  parmi 
le  personnel  dirigeant  des  entreprises.  Les  ressources  financieres  dont 
ils  disposaient  a  l'origine  etaient  trop  faibles  pour  leur  permettre  de 
fonder  des  etablissements  industriels,  et  Ton  n'en  trouvait  guere  en 
effet  au  debut  de  la  guerre,  en  1914-1915  qui  fussent  etablis  comme 
patrons. 

Peu  a  peu  cependant,  on  en  vit  qui,  s'etant  mis  au  travail,  parvinrent 
a  force  d'ingeniosite  et  d'esprit  d'entreprise,  a  creer  des  etablissements 
industriels  ;  leur  nombre  augmenta  a  partir  de  1916.  Des  capitalistes 
francais  venaient  d'ailleurs  frequemment  s'associer  a  eux.  Plus  tard, 
vers  1916  et  1917,  des  ouvriers  specialistes  s'installerent  comme  patrons 
a  leur  tour  et  monterent  de  petits  ateliers  de  mecanique  travaillant 
aux  pieces,  comme  sous-traitants  de  grands  ateliers,  notamment  des 
arsenaux  de  l'Etat,  particulierement  pour  la  confection  des  pieces 
de  mecanique  de  precision.  Parmi  les  entreprises  beiges  les  plus  consi- 
derables participant  en  France  aux  fabrications  de  guerre,  il  faut 
signaler  la  Manufecture  parisienne  d'armes  et  la  Manufacture  d'armes 
de  Paris.  Ces  deux  usines,  reunies  dans  la  suite  sous  cette  derniere 
denomination,  devinrent  la  tete  d'un  groupement  qui,  en  octobre  1918, 
avait  assure  la  fabrication  de  plus  de  800.000  fusils  pour  le  gouver- 
nement  francais  (2). 

Le  meme  effort  se  deploya  en  Angleterre,  avec  ce  trait  particulier 
toutefois  que  le  langage  et  les  mceurs  y  etant  pour  les  Beiges  tout  a 
fait  etrangers,  et  la  reglementation  tres  severe,  la  main-d'ceuvre 
refugiee  s'y  concentra  dans  quelques  usines  produisant  pour  la  guerre. 
Certaines  de  ces  usines,  fondees  par  des  compatriotes,  acquirent  une 
importance  considerable,  telles  les  Pellabon  Works  a  Richmond,  les 
Etablissements  Krain  et  Lahy,  l'usine  de  Birtley,  etc. 

Le  grand  nombre  des  ouvriers  beiges  au  travail  en  Angleterre  comme 
en  France  detcrmina,  dans  certains  cas,  la  creation  d'institutions  qui 
leur  etaient  destinees,  ainsi  une  mutualite-maladie,  constitute  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  anglaise  pour  ceux  qui  residaient  dans  le 


(1)  Ibid.  p.  10. 

(2)  Breyre,  loc.  cit.,  p.  25-27. 
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Royaume-Uni,  de  maniere  a  les  faire  beneficier  d'une  legislation  etran- 
gere  qui  leur  etait  peu  accessible. 

Le  Ministere  de  l'lndustrie  et  du  Travail  ne  borna  pas  ses  inter- 
ventions a  ces  besoins  immediats.  II  reprit  certaines  taches  que  s'as- 
signent  normalement  en  Belgique  les  pouvoirs  publics  :  l'enseigne- 
ment  professionnel  et  technique.  On  pouvait,  en  effet,  mettre  utile- 
ment  a  profit  l'oisivete  forcee  de  la  population  des  centres  d'internes 
et  de  refugies  en  Hollande  et  en  Suisse  ;  des  cours  y  furent  crees  a 
son  intention  ;  des  ecoles  du  soir  furent  ouvertes  aux  ouvriers  mili- 
tarises des  etablissements  beiges  d'artillerie  ;  des  cours  speciaux  etaient 
aussi  organises  et  encourages,  tels  ceux  de  dentelliere,  a  l'intention 
des  jeunes  filles  refugiees  des  Flandres. 

Dans  un  autre  domaine,  un  Office  des  brevets  beiges  ne  cessa  de 
fonctionner  au  meme  depart-einent,  tant  pour  la  conservation  des 
droits  anterieurement  acquis  en  matiere  de  propriety  industrielle 
que  pour  l'application,  aux  inventions  nouvelles,  des  dispositions 
de  la  legislation  beige  sur  les  brevets. 

La  defense  des  interets  des  cultivateurs  refugies  incombait  au 
Ministere  de  rAgriculture.  On  tacha,  a  leur  intention,  a  remettre  en 
exploitation  des  fermes  abandonnees  en  France.  On  en  comptait  plus 
de  40  ainsi  installes  dans  le  seul  departement  de  la  Seine -Inferieure. 
Nombre  d'ouvriers  agricoles  trouverent  du  travail  dans  les  fermes  ; 
ils  obtinrent  des  contrats  leur  assurant  de  bons  salaires  et  des  loge- 
ments  convenables.  Ils  furent  d'un  appoint  tres  serieux  pour  Fagri- 
culture  fran9aise  et  ses  industries  connexes  :  sucreries  et  distilleries, 
ces  dernieres  requisitionnees  pour  la  production  de  l'alcool  necessaire 
a  la  fabrication  des  explosifs.  On  en  comptait  plus  de  15.000  repartis 
dans  les  plus  fertiles  departements :  Eure,  1.800;  Seine-et-Oise,  1.400  ; 
Oise,  1.360  ;  Seine -Inferieure,  800  ;  Orne,  750  ;  Charente,  600  ;  Seine- 
et-Marne,  450,  etc. 

Cette  main-d'ceuvre  etait  deja  tres  appreciee  avant  la  guerre.  Chaque 
annee  une  emigration  saisonniere,  englobant  jusqu'a  40.000  ouvriers 
agricoles,  se  produisait  dans  nos  Flandres  vers  les  departements  de 
grande  culture  des  environs  de  Paris,  aux  epoques  des  travaux  agricoles 
(binage  des  betteraves,  moissons,  arrachage  de  betteraves,  campagne 
sucriere).  Mais  ces  ouvriers  appeles  communement  «  Franschmans  » 
etaient  rentres  en  Belgique  aux  premiers  jours  des  hostilites  et  il  ne 
s'en  trouvait  pas  plus  de  6  a  7.000.  restes  en  France,  pendant  la  guerre. 

A  cote  des  travailleurs  dont  il  vient  d'etre  question,  on  rencontrait 
encore  de  nombreux  Beiges  chefs  de  culture  (1). 


(1)  Ad.  Breyret,  loc.  dti,  p.  8-9. 


CHAPITRE  III 

L' Administration  des  Chemins  de  fer 
a  l'Et ranger 

Des  les  premiers  jours  de  la  guerre,  1' Administration  des  Chemins 
de  fer  avait  pris  des  mesures  pour  que  les  locomotives  et  le  materiel 
ne  tombassent  pas  aux  mains  de  l'ennemi.  Elle  s'etait  efforcee  de  les 
evacuer  vers  les  regions  non  encore  envahies,  puis  vers  la  France. 
Mais  1'insuffisance  des  voies  de  retraite,  leur  encombrement  par  les 
transports  militaires  ne  permirent  de  sauver  qu'une  faible  partie  de 
l'effectif  du  reseau. 

Cet  effectif  comprenait  a  la  veille  des  hostilites,  a  la  fois  pour  les 
Chemins  de  fer  de  l'fitat  et  les  chemins  de  fer  concedes  : 

4.716  locomotives, 
24.868  wagons  couverts, 
64.318  wagons  tombereaux, 
9.877  wagons  plats, 

48  wagons-citernes, 
2.510  wagons  divers, 
2.010  fourgons  petite  vitesse, 
soit  103.629  wagons  a  marchandises, 
1.541  fourgons  (grande  vitesse), 
8.594  voitures, 
soit    10.135  voitures  a  voyage. 

De  tout  ce  materiel,  il  ne  restait  vers  la  mi-cotobre  au  pouvoir  de 
1'Administration  des  Chemins  de  fer  que  : 

1.929  locomotives,  dont  14  en  Hollande, 
1.358  vehicules  a  voyageurs,  dont  37  en  Hollande, 
10.280  wagons,  dont  500  en  Hollande. 

Aucun  approvisionneinent,  aucune  piece  de  rcchangc,  aucun  atelier  (car 
on  ne  peut  consid6rer  comine  tel  la  petite  installation  de  Coudekerque,  for- 
mee  de  2  tours,  d'un  6tau-limeur  et  d'une  foreuse  venue  d'Ypres).  Ceux 
de  nos  ouvriers  qui  avaient  pu  sortir  de  Belgique  6taient  disperses  en  Hoi- 
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lande,  en  Angleterre,  en  France.  Pas  de  plans,  pas  de  cahiers  des  charges, 
pas  de  modeles  ;  enfin,  pas  d'argent.  Tel  etait  le  bilan  de  la  situation  (1). 

La  tache  qui  s'imposait  a  V Administration  etait  de  rassembler  les 
debris  epars  sur  les  lignes  francaises,  exposes  aux  intemperies  et  aux 
degradations,  et  abandonnes  sans  surveillance,  de  les  remettre  en 
etat,  de  prevoir  la  restauration  du  reseau  et  de  preparer  la  reprise 
de  l'exploitation  des  la  liberation  du  territoire,  enfin  de  profiter  de 
ces  circonstances  anormales  pour  realiser  les  ameliorations  utiles. 

Des  la  mi-decembre  1914,  l'idee  naquit  de  creer  un  atelier  pour 
remettre  les  locomotives  en  etat  ;  mais  la  realisation  en  fut  ajournee  ; 
l'opinion  prevalait  encore  que  la  guerre  ne  serait  pas  de  longue  duree. 

Lorsque,  dans  les  premiers  mois  de  1915,  il  apparut  que  cet  espoir 
etait  fallacieux,  I' Administration  des  Chemins  de  fer  re9ut  l'ordre  de 
creer  un  garage  susceptible  de  recevoir  tout  le  materiel. 

Des  ce  moment,  on  pouvait  prevoir  que  les  Allies  auraient  recours 
au  materiel  beige.  Les  besoms  de  la  guerre  donnaient  aux  transports 
un  grand  developpement.  Au  meme  moment,  les  industries  de  guerre 
prenaient  une  rapide  extension  et  accaparaient  un  grand  nombre 
d'agents  des  compagnies.  Le  pare  de  locomotives  utilisables  diminuait 
rapidement. 

D'ailleurs,  la  mise  en  etat  des  locomotives  beiges  etait  egalement 
utile,  soit  que  la  Belgique  fut  evacuee,  soit  qu'elles  servissent  aux 
Allies. 

Le  garage  unique  dont  la  creation  avait  ete  decidee  le  15  juin  1915 
permettrait  d'eviter  les  inconvenients  de  la  dispersion  des  locomotives 
beiges  en  plusieurs  points  des  reseaux  francais. 

Le  developpement  du  faisceau  de  voies  necessaires  avait  ete  fixe  a  45  kilo- 
metres. Un  terrain  de  superficie  et  de  disposition  convenables,  fut  decou- 
vert  (par  l'Etat  francais)  a  Oissel  (2). 

Des  instructions  furent  donnees  pour  que  le  garage  fut  aussi  une 
«  base  »  dans  toute  l'acception  du  terme,  comportant  un  atelier,  et 
constituant  un  reservoir  de  main-d'eeuvre  et  de  materiel.  La  reali- 
sation fut  commencee  et  poursuivie  sans  desemparer  (3). 

Le  projet  primitif  —  dit  l'Administration  des  Chemins  de  fer  dans  son 
rapport,  n'assignait  a  l'atelier  que  des  dimensions  modestes  :  machines- 


(1)  Royaumc  de  Belgique,  Ministire  des  Chemins  de  fer,  Marine,  Posies  et  Tdegraphes. 
Compte  rendu  des  operations,  4  aoul  1914-4  aout  1917,  p.  17. 

(2)  Loc.  cit.,  p.  36. 

(3)  Ibid,  p.  20-21. 
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outils  et  petit  outillage  ne  devaient  pas  couter  plus  de  100.000  francs.  A 
cette  epoque,  il  semblait  que  ce  fut  suffisant,  au  point  de  vue  technique, 
pour  assurer  l'entretien  du  materiel  en  service.  On  travaillait,  d'autre  part, 
&  remettre  en  6tat  le  reste  de  notre  effectif.  Mais  en  septembre  1915  (offen- 
sive de  Champagne),  ces  conceptions  furent  bouleversees  ;  il  parut  expedient 
de  travailler  a  plus  vive  allure  et  de  s'assurer  de  Poutillage  en  quantity  plus 
grande.  Aussi,  avant  que  les  premiers  marches  fussent  conclus  (credit  de 
100.000  francs),  on  resolut  d'acheter  toutes  les  machines-outils  qui  nous 
avaient  6te"  offertes  lors  de  nos  premieres  investigations  ;  un  cr6d.it  supple- 
mentaire  fut  demand6  et  obtenu,  et  Ton  passa  des  marches  pour  une 
somme  de  650.000  francs  (1). 

Une  main-d'oeuvre  considerable  etait  necessaire.  II  fallait  des 
piocheurs  :  ils  etaient  peu  nombreux  parmi  le  personnel  qui  avait 
quitte  le  paj's  ;  des  hommes  de  metier,  ajusteurs,  forgerons,  chau- 
dronniers,  tourneurs,  etc.  :  la  plupart  occupaient  en  France  et  en 
Angleterre  des  situations  avantageuses  'pour  eux  et  utiles  pour  le 
pays,  dans  les  usines  a  munitions  et  les  ateliers  de  chemins  de  fer  ; 
des  dessinateurs  specialises  dans  les  pieces  de  locomotives  :  il  n'y  en 
avait  guere  ;  des  techniciens,  chefs  de  section  et  ingenieurs,  pour 
diriger  les  services  :  ils  etaient  plus  rares  encore... 

Un  effectif  important  servait  sous  les  drapeaux,  mais  l'armee  ne 
pouvait  s'en  passer. 

Informes  de  ces  difficultes,  les  gouvernements  francais  et  britan- 
nique  offrirent  leurs  bons  offices  pour  remettre  a  la  disposition  de 
l'administration  beige  les  cheminots  occupes  par  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  et  l'industrie  de  guerre. 

II  en  vint  ainsi  plus  de  600  d'Angleterre  ;  d'autres  utilises  sur  les 
reseaux  francais  furent  rappeles  au  fur  et  a  mesure  de  l'achevement 
des  installations  d'Oissel  et  du  developpement  des  travaux  (2). 

D'autre  part,  les  agences  de  recrutement  de  1' Administration  des 
Chemins  de  fer  en  France,  en  Angleterre  et  en  Hollande,  avaient  recu 
l'ordre  de  diriger  sur  Oissel  les  agents  refugies  dans  ces  pays,  qui 
etaient  necessaires  pour  l'execution  des  travaux. 

Le  16  fevrier  1916,  la  construction  des  batiments  etait  achevee  ; 
17.292  metres  de  voies  etaient  poses. 

La  recherche  des  machines  fut  laborieuse,  car  elles  convenaient 
aussi  a  la  fabrication  des  munitions.  Les  commandes  furent  passees 
en  novembre  1915.  En  mai  1916,  les  travaux  de  reparation  purent 
commencer. 

Des  juillet,  il  fut  decide  d'agrandir  les  installations.  Mais  les  diffi- 


(1)  Loc.  clt.,  p.  21. 

(2)  Ibid.  p.  57-58. 
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cultes  d'obtenir  le  materiel  necessaire  n'avaient  fait  que  croitre.  II 
fallut  convaincre  les  Allies  que  Oissel  etait  bien  un  atelier  de  guerre. 
En  1917,  1.100  locomotives  avaient  deja  ete  reparees  et  le  personnel 
comprenait  plus  d'un  millier  d'ouvriers. 

Suivant  les  previsions  de  l'Administration  des  Chemins  de  fer,  les 
Allies  demanderent  a  pouvoir  utiliser  le  materiel  beige. 

Des  locomotives  en  grand  nombre  leur  f  urent  donnees  a  bail.  L'en- 
tretien  et  les  reparations  furent  mises  a  charge  du  locataire. 

Des  fevrier  1916,  l'armee  fran9aise  demanda  70  locomotives  qui 
lui  furent  fournies  au  fur  et  a  mesure  de  leur  remise  en  etat  de  ser- 
vice ;  en  mai  de  la  meine  annee,  l'armee  anglaise  en  demanda  300,  qui 
lui  furent  egalement  livrees  ;  l'ltalie  en  obtint  de  meme.  D'autres 
furent  louees  a  divers  etablissements  occupes  exclusivement  a  des 
fabrications  de  guerre.  L'Eiat  francais,  la  Compagnie  du  Nord  et  celle 
de  Paris-Orleans  en  utiliserent  aussi. 

Le  gouvernement  russe  insista  pour  obtenir  80  locomotives.  Un 
contrat  de  vente  fut  elabore  et  mis  partiellement  a  execution.  Mais 
les  machines  ne  purent  pas  toutes  etre  acheminees  en  Russie,  faute  de 
moyens  de  transport  et  a  cause  de  la  revolution  russe  (1). 

Quant  aux  voitures,  fourgons  et  wagons  evacues  en  France,  ils 
furent  utilises  par  l'armee  beige,  par  l'armee  francaise,  par  les  chemins 
de  fer  francais. 

Le  materiel  a  marchandises  fut,  en  entier,  incorpore  au  pare  de 
chemins  de  fer  de  l'Etat  francais. 

Le  materiel  se  trouvant  en  Hollande  fut  cede  a  bail  a  la  Compagnie 
pour  Fexploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  neerlandais. 

Toutes  ces  cessions  furent  consenties  aux  memes  conditions  d'en- 
tretien  et  de  reparation  que  pour  les  locomotives  (2). 

L'Administration  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat  comprenait  70.000 
cheminots.  Malgre  que  le  gouvernement  eut  quitte  le  pays,  que  la 
plupart  des  services  fussent  supprimes  ou  desorganises,  elle  continua 
a  payer  les  salaires  et  traitements,  aussi  bien  a  ceux  qui,  au  nombre 
de  plusieurs  milliers,  s'etaient  refugies  en  France,  en  Angleterre  et  dans 
les  Pays-Bas,  qu'a  ceux  qui,  «  fideles  a  l'ordre  re9u,  refusaient,  en 
territoire  occupe,  de  travailler  sous  le  controle  de  l'ennemi »  (3). 

Installee  au  Havre  le  13  octobre  1914,  1'Administration  annoncait 
dfeja,  le  30  du  meme  mois  a  son  personnel,  la  creation  d'offices  de  paie- 
ment  a  Bruxelles,  Adinkerke,  le  Havre,  Paris,  Londres  et  Amsterdam. 


(1)  Loc.  cit.,  p.  43-44. 

(2)  Loc.  cit.,  p.  46. 

(3)  Ibid.  p.  46. 
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Les  fonds  devaient  etre  preleves  sur  les  avances  consenties  par  les  pays 

allies. 

Bien  entendu,  des  restrictions  s'imposerent  imm^diatement.  II  etait 
impossible  de  continuer  a  servir  le  traitement  plein  a  tous  les  employes  et 
ouvriers,  ce  qui  representait  une  depense  de  13  millions  de  francs  par  mois  ; 
a  partir  de  decembre  1914,  la  quotite  pour  les  inoccupes  fut  fixee  a  50  % 
du  salaire  avec  minimum  de  100  francs  par  mois  (employes)  ou  3  francs  par 
jour  (ouvriers)  (1). 

En  territoire  occupe  les  payements  etaient  extremement  difficiles 
et  dangereux.  II  fallait,  en  secret,  a  l'insu  de  l'ennemi, 

distribuer  a  des  milliers  d'agents,  et  jusque  dans  les  regions  les  plus 
eloigners  du  pays,  le  secours  qui  leur  permettrait  de  resister  aux  offres  de 
l'envahisseur. 

Peu  apres  l'occupation  de  Bruxelles,  des  offices  d'assistance  se  creerent, 
alimentes  par  des  prets,  et  bientot  les  payements  s'effectuerent  dans  une 
forme  conciliant  le  controle  des  fonds  avec  la  necessite  de  dejouer  la  surveil- 
lance  de  l'ennemi.  Avec  quelques  retards  et  irregularites,  l'organisation 
fonctionna  deja  dans  tout  le  pays,  au  mois  de  novembre  1914.  La  base 
admise  dtait  de  50  %  du  salaire,  avec  minimum  de  80  francs  par  mois,  soit 
une  defense  mensuelle  de  7  millions  de  francs,  chiffre  qui  donne  une  idee 
des  difficultes  a  vaincre  (2). 

Cette  organisation,  en  efiet,  ne  pouvait  manquer  d'attirer  Fatten 
tion  du  pouvoir  occupant. 

En  janvier  1915,  une  circulaire  du  gouverneur  general  von  Bissing 
mcnaca  de  confiscation  les  sommes  qui  seraient  versees  aux  cheminots  a 
l'insu  de  l'autorite  allemande.  Celle-ci,  vers  la  meme  epoque,  convoqua  les 
hauts  fonctionnaires  du  chemin  de  fer,  les  menacant  d'ou\Tir  desormais 
«  les  deux  yeux  ». 

On  decida  de  dissoudre  les  deux  offices  d'assistance  ;  mais  moyennant 
plus  de  precautions  encore  qu'auparavant,  les  payements  continuerent. 
L'ennemi  s'en  irrita  et,  en  mars  1915,  son  service  d'espionnage  finit  par 
decouvrir  une  partie  des  rouages  de  l'organisation.  Plusieurs  fonctioimaires 
et  quelques  personnes  <5trangeres  a  1 'Administration  furent  arretees  et  con- 
damnees  a  un  emprisomiement  de  1  a  7  mois. 

Pendant  le  proces  de  ces  courageux  citoyens,  d'autres  prenant  leur  place 
avaient  distribue  les  secours,  resultat  admirable  que  seuls  expliquent  la 
vigilance  et  la  sollicitude  du  gouvernement,  qui  ne  cessa  d'etre  en  contact 
avec  son  personnel  ;  l'abnegation  et  le  patriotisme  dont  ce  dernier,  des 
dirigeants  aux  nombreux  intermediaires,  etait  anime\ 

Enfin,  en  septembre  1915,  l'autorite  allemande,  de  guerre  lasse,  autorisa 


(1)  Loc.  cit.,  p.  46. 

(2)  Loc.  cit.,  p.  48. 
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une  nouvelle  organisation  de  payements,  aboutissement  de  longues  n6go- 
ciations  entre  le  Ministre  des  Chemins  de  fer  et  les  gouvernements  francais 
et  britannique  qui,  opposes  en  principe  a  l'introduction  de  fonds  en  Belgique, 
pr^conisaient  l'intervention  du  Comite  national  de  secours  et  d'alimentation. 
En  vertu  de  l'accord,  cet  organisme,  qui  constitue  rinterm^diaire  en  Bel- 
gique de  la  Commission  for  Relief  in  Belgium,  verse  a  la  soci6te  cooperative 
d'avances  et  de  prets  une  somme  de  4  millions  1/2  de  francs,  par  mois,  pour 
les  besoins  du  personnel  des  chemins  de  fer  (1). 


(1)  Loc,  cit..  p.  48. 
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CHAPITRE  IV 


L'Organisation  des  Transports  maritimes 

Tandis  que  Faction  gouvernementale  se  trouvait  fort  reduite,  du 
fait  de  Fexil,  dans  la  plupart  des  domaines  ou  elle  s'exerce  normale- 
ment,  elle  s'etendit  exceptionnellement,  au  contraire,  dans  celui  des 
transports  maritimes.  C'est  Jque  la  flotte  beige  representait  la  partie 
mobile  de  l'outillage  national  ;  elle  avait  en  majeure  partie  echappe 
a  l'ennemi  ;  son  champ  d'action  restait  ouvert  devant  elle  ;  elle  pou- 
vait  continuer  a  naviguer.  C'est  aussi  que  le  ravitaillement  de  1'armee 
et  celui  de  la  population  des  territoires  occupes  exigeait  de  toute 
necessity  des  transports  considerables. 

Le  probleme  des  transports  maritimes  avait,  d'ailleurs,  acquis  une 
grande  importance  des  les  premieres  semaines  de  la  guerre. 

Lorsque  le  gouvernement  et  1'armee  s'etaient  retires  dans  la  place 
fortifiee  d'Anvers,  la  plus  grande  partie  du  pays  etant  envahie,  les 
relations  regulieres  avec  le  monde  exterieur  avaient  ete  coupees  de  toutes 
parts,  sauf  par  voie  de  mer.  C'est  elle  qu'empruntaient  les  courriers  a 
destination  d'Ostende  et  de  la  France,  aussi  bien  que  de  1'Angleterre. 

L'Administration  de  la  Marine  avait  organise  ces  communications ; 
elle  disposait  a  cet  effet  de  ses  propres  navires.  C'etaient  principale- 
ment  les  paquebots  de  FF^tat  de  la  ligne  Ostende-Douvres  qui,  n'etant 
pas  indispensables  pour  maintenir  ce  trafic,  avaient  ete  diriges  sur 
Anvers.  A  titre  complementaire,  elle  avait  affrete  aussi  d'autres  vapeurs. 

Mais  quand  1'armee  s'etait  vue  contrainte,  sous  peine  d'une  destruc- 
tion complete,  d'evacuer  Anvers  et  de  battre  en  retraite  vers  la  cote, 
des  besoins  militaires  d'une  importance  exceptionnelle  avaient  surgi. 
II  fallait  non  seulement  evacuer  ses  approvisionnements,  mais  les 
mettre  a  Fabri  d'un  coup  de  main  ennemi,  et  ce  danger  etait  parti- 
culierement  mona9ant  au  moment  oil  les  operations  militaires,  ayant 
pris  une  grande  amplitude,  s'orientaient  precisement  vers  les  regions 
cotieres. 

L'etat-niajor  de  Farmee  decida  de  creer  une  base  flottante,  c'est-a- 
diro  d'emmagasiner  les  approvisionnements  dans  des  navires  toujours 
prets  a  lever  Fancre.  II  demanda  a  cet  effet  le  concours  de  FAdminis- 
tration  de  la  Marine. 


l'oeganisation  des  tbanspoets  maeitimes 


II  fallait  affreter  un  noinbre  important  de  vapeurs. 

Un  organisme  special  fut  charge  de  cette  mission.  II  fut  place 
directement  sous  les  ordres  du  commandement  jde  l'armee  ;  un  fonc- 
tionnaire  de  la  marine,  militarise  pour  la  circonstance,  fut  mis  a  sa  tete. 

La  base  devait  se  constituer  a  Ostende  et  a  Zeebrugge.  Mais  les 
evenements  se  precipitant  et  la  retraite  de  l'armee  ayant  du  se  pour- 
suivre  jusqu'a  l'Yser,  Ton  dut  la  reporter  a  Calais,  oil  elle  fut  definiti- 
vement  etablie. 

Une  flotte  d'une  trentaine  de  navires  avait  pu  etre  r6unie.  C'est  sur  ces 
batiments  transformed  en  rnagasins  flottants  que  f urent  conserves  les  appro- 
-visionnements  de  l'armee,  jusqu'au  jour  oil  Ton  eut  la  conviction  que  Calais 
ne  devrait  pas,  a  son  tour,  etre  eVacue'  pr6cipitamment  et  que,  par  suite, 
les  niarchandises  pouvaient,  sans  danger,  etre  emmagasinees  a  terre  (1). 

Les  operations  militaires,  a  mesui'e  qu'elles  se  poursuivaient,  don- 
naient  naissance  a  de  nouveaux  besoins  et  exigeaient  des  transports 
plus  importants. 

Le  materiel  de  l'armee  etait,  a  la  fin  de  la  bataille  de  l'Yser,  en  for 
mauvais  etat  ;  de  nombreuses  reparations  etaien  necossaires  ;  des 
pieces  devaient  etre  remplacees  ;  progressivement  l'armee  s'outillait 
poui'  la  guerre  de  tranchees,  le  materiel  se  developpait,  la  consomma- 
tion  en  munitions,  en  matieres  et  materiaux  de  toute  espece  croissait 
dans  une  mesui'e  insoupconnee. 

C'est  l'Angleterre,  dont  l'industrie  etait  restee  intacte,  qui  offi'ait 
a  cet  egard  les  plus  grandes  ressources  ;  c'est  chez  elle  que  la  Belgique , 
depourvue  de  tout,  allait  principalement  se  pourvoir.  Les  achats 
y  devenaient  de  plus  en  plus  nombreux,  le  tonnage  des  marchandises 
a  transporter,  de  plus  en  plus  grand. 

Des  le  mois  de  novembre  1914,  les  automobiles  de  l'armeo  avaient 
ete  envoyees  en  reparation  a  Londres  ;  ehes  etaient  ensuite  reexpe- 
diees  comme  marchandises  ordinaires  a  Calais. 

On  constata  bientot  que  cette  fagon  de  proceder  6tait  contraire  aux  inte- 
rets  du  Tresor  autant  qu'a  ceux  de  l'armee,  qui  exigeait  des  exp6ditions 
regulieres,  et  comme  les  transports  etaient  devenus  de  plus  en  plus 
frequents  et  consid6rables,  l'idee  s'imposa  au  gouvernement  de  les  organiser 
lui-meme,  en  affrdtant  les  navires  n6cessaires  en  «  time-charter  ». 

Ce  fut  l'origine  de  la  premiere  ligne  r^guliere  cree'e  entre  Londres  et  Calais. 
Ce  service  qui,  au  debut,  6tait  assure  avec  deux  vapeurs  seulement,  en  ne'ees- 
sita  bientot  six  :  les  steamers  Clifford,  Belford,  Wfmrfedale,  City  of  London, 
Bubis  et  Topaze. 


(1)  Loc.  cit.,  p.  167. 
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Ces  navires  avaient  pu  etre  affretes  pour  une  duree  tres  longue.  Cette  heu- 
reuse  disposition  permit  de  les  exploiter  longtemps  encore  a  des  conditions 
tres  avantageuses,  bien  que  les  frets  sur  marche  libre  eussent  hausse  dans 
des  proportions  considerables  (1). 

Au  cours  meme  de  la  bataille  de  l'Yser,  des  besoins  urgents  avaient 
surgi.  L'artillerie  s'etait  trouvee  a  court  de  munitions. 

II  fallait,  coute  que  coute,  transporter  du  Havre  a  Calais  la  production 
journaliere  des  obus  charges  dans  la  premiere  de  ces  villes  par  la  pyrotechnie 
beige  qui  venait  de  s'y  installer.  L'encombrement  des  voies  ferrees  ne  per- 
mettant  pas  de  faire  des  transports  par  rails,  le  departement  de  la  guerre 
eut  encore  recours  a  1' Administration  dela  Marine  et  celle-ci  assuma  la  tache 
de  transporter  d'une  villearautre,par  la  voie  maritime,  une  quantite  deter- 
mined d'obus  par  jour. 

La  bataille  de  l'Yser  terminee,  les  transports  de  munitions  eussent  pu  se 
faire  par  chemins  de  fer  ;  mais  d'importants  etablissements  militaires 
s'etaient  fondes  au  Havre  ;  ils  exigeaient  des  transports  de  plus  en  plus 
nombreux  ;  ils  rendirent  necessaire  le  maintien  de  la  ligne  creee  pour 
repondre  a  des  besoins  tout  momentanes. 

Un  roulement  de  vapeurs  eut  lieu,  d'abord  entre  Londres,  le  Havre  et 
Calais  ;  puis  bientot  la  ligne  fut  dedoublee  et  un  service  regulier  entre  Lon- 
dres et  Le  Havre  fut  cree,  en  dehors  du  service  regulier  entre  Londres  et 
Calais  qui  fut  maintenu  (2). 

Tandis  que  de  nouveaux  na vires  devenaient  ainsi  necessaires,  les 
circonstances  allaient  permettre  de  liberer  ceux  que  la  base  flottante 
de  Calais  tenait  depins  plusieurs  mois  immobilises.  En  avril  1915, 
la  dislocation  de  ces  magasins  flottants  fut  decidee.  Et  comme,  a  la 
suite  de  la  hausse  enorme  qxie  les  frets  avaient  subie,  les  prix  auxquels 
ces  navires  avaient  ete  affretes,  etaient  devenus  extremement  avan- 
tageux,  Ton  concut  l'idee  d'en  tirer  profit. 

Le  Departement  de  la  Guerre  n'etait  pas  seul  a  avoir  besoin  de 
transports  maritimes.  II  y  avait  aussi  l'Administration  des  Travaux 
publics,  qui  avait  achete  des  bois  en  Amerique,  1'Administration  des 
Chemins  de  fer,  qui  reclamait  du  fret  pour  les  billes  et  les  rails  qu'elle 
s  'etait  procures.  II  etait  indique  d'utiliser,  a  leur  intention,  quelques- 
uns  des  navires  dont  on  disposait. 

Les  besoins  de  1'Etat  en  ce  qui  concerne  les  transports  maritimes 
s'etaient  ainsi  developpes  et  diversifies  ;  ils  emanaient  de  plusieurs  ser- 
vices. La  necessite  des  lors  se  fit  sentir  de  les  coordonner,  de  confier  a 
une  seule  autorit6  la  mission  d'y  repondre,  de  reunir  et  de  repartir 
au  mieux  entre  ces  services  le  tonnage  necessaire. 


(1)  Loc.  cit.,  p.  168. 

(2)  Ibid.,  p.  168. 
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De  ces  exigences  nouvelles  creees  par  la  guerre  naquit  un  orga- 
nisme  nouveau. 

D'accord  avec  les  Administrations  de  la  Guerre,  de  lTnterieur,  des 
Travaux  publics,  des  Colonies,  1' Administration  de  la  Marine  fonda,  en 
mai  1915,  le  Bureau  du  fret.  II  comprenait  un  bureau,  au  Havre,  un 
autre  a  Londres,  une  agence  a  Calais,  et  divers  representants  dans 
d'autres  ports. 

II  eut  ete  relativement  aise  d'affreter  sur  le  marche  libre  les  navires 
necessaires  aux  transports  a  effectuer  ;  le  Tresor  eut  ainsi  realise 
l'economie  des  frais  de  courtage. 

Le  Bureau  du  fret  ne  jugea  pas  un  semblable  resultat  suffisant. 
II  voulait  obtenir  des  frets  inferieurs  aux  cours  du  jour. 

II  n'existait  aucune  disposition  legale  permettant  de  requisitionner 
les  navires  ou  d'exercer  une  contrainte  sur  les  armateurs.  II  fallait  done 
les  amener  a  reduire  benevolement  leurs  prix.  Des  negociations  furenfc 
engagees  avec  FUnion  des  Armateurs,  dont  le  siege  avait  ete  provisoire- 
ment  transfere  a  Londres.  Elles  aboutirent  a  un  accord.  L'Union  s'en- 
gagea  a  mettre  a  la  disposition  de  1' Administration  de  la  Marine  tout 
le  tonnage  necessaire  aux  transports  de  l'Etat,  jusqu'a  concurrence  de 
20  %  du  tonnage  total  beige  disponible,  e'est-a-dire  non  bloque  dans 
des  ports  etrangers.  «Les  conditions  d'affretement  devaient  etre  celles 
que  l'Amiraute  appliquait  aux  navires  requisitionnes  pour  ses  trans- 
ports (1).  »  Le  taux  en  etait  le  quart  environ  de  celui  qui  etait  paye 
sur  le  marche  libre.  L'ensemble  des  requisitions  operees  dans  la  marine 
britannique  n'atteignait  pas,  a  ce  moment,  20  %  du  tonnage  total. 

Le  gouvernement  beige  obtenait  done,  sans  requisition,  des  avantages 
egaux  a  ceux  que  lui  eut  apportes  l'application  d'une  loi  analogue 
a  la  loi  anglaise;  les  armateurs  beiges  n'etaient  pas  non  plus  places 
dans  une  situation  plus  avantageuse  que  leurs  concurrents  anglais. 

Cette  contribution  volontaire  a  laquelle  ils  avaient  consenti  recla- 
mait,  pour  rester  equitable,  des  precautions  speciales.  Elle  aurait  pu 
peser  d'une  maniere  particulierement  lourde  sur  ceux  dont  les  navires 
etaient  le  mieux  appropries  aux  besoins  du  Bureau  des  frets,  tandis 
que  les  autres  y  eussent  echappe.  Tenant  compte  de  la  variete  de  la- 
composition  de  la  flotte, 

il  fallait  done,  pour  prevenir  une  injustice  flagrante,  trouver  une  combi- 
naison  qui  repartit  equitablement  entre  tous  la  charge  representee  par  le 
manque  a  gagner.  A  cet  effet,  une  Mutuelle  fut  fondee  au  sein  de  l'Union 
des  Armateurs,  sous  les  auspices  de  TAdministration  (2). 


(1)  Loc.  cit.,  p.  169. 

(2)  Lor.  cit.,  p.  169. 
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Et  c'est  la  une  institution  de  plus  que  les  circonstances  revetirent 
d'un  double  caractere  a  la  fois  prive  et  public,  un  groupement  [d'in- 
terets  particuliers  investi  d'une  mission  d'ordre  general. 

Cette  organisation  donna  pendant  un  temps  entiere  satisfaction  et 
semblait  bien  adaptee  aux  besoins  auxquels  elle  devait  repondre. 

Mais  au  cours  de  la  guerre,  les  circonstances  se  transformaient  rapi- 
dement  et  faisaient  6urgir  des  exigences  imprevues. 

En  janvier  1916,  le  gouvernement  dut  faire  face  a  de  nouveaux 
besoins  de  transports  maritimes  d'un  caractere  particulierement 
urgent. 

Jusque-la,  l'Administration  de  la  Marine  n'avait  eu  a  assurer  que 
les  transports  nationaux  d'ordre  militaire  et  ceux  que  necessitaient 
les  commandes  des  divers  departements  ministeriels. 

La  a  Commission  for  Relief  in  Belgium  »,  qui  pourvoyait  a  1' alimen- 
tation de  la  Belgique  occupee  et  des  departements  envahis  de  France, 
s'etait  chargee  directement,  depuis  sa  creation,  non  seulement  de 
l'achat  des  vivres  aux  Etats-Unis,  mais  aussi  de  Faffretement  des 
vapeurs  necessaires  a  leur  transport  (1).  Elle  avait  pu  se  procurer 
sans  trop  de  difficulte,  bien  qu'a  des  frets  tres  eleves,  le  tonnage  dont 
elle  avait  besoin  ;  le  gouvernement  n'avait  pas  eu  a  y  intervenir. 

Des  decisions  importantes  prises  en  Angleterre  et  en  Hollande 
vinrent  completement  changer  la  situation,  au  point  de  compro- 
mettre  gravement  le  ravitaillement  du  pays  occupe. 

Les  viues  faits  par  la  guerre  sous-marine,  l'accroissement  constant 
des  transports  necessites  par  les  operations  militanes  avaient  ici, 
comme  dans  d'autres  domaines,  rompu  l'equilibre  entre  les  ressources 
disponibles  et  les  besoins  et  cree  une  situation  critiqiie.  II  avait  fallu 
etablir  un  controle  severe  sur  tout  le  tonnage  existant  et  en  reserver 
]\  mploi  le  plus  important  pour  la  poursuite  de  la  guerre. 

En  Angleterre,  un  decret  fit  defense  aux  navires  britaiuiiques  d'entre- 
prendre  aucnn  voyage  sans  en  avoir  fait  au  prealable  approuver  la  desti- 
nation par  lc  Shipping  Control  Committee,  et  l'autorisation  etait  syste- 
matiquement  refiis^e  pour  les  voyages  de  port  neutre  a  port  neutre. 

Les  difficultes  de  leur  ravitaillement  imposaient  aux  pays  neutres  des 
mesures  analogues. 

En  Hollande,  le  gouvernement  interdit  a  ses  navires  de  prendre  d'autres 
chargements  que  ceux  destines  a  des  citoyens  des  Pays-Bas  (2). 


(1)  Loc.  cit,  p.  191. 

(2)  Loc.  cit.,  p.  170. 
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La  Commission  for  Relief  se  vrt  ainsi  privee  de  la  plus  grande  partie 
du  tonnage  disponible  dont  elle  avait  use  jusque-la. 

II  ne  restait  plus  sur  le  marche*  libre  que  quelques  batiments  neutres, 
norvegiens  ou  grecs,  pour  lesquels  des  prix  exorbitants  £taient  demandes. 
La  situation  etait  done  alarmante. 

Repondant  a  la  demande  pressante  que  M.Hoover  lui  avait  presentee 
de  mettre  tous  les  vapours  beiges  disponibles  a  la  disposition  du  comite 
americain,  le  gouvernement  intervint  d'urgence. 

U  s'adressa  a  nouveau  aux  armateurs. 

Au  cours  d'une  reunion  tenue  a  Londres  entre  1'Union  des  Armateurs  et 
V Administration  de  la  Marine,  on  decida  que  tous  les  vapeurs  beiges  dispo- 
nibles de  4.000  tonneaux  au  moins,  e'est-a-dire  d'un  tonnage  suffisant  pour 
les  voyages  transatlantiques,  seraient  mis  a  la  disposition  du  «  Relief  »  a 
des  prix  infer ieurs  de  25  %  a  ceux  du  marche  libre. 

Cette  reduction,  combinee  avec  celle  du  premier  accord,  correspondait  a 
prendre  environ  38  °0  de  la  flotte  beige  a  des  conditions  6"quivalentes  a 
celles  de  la  requisition  anglaise  (blue  book).  Ce  pourcentage  etait  superieur 
a  celui  de  la  flotte  britannique  requisitionn^e  a  ce  moment. 

Mais  ces  dispositions  ne  suffisaient  pas  ;  le  besoin  etait  pressant  ;  il  fallait 
pouvoir  libdrer  ceux  des  vapeurs  beiges  affr^tes  a  long  terme  a  des  Stran- 
gers (1). 

II  fallait  pour  cela  que  le  gouvernement  fut  arme  de  pouvoirs  spe- 
ciaux.  II  se  vit  contraint,  sous  l'empire  de  ces  circonstances,  d'ms- 
tituer  la  requisition  de  ces  navires. 

Ce  fut  1'objet  d'un  arret-loi  du  2  fevrier  1916. 

II  invoquait  la  loi  du  14  aoufc  1887  sur  les  requisitions  militaires  et 
les  principes  sur  lesquels  elle  est  fondee  ;  il  s'agissait  d'en  justifier 
l'extension  aux  besoins  de  la  population  civile. 

Le  gouvernement,  disait  le  preambule  de  l'arrete-loi,  a  le  droit  d'assigner 
temporairement  aux  navires  beiges  une  destination  conforme  aux  besoins 
cxceptionnels  du  pays  ;  en  outre  des  necessites  militaires,  il  a,  notammen  t 
1'  obligation  de  mettre  son  action  au  service  des  organismes  qui  assurent  le 
ravitaillement  de  la  population  civile. 

En  effet,  la  situation  oil  se  trouvait  le  pays  rendait  cette  obligation 
a  peu  pres  aussi  imperieuse  que  celle  qui  avait  pour  objet  Taction 
militaire. 

II  importe  a  cette  fin,  ajoutait-on,  d'assurer  avec  la  collaboration  de  l'ar- 
mement  national  une  repartition  Equitable  des  charges  resultant  des  trans- 


(1)  Loc.  cit.,  p.  170. 
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ports  a  effectuer  dans  l'interet  general,  ainsi  que  des  indemnities  y  afferentes. 
II  £tait  done  necessaire  de  pr6ciser,  par  voie  d'interpr£tation,  l'application 
aux  batiments  de  mer  des  principes  poses  par  le  legislateur  en  matiere  de 
requisition,  en  general,  ainsi  que  leur  adaptation  aux  circonstances 
actuelles  (1). 

L' article  premier  dans  son  premier  alinea  posait  le  principe  general  : 

Pendant  toute  la  duree  du  temps  de  guerre,  tout  batiment  de  mer  beige 
de  commerce  ou  autre  peut  etre  requisitionne  dans  un  but  d'interet  general. 

La  requisition  cessait  d'etre  limitee  aux  besoins  militaires  ;  elle 
etait  etendue  aux  besoins  d'ordre  public. 

C'etait  la,  d'ailleurs,  un  des  caracteres  nouveaux  de  la  guerre.  Elle 
n'etait  plus  seulement  affaire  de  l'armee  ;  le  pays  entier  y  participait 
avee  toutes  ses  forces,  et  dans  eet  effort  pour  resister  et  vaincre,  on  ne 
pouvait  plus  desormais  separer  ce  qui  etait  la  part  de  l'armee  de  ce  qui 
ne  l'6tait  pas. 

II  s'agissait  de  requisitions  civiles.  Elles  pouvaient  etre  effectuees  : 

Sans  prejudice  de  ce  qui  etait  stipule"  aux  articles  9  et  10  de  la  loi  du 
14  aout  1887,  au  nom  du  Ministere  des  Cbemins  de  fer,  Marine,  Postes  et 
Telegraphes,  soit  par  le  directeur  general  de  la  Marine  ou  son  delegue,  soit 
par  le  consul  de  Belgique,  agissant  a  l'intervention  du  Ministre  des  Affaires 
Etrangeres. 

La  requisition  entraine  pour  le  capitaine  ou  patron  l'obligation  de  dechar- 
ger  a  la  demande  de  l'autorite  requerante  et  au  lieu  designe  par  celle-ci  les 
passagers  ainsi  que  les  objets  et  marcbandises  non  requisition's. 

La  requisition  avait  lieu  aux  conditions  d'une  charte-partie  modele 
annexee  a  l'arrete-loi.  Cette  charte-partie  avait  ete  etudiee  par  le 
Bureau  des  frets,  d'accord  avec  l'Union  des  armateurs,  et  etait 
deja  appliquee  pour  Faffretement  des  navires  sous  le  regime  de  Uberte 
qui  avait  precede  celui  de  la  requisition. 

Suivant  les  dispositions  qui  y  6taient  inscrites  le  payement  du  fret 
avait  lieu  aux  conditions  de  l'amiraute  britannique  en  vigueur  pour 
des  navires  de  type  et  de  tonnage  similaires. 

Les  obligations  des  armateurs  etaient  definies  en  detail. 

Au  cours  de  l'affretement,  les  armateurs  assureront  ou  fourniront  et 
paieront  tous  gages,  provisions  et  toutes  autres  depenses  relatives  au  capi- 
taine, aux  officiers,  aux  mecaniciens  et  a  l'^quipage,  l'assurance  du  vapeur, 
toutes  fournitures  du  pont  et  de  la  machine,  l'eau  pour  tous  les  usages,  la 


(1)  Moniteur  beige  du  5  f^vrier  191C,  n°  3C. 
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bonne  ventilation  de  la  cargaison,  les  embarcations,  le  lest  necessaire  pour 
permettre  au  navire  de  naviguer  en  securite  sans  cargaison  ;  ils  maintien- 
dront  la  coque  et  les  macnines  en  parfait  etat. 

L'arrete-loi  permettait  toutefois  de  modiffer  ces  conditions,  en  tout 
ou  en  partie,  du  consentement  des  interesses,  pour  certaines  categories 
de  transports,  ou  dans  des  cas  particuliers  laisses  a  l'appreciation 
exclusive  du  gouvernement  (art.  3). 

Contrahement  aux  dispositions  de  la  charte-partie  modele,  l'au- 
torite  requerante  pouvait  : 

1°  Remplacer  en  tout  temps  le  capitaine  ainsi  que  tout  ou  partie  de  1 'equi- 
page, par  un  personnel  de  son  choix  ; 

2°  Appro visionner  le  navire. 

3°  Assuiner  au  lieu  du  paiement  des  primes  la  responsabilite  des  risques 
de  guerre  pour  tout  ou  partie. 

4°  Proceder  elle-meme  a  la  mise  ou  a  la  remise  en  etat  du  navire  et  y 
effectuer  toutes  transformations,  sauf  a  remettre  le  navire,  a  l'expiration  de 
la  periode  de  requisition,  dans  son  6tat  anterieur  (art.  4). 

Sauf  le  cas  oil  le  capitaine  et  1'equipage  etaient  remplaces,  ils  res- 
taient  tenus  d'executer  leurs  engagements  aux  clauses  et  conditions 
anterieures. 

Si  le  navire,  ajoutait  Particle  7,  doit  sortir  des  limites  prevues  a  l'enga- 
gement,  lc  contrat  sera  prorog6  de  plein  droit,  sauf  declaration  contraire 
de  l'autorite  requerante,  jusqu'a  l'arrivee  du  navire  dans  un  port  beige  ou 
allie,  pour  une  duree  qui  ne  pourra  exceder  de  trois  mois  la  duree  de  l'enga- 
gement  primitif. 

Dans  les  quinze  jours  de  la  requisition,  l'autorit6  maritime  fixe  le  taux  de 
l'indemnite  a  accorder  et  en  donne  connaissance  a  rarmatem*  ou  au  capi- 
taine. Dans  le  delai  de  trois  mois  a  partir  de  cette  notification,  ceux-ci 
devront  faire  connaitre  s'ils  acceptent  ou  s'ils  refusent  Findemnite  qui  leur 
est  proposee.  Faute  pour  eux  d'avoir  fait  connaitre  leur  refus  dans  ce  delai, 
l'indemnite  sera  consideree  comme  definitive  (art.  10). 

Les  contestations  au  sujet  des  indemnites  ainsi  que  des  conditions  de  la 
requisition  sont  soumises  a  un  comite  de  cinq  membres,  preside  par  le 
directeur  general  de  la  Marine  ou,  en  cas  d'empechement  de  ce  dernier,  par 
un  fonctionnaire  de  la  Marine  a  ce  designe.  Ces  membres  sont  nomm6s  par 
arrete  royal  (art.  11). 

Le  Comite  donne  son  avis  sur  toutes  les  questions  relatives  a  la  gestion 
des  navires  beiges  affectes  aux  transports  de  l'Etat  ou  requisitionnes,  qui 
lui  sont  soumises  par  le  Ministre  des  Chemins  de  fer,  Marine,  Postes  et  Tele- 
graphes  (art.  13). 

Les  interesses  peuvent,  en  cas  de  contestation,  decliner  sa  competence. 
Dans  ce  cas,  le  litige  est  defere  au  juge  de  paix  du  canton  du  port  d'attache 
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et  a  defaut  de  port  d'attache  en  Belgique  au  juge  de  paix  du  premier  can- 
ton d'Anvers,  Particle  19,  dernier  alinea  de  la  loi  du  14  aout  1887,restant 
applicable  (art.  12). 

Ces  dispositions  ne  pouvaient  evidemment  pas  avoir  poor  efiet  de 
supprimer  le  droit  de  requisition  confere  a  l'autorite  militaire  par  ]a 
loi  du  14  aout  1887,  en  tant  qu'il  s'applique  aux  navires  de  commerce. 
C'est  ce  que  vint  preciser  un  second  arrefce-loi  du  28  avril  1916.  Les 
requisitions  effectuees  pour  les  besoins  militaires  seraient  faites,  au 
nom  du  Ministre  de  la  Guerre,  soit  par  un  officier  delegue  a  cet  efiet, 
soit  par  les  autorites  designees  par  le  premier  arrete-loi.  Toutes  les 
dispositions  en  etaient  etendues  a  ces  requisitions  et  le  comite  charge 
d'examiner  les  contestations  relatives  aux  indemnites  et  conditions 
de  la  requisition  etait  complete  par  un  representant  de  l'autorite 
militaire. 

Les  pouvoirs  dont  le  gouvernement  etait  desormais  investi  lui  per- 
mirent  de  procurer  a  la  Commission  for  Relief  une  grande  partie  du 
tonnage  dont  elle  avait  besoin.  En  meme  temps,  la  requisition  reduisit, 
dans  une  grande  proportion,  les  frais  de  transport  des  marchandises 
destinees  au  ravitaillemcnt  de  la  Belgique. 

Quand  tous  les  bateaux  beiges  de  plus  de  4.000  tonnes  eurent  ete 
requisitionnes,  la  Commission  for  Relief  se  trouva  encore  a  court  de 
tonnage  et  la  situation  ne  cessa  d'empirer  durant  les  premiers  mois  de 
1916. 

Le  gouvernement  etendit  la  requisition  a  tous  les  vapeurs  beiges 
de  3  a  4.000  tonnes  qui  etaient  en  etat  d'affronter  l'ocean. 

II  intervint  aupres  de  l'Amiraute  a  l'effet  d'obtenir  que  certains 
vapeurs  appartenant  a  des  Beiges,  mais  battant  pavilion  anglais, 
fussent  autorises  a  charger  pour  le  Relief. 

Cependant,  les  frets  continuaient  de  hausser  sans  mesure.  En 
quelques  mois,  au  debut  de  1917,  ils  venaient  encore  de  doubler. 

L'Adniinistration  se  vit  done  contrainte  de  revenir  sur  ses  engagements 
anterieurs  vis-a-vis  de  l'Union  des  Armateurs.  En  suite  d'une  decision  de 
juin  1917,  les  frets  payes  par  le  Relief  aux  vapeurs  beiges,  au  lieu  d'etre 
calcules  d'apres  les  conditions  du  marche  libre,  avec  une  certaine  reduction, 
furent  etablis  comme  les  frets  pour  l'annee,  sur  les  pieds  des  «  blue  book 
rates  ».  Toutefois  pour  tenir  compte  de  certaines  clauses  speciales  relatives 
a  l'assm-ance,  et  des  difficultes  inherentes  a  la  route  du  nord  que  devaient 
suivre  les  vapeurs  qui  se  rendaient  en  Hollande  avec  un  laisser-passer  alle- 
mand,  il  a  et6  consenti  aux  armateurs  im  «  bonus  »  de  20  shillings  par 
tonne  d*approvisionnement  d6barquee  a  Rotterdam  (1). 


( 1 )  Ministtrt  des  Chemins  de  \er.  Compte  rendu  des  operations  4  aout  191-1-4  aotit  1917, 
p.  172. 
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Le  Bureau  du  fret  avait  ainsi  pris,  sous  l'infiuence  des  evenements, 
un  developpement  considerable. 

II  exploitait  plusieurs  lignes  regulieres  : 

La  ligne  de  Londres-Calais  alimentee  para  des  marchandises  gene- 
rales  et  des  automobiles. 

La  ligne  Londres-Le  Havre  ay  ant  un  trafic  analogue. 

La  ligne  Cardiff-Calais,  pour  le  transport  de  rails  destines  a  l'Admi- 
nistration  des  Chemins  de  fer. 

La  ligne  New-York-Saint-Nazaire-La  Pallice  et  plus  tard  Calais,  pour 
le  transport  de  marchandises  generates  et  de  chevaux  d'Amerique. 

La  ligne  Golfe  du  Mexique-Calais,  transportant  les  billes  et  le  bois 
achetes  en  grande  quantite  par  l'Administration  des  Chemins  de  fer, 
le  Departement  des  Travaux  piiblics  et  le  Ministere  de  la  Guerre. 

En  dehors  de  ces  lignes  regulieres,  il  y  eut  constamment  des  vapeurs 
naviguant  entre  Goole,  Hull  et  Newcastle,  d'une  part.et  Calais,  d'autre 
part,  ainsi  qu'entre  Cardiff  et  Calais,  pour  des  transports  de  charbons  ; 
entre  Dundee  et  Belfast,  d'une  part,  et  Calais  et  Le  Havre,  d'autre 
part,  pour  des  transports  de  pommes  de  terre  ;  entre  Cardiff  et  Rouen, 
pour  des  transports  de  rails.  A  certains  moments,  des  vapeurs  furent 
mis  en  service  entre  Bayonne,  La  Pallice  et  Le  Havre,  Rouen,  Calais 
pour  faire  face  a  la  crise  des  chemins  de  fer  francais  et  permettre 
l'evacuation  de  nos  produits  entreposes  dans  les  deux  premiers  ports. 

Bientot  le  Departement  de  la  Guerre,  se  rendant  compte  de  l'^conomie 
realised  par  ces  transports,  chargea  en  outre  l'Administration  de  la  Marine 
d'amener  d'Amerique  des  cargaisons  d'avoine,  cargaisons  qui  avaient 
jusque-Ia  et6  achetees  c.  i.  f.  Calais.  Cette  mesure  augmenta  le  tonnage 
n^cessaire  au  point  qu'il  fallut  recourir  a  l'Amiraute  britannique  pour 
obtenir  des  vapeurs  supplementaires  (1). 

L'Administration  de  la  Marine  les  obtint  grace  aux  services  qu'elle 
lui  avait  rendus  precedemment  en  lui  pretant  plusieurs  unites  de  sa 
flotte.  Elle  put  aussi,  au  moyen  des  navires-citernes  que  l'Amiraute  mit 
a  sa  disposition,  assurer  les  transports  d'essence  vers  Calais  et  Rouen. 

Le  Bureau  du  fret  maintint  en  outre,  du  Havre  a  Bilbao-Lisbonne 
et  retour  au  Havre,  un  service  qui  amenait  surtout  de  Bilbao  a  Lis- 
bonne,  des  fontes  et  des  produits  chimiques  qui  etaient,  dans  ce 
dernier  port,  transformed  en  obus  et  en  explosifs. 

Dans  leur  ensemble,  les  operations  du  service  des  frets  presentent  toute 
la  complexity  des  services  d'une  maison  d'armement. 

Lorsqu'on  demande  a  la  Marine  de  se  charger  d'un  transport  determin6. 


(1)  Loc.  cit.,  p.  173. 
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elle  doit  d'abord  se  mettre  a  la  recherche  du  steamer  qui  convient  le  mieux 
a  cet  effet  comme  tonnage,  comme  construction  et  comme  moyen  d'action, 
tout  en  se  preoccupant  de  repartir  d'une  facon  aussi  equitable  que  possible 
la  charge  des  requisitions  entre  les  divers  amateurs. 

Le  navire  trouve,  il  s'agit  d'entrer  en  relation  avec  son  armateur  et 
d'aplanir  toutes  les  difficultes  inherentes  a  la  requisition  et  aux  conditions 
d'application  de  la  charte-partie  modele,  celles-ci  presentant  dans  leur 
ensemble  une  certaine  elasticity. 

Intervient  alors  la  question  d'assurance.  Le  bureau  officiel  du  War  Risk 
Insurance  n'assure  les  na vires  que  pour  leur  prix  d'achat  et  sous  deduction 
de  la  valeur  amortie  suivant  des  regies  donnees  ;  mais  le  navire  affrete 
ayant  une  valeur  marchande  beaucoup  plus  considerable,  l'Administration 
doit  couvrir  le  surplus  pour  etre  a  l'abri  de  tous  risques  ;  elle  doit  eValuer  le 
navire,  tenir  compte  des  «  clubs  »,  rembourser  les  «  calls  »,  assurer  ses  frets 
et  debours,  etc.  Toutes  ces  operations  portent  sur  des  sommes  considerables. 

L'assurance  contre  le  risque  ordinaire  est  a  charge  de  l'armateur,  mais  il 
arrive  presque  toujours  qu'en  raison  du  service  auquel  est  affecte  le  navire 
et  qui  est  different  de  celui  pour  lequel  il  est  assure^  une  surprime  soit 
reclamed  :  d'ou  nouvelles  difficultes. 

Lorsque  toutes  ces  questions,  qui  exigent  une  profonde  connaissance  du 
marchd  des  assurances  et  du  marche  des  navires,  sont  reglees,  la  charte- 
partie  est  enfin  signee. 

A  ce  moment,  il  faut  s'occuper  de  l'achat  de  charbon  de  soute,  passer 
des  contrats  en  consequence  en  Europe  et  a  l'etranger  ;  il  faut  faire  choix 
d'agence  dans  les  ports  oil  l'Administration  n'est  pas  representee  ;regler  les 
payements  avec  ces  agences,  autoriser  et  controler  les  avances  faites  aux 
capitaines  pour  le  compte  de  l'armateur  ;  controler  le  «  dispatch  money  » 
qui  est  reclame1  par  le  chargeur  au  port  d'embarquement  et  finalement 
verifier  toutes  les  notes  et  factures  apres  avoir  fait  rentrer  celles-ci. 

Au  port  d'arriv^e,  le  dechargement  de  la  marchandise  est  generalement 
con  fie"  au  personnel  de  l'Etat,  Guerre  ou  Chemins  de  fer  ;  sinon  il  doit  etre 
effectue  par  entreprise.  Dans  les  deux  cas,  l'Administration,  de  concert  avec 
cello  de  la  Guerre,  doit  veiller  a  ce  que  les  operations  soient  conduites  avec 
celerity,  toute  journde  d'immobilisation  du  navire  entrainant  des  frais 
importants. 

En  cours  de  route,  comme  au  cours  des  operations  de  chargement  et  do 
dechargement,  le  navire  peut  essuyer  des  avaries  dont  la  reparation  demande 
du  temps.  Le  reglement  de  ces  questions  est  toujours  de  nature  delicate, 
taut  au  point  de  vue  des  responsabilites  encourues  qu'a  celui  du  payement 
du  loyer  relatif  aux  jours  d'immobilisation. 

Entre  temps,  il  a  fallu  demander  au  Departement  des  Finances  les  credits 
necessaires  et  tenir  la  comptabilitc  de  toutes  les  defenses,  oomptabilite"  qui 
se  fait  contradictoirement  a  Londres  et  au  Havre  (1). 

Les  depenses  du  Bureau  des  frets,  a  la  date  du  30  juin  1917,  c'est- 
a-dire  pendant  les  deux  premieres  annees  de  son  existence,  s'elevaient 
a  26.000.000  francs  environ.  A  cette  date,  il  n'avait  ete  justifie  aupres 


(1)  Loc.  cit.,  p.  173-171. 
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du  Departement  des  Finances  que  d'une  somnae  de  7.490.094  francs. 
L'Administration  a  calcule  ce  que  les  transports  correspondant  a  ce 
total  eussent  coute  s'ils  avaient  du  se  faire  en  payant  les  frets  du 
marche  libre.  Elle  a  etabli  que,  pour  une  depense  de  7.500.000  francs, 
l'economie  realisee  atteignait  12.369.000  francs. 

Le  trouble  apporte  par  la  guerre  dans  les  conditions  des  transports 
maritimes  etait  de  nature  a  inciter  les  armateurs  beiges  a  ceder  leurs 
navires  a  des  etrangers  ;  de  facheuses  reductions  des  effectifs  de  la 
marine  marchande  beige  devaient  en  etre  la  consequence. 

Le  gouvernement  n'avait  pas  pu,  pendant  les  premieres  semaines, 
organiser  d'une  facon  suffisante  l'assurance  contre  les  risques  de  guerre; 
le  concours  de  l'Angleterre  lui  faisait  encore  defaut  ;  plusieurs  dena- 
tionalisations importantes  s'etaient  produites,  relatives,  il  est  vrai, 
a  des  navires  appartenant  a  des  armements  a  capitaux  etrangers. 

Au  debut  de  1915,  ce  fut  la  hausse  rapide  des  frets  qui  provoqua  de 
nouveaux  transferts. 

II  y  avait  la  un  danger.  Faute  d'une  intervention  immediate,  de 
nombreuses  unites  eussent  pu  etre  irremediablement  perdues  pour  le 
pavilion  national. 

Le  gouvernement,  par  un  arrete  royal  du  23  fevrier,  subordonna 
a  son  approbation,  pendant  toute  la  duree  du  temps  de  guerre,  la 
vente  a  des  etrangers  ou  a  des  societes  etrangeres  de  tout  navire 
beige  a  voiles,  a  vapeur  ou  a  moteur  par  explosions  ou  par  combustion 
interne.  Toute  vente  faite  sans  cette  approbation  etait  declaree 
nulle. 

L'arrete  etait  fonde  sur  la  loi  du  4  aout  1914  concernant  les  mesures 
urgentes  necessitees  par  les  eventualites  de  guerre  ;  il  etait  justifie 
par  «  la  necessite  d'empecher  que  la  vente  des  navires  de  commerce 
a  des  etrangers  puisse  favoriser,  soit  directement,  soit  indirectement, 
le  commerce  de  l'ennemi  ». 

Les  dispositions  de  cet  arrete  royal  furent  etendues  par  un  nouvel 
arrete  royal  du  26  janvier  1916  aux  bateaux  d'interieur  beiges  de 
quelque  nature  qu'ils  fussent. 

Si  certains  armateurs  songeaient  a  ceder  leurs  navires,  d'autres, 
au  contraire,  paraissaient  desireux  d'accroitre  leur  flotte  et  d'user  a 
cet  effet  des  facilites  prevues  par  la  loi  du  10  fevrier  1908.  Autant 
il  fallait  arreter  les  premiers,  autant  il  convenait  d'encourager  les 
seconds. 

Or,  le  siege  de  la  conservation  des  hypotheques  maritimes  se  trou- 
vant  sous  l'occupation  ennemie,  il  etait  impossible  d'immatriculer 
des  navires  et  d'accomplir  les  formalites  hypothecates  necessaires 
pour  beneficier  des  dispositions  de  la  loi  de  1908. 
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Le  gouvernement  remedia  a  cette  situation  par  un  arrete-loi  du 
12  avril  1915. 

Pendant  toute  la  duree  du  temps  de  guerre,  disait  l'article  2,  il  sera  dtabli 
a  Londres  un  bureau  de  conservation  des  hypotkeques  charge  de  toutes  les 
attributions  confides  en  matiere  d'hypotheques  maritimes  au  bureau  de 
conservation  des  hypotheques  d'Anvers,  par  le  Livre  II  du  Code  de  com- 
merce. 

Les  formalites  qui,  en  vertu  de  l'article  43  du  Livre  II,  Titre  I  du  Code  de 
commerce,  doivent  etre  accomplies  par  l'un  des  juges  du  Tribunal  de  Com- 
merce, seront  remplies  par  le  consul  gdneral  de  Belgique  a  Londres  (1). 

Le  meme  arrete-loi  attribua  competence  exclusive  au  directeur 
general  de  la  Marine,  pendant  toute  la  duree  du  temps  de  guerre,  de 
delivrcr  les  lettres  de  iner. 

Les  formalites  qui,  en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  du  20  septembre  1903, 
doivent  etre  accomplies  par  les  juges  de  paix  seront  remplies  prealablement 
a  la  d61ivrance  des  lettres  de  mer  par  le  consul  general  de  Belgique  a  Londres 
ou  par  le  fonctiomiaire  d6signe  par  lui  (art.  ler). 

Suivant  l'article  3,  pendant  toute  la  duree  du  temps  de  guerre,  les  certi- 
ficats  de  jaugeago  emanant  des  fonctionnaires  anglais  et  francais  competents 
pour  dresser  ces  actes  suivant  la  legislation  de  ces  pays,  pourront  servir  de 
base  a  la  d61ivrance  des  lettres  de  mer  et  a  l'immatriculation  des  navires. 

Une  autre  mcsure  fut  prise  pour  favoriser  les  acquisitions  de  navires. 

Les  armateurs  fran9ais  avaient  ete  admis  a  participer  aux  ventes 
de  prises  britanniqiies  ;  des  demarches  furent  faites  par  la  voie  diplo- 
matique aupres  du  gouvernement  anglais  pour  obtenir  que  les  arma- 
teurs beiges  recussent  la  meme  faculte. 

Ces  demarches  aboutirent  presque  aussitot. 

Le  gouvemement  britannique  consentait  aux  armateurs  anglais 
qui  se  rendaient  adjudicataires  de  navires  a  vapeur  captures  la  faculte 
de  ne  verser  au  comptant  que  25  %  du  prix  d 'achat,  le  surplus  devant 
etre  acquitte  par  termes  egaux  au  cours  des  trois  annees  suivantes. 
II  acccpta  de  faire  beneficier  les  armateurs  beiges  du  meme  avantage 
a  condition  que  le  pa}?ement  des  termes  differes  fut  garanti  par  le 
gouvernement  beige. 

Pour  engager  le  Tresor,  il  fallait  qu'un  arrete-loi  y  autorisat  le 
gouvernement  ;  il  fut  pris  sous  la  date  du  20  mai  1915  : 

L'Etat  beige,  disait  l'article  ler,  pourra  garantir  au  gouvernement  bri- 
tannique le  payement  de  la  partie  non  immediatement  exigible  du  prix  de 


(1)  Montleur  beige  des  8-15  avril  ct  1^-7  mai  1915,  n°3  98-105  et  121-127. 
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vente  des  na vires  a  vapeur  captures  dont  les  armateurs  beiges  se  sont  rendus 
adjudicataires. 

Cette  garantie  ne  pourra  porter  que  sur  75  %  au  maximum  [du  prix  de 
vente  et  sur  les  interets  jusqu'aux  termes  fixes  pour  le  pavement  (1). 

Elle  etait  accordee,  pour  chaque  cas  particulier,  par  le  Ministre  des 
Chemins  de  fer,  Marine,  Postes  et  Telegraphes  et  par  le  Ministre  des 
Finances; 

La  demande  devait  etre  adressee  au  Ministre  des  Chemins  de  fer, 
Marine,  Postes  et  Telegraphes. 

Si  l'interet  general  demandait  que  le  gouvernement  favorisat  l'ac- 
croissement  de  la  flotte  nationale,  en  se  portant  caution,  vis-a-vis 
du  gouvernement  britannique,  pour  les  Beiges  desireux  de  se  rendre 
acquereurs  de  navires  de  prise,  il  convenait  qu'il  prit  a  leur  egard 
toutes  les  precautions  necessaires  pour  ne  point  exposer  les  finances 
publiques.  C'est  pour  ce  motif  que,  se  retournant  vers  les  beneficiaires 
de  la  mesure.  il  leur  imposa  comme  condition  de  lui  fourair  un  acte 
de  cautionnement  solidaire  s'appliquant  au  premier  tiers  de  la  somme 
garantie  par  l'Etat  et  dont  le  souscripteur  devait  etre  agree  par  le 
Ministre  des  Chemins  de  fer,  Marine,  Postes  et  Telegraphes  et  par  le 
Ministre  des  Finances. 

L'armateur  devait  consentir  a  l'Etat  beige  une  hypotheque  de 
premier  rang  sur  lenavire  pour  surete  des  deux  autres  tiers,  et  assurer 
le  navire  contre  tous  risques,  y  compris  le  risque  de  guerre,  jusqu'a 
parfait  payement  de  la  somme  garantie  par  l'Etat  (art.  2). 

Cette  intervention  de  l'Ftat  ayant  pour  objet  de  developper  la 
flotte  nationale,  etait  reservee  aux  armateius  beiges.  Mais  il  fallait 
prendre  des  precautions  particulieres  en  ce  qui  concerne  les  societes 
d'armement,  pour  qu'elle  ne  profitat  pas  a  des  interets  etrangers. 

Les  societes  anonymes,  ainsi  que  les  societes  cooperatives  et  en 
commandite  par  actions,  pour  etre  admises  a  en  beneficier,  devaient 
avok  dans  leur  conseil  d  'administration  une  majorite"  de  citoyens 
beiges  ;  le  president  du  conseil  d'administration,  les  adniinistrateurs 
delegues  et  les  gerants  devaient  etre  Beiges. 

Dans  les  societes  en  nom  collectif  et  en  commandite  simple,  les 
associes  gerants  devaient  etre  Beiges  et  la  moitie  au  moins  du  capital 
devait  appartenir  a  des  Beiges. 

Le  Ministre,  toutefois,  pouvait  deroger  a  cette  regie,  en  faveur  des 
nationaux  des  Etats  allies  a  la  Belgique  (art.  4). 

B  fallait  aussi,  sous  peine  de  rendre  vaine  l'intervention  de  l'Etat, 


(1)  Monlkar  beige  des  28-31  mai  et  1°*  juin  1915,  n03  148-152. 
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prendre  des  precautions  contre  une  cession  du  navire  achete.  Aussi 
l'acquereur  devait-il  souscrire  un  engagement  de  payer  tine  somme 
egale  au  montant  du  prix  d'achat  si,  au  cours  de  la  guerre  et  pendant 
une  periode  de  cinq  annees,  a  dater  de  la  signature  du  traite  de  paix, 
il  transferait  directement  ou  induectement  a  un  etranger,  a  une 
societe  etrangere  ou  a  une  societe  beige  seulement  de  nom  sans  l'etre 
de  fait,  soit  la  propriete,  soit  l'usufruit  du  navire  achete,  ou  s'il  l'hypo- 
thequait  au  profit  des  memes  personnes  ou  societes.  Cet  engagement 
devait  etre  garanti  par  une  caution  solidaire  agreee  par  le  Ministre 
des  Chemins  de  fer,  Marine,  Postes  et  Telegraphes  et  par  le  Ministre 
des  Finances  (art.  3). 

Quelques  mois  plus  tard,  l'Amiraute  britannique  modifia  les  condi- 
tions d'acquisition  des  navires  a  vapeur  provenant  de  prises. 

Primitivemenb,  l'acquereur  n'avait  a  payer  au  comptant  que  le 
quart  du  prix  ;  les  75  %  restant  s'acquittaient  par  payements  eche- 
lonnes  garantis  par  l'Etat.  La  proportion  payable  au  comptant  fut 
portee  a  75  %  ;  ce  ne  fut  done  plus  que  sur  le  quart  du  prix  d'acquisi- 
tion que  dut  porter  la  garantie  de  l'Etat  beige. 

Un  nouvel  arrete-loi  du  14  janvier  1916  mit  les  dispositions  de  celui 
du  20  mai  1915  en  harmonie  avec  ces  nouvelles  conditions  (1). 

Malgre  les  mesures  prises  et  bien  que  tous  les  navires  beiges  trans- 
oceaniques  non  requis  pour  le  transport  de  l'armee  fussent  consacres 
au  ravitaillement,  la  crise  maritime  devint,  au  debut  de  1916,  de  plus 
en  plus  aigue.  La  Commission  for  Relief ,  privee  du  tonnage  britan- 
nique et  hollandaid,  avait  adresse  au  gouvernement  un  appel  deses- 
pere.  Le  gouvernement  etait  intervenu  aupres  de  l'Amiraute  a  l'effet 
d'obtenir  que  certains  vapeurs  appartenant  a  des  Beiges,  mais  battant 
pavilion  anglais,  fussent  autorises  a  charger  pour  la  Commission.  La 
requisition  avait  permis  de  mettre  a  la  disposition  du  Relief  24  navires. 
Or,  il  lui  en  fallait  au  moins  45.  La  situation  ne  cessait  d'empirer  et  se 
traduisait  par  un  deficit  des  importations  de  la  C.  R.  B. 

L'accroissement  de  la  flotte  presentait  a  ce  moment  un  interet 
vital.  II  s'agissait  de  sauver  de  la  famine  les  populations  du  pays 
occupe. 

Mais  le  gouvernement  etait  etroitement  limite  dans  les  initiatives 
et  les  interventions  qui  lui  etaient  permises.  II  n'avait  plus  de  res- 
sources  propres.  Les  avances  consenties  par  ses  grands  allies  etaient 
les  se\tls  moyens  financiers  donfc  il  disposait  encore  ;  mais  leur  emploi 
etait  rigoureusement  reserve  aux  besoins  de  la  guerre,  aux  achats 
de  vivres  de  la  C.  R.  B.  et  aux  depenses  courantes  d'ordre  admi- 


(1)  Moniteur  beige  des  15-20  janvier  1916,  nos  15-20. 
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nistratif  ;  elles  ne  pouvaient  etre  affectees  a  des  achats  de  navires. 

Trois  propositions  lui  avaient  ete  successivement  soximises. 

La  premiere  proposition  etait  le  fruit  des  negociations  du  gouver- 
nement aveo  la  C.  R.  B.  Une  somme  de  30  millions  de  francs  devait 
etre  prelevee  sur  la  reserve  financiere  de  la  C.  R.  B.  et  affectee  a  l'achat 
de  quelques  navires  neutres  —  vraisemblablement  5  ou  6  —  qui 
auraient  ete  mis  au  service  de  la  Commission.  La  C.  R.  B.  ne  voulait 
pas  courir  les  risques  de  l'operation  ;  elle  aurait  avance  les  30  millions 
a  l'Etat,  qui  aurait  organise  l'armement  sous  sa  responsabilite,  soit 
en  regie,  soit  par  l'intermediaire  d'une  societe  dont  l'Etat  eut  garde 
toutes  les  actions.  L'Ltat  devait  s'engager  a  rembourser  la  somme 
avancee,  majoree  des  interets,  a  la  fin  des  hostilites. 

Cet  accord  n'eut  procure  qu'un  nombre  restreint  de  navires  a  la 
C.  R.  B.  Le  gouvernement,  desireux  de  ne  perdre  aucune  occasion 
d'augmenter  le  tonnage  de  la  Commission,  y  donna  neanmoins  son 
a&sentiment.  II  arreta  les  statuts  d.e  la  societe  d'exploitation.  II  obtint 
le  concours  d'administrateius.  Mais  soudain,  la  proposition  fut  retiree. 
«  Le  gouvernement  dub  y  renoncer  independamment  de  sa  volonte.  » 

Une  deuxieme  proposition  fut  faite  au  gouvernement  par  un  arma- 
teur.  Elle  n'offrait  pas  les  garanties  que  l'Etat  avait  pour  devoir 
d'exiger.  Le  projet  ne  prevoyait  aucim  apport  immediat  de  navires. 
La  societe  ne  devait  pas  etre  beige  par  le  capital.  La  surveillance  et 
le  controle  de  l'Etat  etaient  illusoires.  Aucun  droit  de  veto  n'etait 
donne  au  gouvernement,  aucune  sanction  n'etait  prevue  en  cas  d'inexe- 
cution  des  obligations  par  la  societe.  Aucune  garantie  speciale  n'etait 
offerte  aux  Pouvoirs  publics,  en  dehors  de  1' interdiction  de  prendre 
hypotheque  sur  la  flotte  sans  l'assentiment  du  gouvernement.  La 
societe  se  reservait  la  Hberte  commerciale  la  plus  absolue,  en  dehors 
de  toute  intervention  de  l'Etat.  Elle  ne  concedait  aucun  avantage 
particiilier  a  l'industrie  et  au  commerce  nationaux.  Le  projet  etait 
en  outre  inacceptable  au  point  de  vue  financier  (1). 

Enfin,  le  gotiveinement  fut  saisi  d'une  troisieme  proposition.  Elle 
f«t  formulee  par  MM.  Brys  et  Gylsen,  au  nom  des  cinq  societes  qu'ils 
representaient  :  Antwerpsche  Zeevaart  Maatschappij ;  Scheepvaart 
Maatschappij  Gylsen  ;  Societe  anonyme  de  commerce  et  de  naviga- 
tion ;  Brys  et  Gylsen  Limited  ;  Anglier  Steamship  Co  Ltd. 

Lorsqu'eclata  la  guerre,  les  groupes  de  MM.  Brys  et  Gylsen  possedaient 
20  navires,  outre  deux  vapeurs  en  construction.  Cinq  de  ces  unites  furent 


(1)  Ministtre  des  Cheminx  de  jer.  Compte  rendu  des  operations  1  aoiil  1911-1  aoftl  1917, 
p.  192-193. 
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d6truites  par  le  fait  de  I'epnemi.  Au  moment  ou  furent  engagees  les  pour- 
parlers ausujetde  la  constitution  du  Lloyd  Royal  Beige,  en  avril-mai  1916, 
ils  disposaient  de  35  vapeurs.  lis  etaient  parvenus  a  se  placer  au  premier 
rang  de  nos  armements. 

Parmi  ces  navires,  il  y  en  avait  vingt,  acquis  au  cours  des  hostilites,  qui 
battaient  le  pavilion  britamiique. 

En  raison  des  prix  Aleves  du  marche  et  d"autres  circonstances  connues  du 
gouvernement,  il  paraissait  certain,  qu;a  defaut  d'entente  avec  les  pro- 
prietaires  de  ces  navires,  ceux-ci  allaient  etre  revendus.  En  outre,  quatre 
navires  anglais,  sur  lesquels  MM.  Brys  et  Gylsen  avaient  option  d'achat, 
n'auraient  pas  ete  achetes. 

Le  gouvernement  ne  disposait  pas  du  droit  de  requisition  sur  les  vapeurs 
ne  battant  pas  pavilion  beige.  II  ne  pouvait  pas  davantage  en  empecher  la 
vente.  II  ne  lui  en  paraissait  pas  moins  desirable  que  ces  vingt-quatre  vapeurs 
qui,  a  eux  seuls  represcntaient  159.000  tonnes  d.  w.,  c'est-a-dire  autant 
que  la  totality  du  tonnage  beige  mis  a  la  disposition  de  la  C.  R.  B.,  ne  fussent 
pas  perdus  pour  la  Belgique,  alors  que  l'ceuvre  americaine  manquait  de 
tonnage  et  alors  qu'en  raison  de  la  rarefaction,  chaque  jour  croissante,  des 
moyens  de  transports,  ces  navires  pourraient  un  jour  etre  si  utiles  au  ravi- 
taillement  alimentaire  et  industriel  du  pays. 

II  y  avait  lieu  de  lier  l'un  a  l'autre  deux  grands  interets,  1'interet  national 
qui  imposait  de  ne  pas  laisser  sortir  ces  vapeurs  de  notre  patrimoine  mari- 
time, deja  si  reduit,  et  1'interet  immediat  de  la  C.  R.  B.,  a  qui  le  gouverne- 
ment devait  s'efforcer  de  faire  attribuer  tout  ou  partie  de  ces  159.000  tonnes, 
fut-ce  au  prix  d'une  derogation  a  l'arrete  prohibitif  du  Board  of  Trade. 

Le  gouvernement  entreprit  les  negociations  a  la  fois  avec  les  autorites 
britanniques  et  les  promoteurs  de  Lloyd  Royal  Beige.  Il  crut  devoir  poser 
le  probleme  dans  une  vue  d'ensemble.  II  manifesta  l'intention  de  preter  la 
main  a  la  creation  d'un  grand  armement  national,  au  nioyen  de  la  flotte  du 
groupe  beige  le  plus  important  en  mettant  tous  les  navires  de  ce  nouvel 
organisme  sous  le  controle  direct  de  l'Etat,  dans  un  but  immediat  de  salut 
public  —  afin  de  contribuer  a  sauver  de  la  famine  les  Beiges  du  pays  envabi 
—  et  dans  un  but  plus  eloigne  d'interet  national,  afin  de  pourvoir,  a  la  fin 
des  hostilites,  au  ravitaillement  alimentaire  et  industriel  du  pays  et  de  subs, 
trtuer  apres  la  guerre  des  lignes  regulieres  beiges  aux  lignes  regulieres  alle- 
mandes,  dans  nos  ports  (1). 

Les  promoteurs  du  «  Lloyd  Royal  bslgo  » furent  les  seuls  qui  firent  au 
gouvernement  des  propositions  acceptables.  Au  moment  ou,  vers  la  mi- 
juin  1916,  les  negociations  entamees  avec  eux  se  preciserent,  la  crise 
de  tonnage  de  la  C.  R.  B.  etait  plus  que  jamais  inquietante  et  les  cris 
d'alarme  de  la  Commission  etaient  devenus  particulierement  pressants. 

En  assignant  comme  but  principal  a  la  creation  du  Lloyd  de 
venir  au  secoui's  de  la  Belgique  occui>ee,  jle  gouvernement  obtint 
des  autorites  britanniques  une  [derogation  de  principe  aux  regies 


(1)  l.nr.  cil.,  p.  193. 
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rigoureuses  des  requisitions  anglaises,  et,  le  jour  meme  de  l'accord, 
le  2  juin  1916,  a  Montagu-House,  3  des  24  navires  anglais  du  Lloyd 
furent  mis  a  la  disposition  de  la  C.  R.  B. 

Si,  d'une  part,  les  autorites  britanniqiies  entendaient  continuer  a 
user  de  leur  droit  de  requisition  sur  une  partie  des  navires  anglais  du 
Lloyd,  le  gouvernement  beige,  d'autre  part,  conxptait  voir  attribuer 
16  ou  17  vapeurs  de  cette  flotte  a  la  Commission  de  ravitaillement . 
Enajoutant  ces  navires  aux  vapeurs  beiges  et  aux  cargos  neutres  deja 
au  service  de  la  C.  R.  B.,  toute  crainte  paraissait  dissipee  pour  l'avenir. 

En  fait,  ces  projets  ne  purent  se  realiser  entierement  dans  la  forme 
prevue.  On  s'apercut  bientot  qu'il  etait  desirable,  pour  mieux  se 
defendre  contre  la  guerre  sous-marine,  de  pourvoir  de  canons  les 
navires  des  pays  allies.  Des  lors,  les  autorites  britanniques  jugerent 
preferable  de  substituer  aux  navires  anglais,  que  le  gouvernement 
beige  desirait  voir  mettre  a  la  disposition  de  la  C.  R.  B.,  des  navires 
neutres,  ceux-ci  permettant  de  maintenir  a  due  concurrence  des 
unites  sous  pavilion  britannique  a  la  disposition  des  Allies. 

Si  le  premier  et  le  plus  immediat  des  resultats  poursuivis  fut  atteint  autre - 
ment  que  par  le  moyen  qu'avait  envisage"  le  gouvernement,  la  creation  du 
Lloyd  a  ete  cependant  un  facteur  decisif  dans  les  negociations. 

Le  tableau  des  importations  de  la  C.  R.  B.  prouve  que,  des  le  lendemain 
de  la  creation  du  Lloyd,  l'initiative  du  gouvernement  en  meme  temps  que 
la  contribution  des  armements  beiges  a  l'ceuvre  de  la  Commission  aineri- 
caine,  atteignirent  le  principal  but  envisage. 

Ce  tableau  se  resume  ainsi  : 


Tonnes  Tonne?  Tonne  Tonne? 

Juillet  1916   115.520  115.513  7  » 

Aout  1916   116.520  163.857  >»  47.337 

Septembre  1916   116.520  160.870  »  44.350 

Octobre  1916   116.670  109.758  6.912 

Novembre   1916   117.200  76.780  40.420 

Decembre  1916   116.500  70.544  45.956  » 


II  r&ulte  de  ces  chiffres  que,  depuis  la  formation  de  l'armement  national 
sous  controle,  les  distribvitions  de  vivres  de  la  C.  R.  B.  ne  subirent,  pendant 
les  six  mois  qui  suivirent  cette  initiative,  aucun  deficit.  En  effet  les  exce- 
dents  importes,  en  aout  et  septembre,  grace  surtout  aux  circonstances 
rajmele^es  plus  haut,  permirent  de  compenser  les  manquants  des  trois  der- 
niers  mois  de  l'aimee  (1). 

Au  surplus,  a  l'occasion  de  negociations  ulterieures  engagees  par 
le  gouvernement  au  sujet  du  Lloyd  avec  les  autorites  britanniques, 


(1)  hoc.  cit.,  p.  196. 
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ceUes-ci  prirent,  en  novembre  1916,  l'engagement  de  fournir  a  la  C.  R.B. 
le  tonnage  manquant  a  ses  besoins.  Cet  engagement,  toutefois,  ne  put 
pas  etre  entitlement  execute  au  cours  de6  premiers  mois  de  1917, 
en  raison  de  circonstances  dependant  de  la  guerre. 

La  creation  du  nouvel  armement  national  ne  mit  pas  fin  a  la  crisc 
des  transports  necessaires  pour  assurer  le  ravitaillement  alimentaire 
du  pays  occupe. 

Le  gouvernement  beige  avait  obtenu  qu'un  tonnage  fixe  au  chiffre  irre- 
ductible  de  321.000  fut  assigne  a  la  C.  R.  B.  et  que  ses  besoins  fussent  servis 
par  priorite,  mais  ces  engagements  etaient  sans  cesse  61udes,  soit  par  la 
mauvaise  volont6  des  subalternes,  soit  par  force  majeure.  Des  appels  angois- 
sses  venaient  alors  du  Comite  National  appuyes  de  statistiques  navrantes 
montrant  les  baisses  des  stocks  et  annon9ant  l'imminence  de  la  diminution 
de  la  ration  deja  insuffisante.  D'urgence,  il  fallait  agir  a  Londres,  a  Paris, 
a  Washington,  et  rappeler  non  seulement  les  promesses  faites,  mais  encore 
les  raisons  profondes  qui  les  avaient  dictees. 

La  crise  la  plus  redoutable  eclata  en  mai  1918.  Le  tonnage  de  la  C.  R.  B. 
montra  un  deficit  considerable.  D'autre  part  la  situation  militaire  exigeait 
que  tous  les  navires  disponibles  fussent  affectes  au  transport  des  troupes 
americaines  et  de  leur  outillage  (1). 

Le  gouvernement  fit  des  demarches  pressantes  a  Londres  et  a 
"Washington.  La  crise  put,  une  fois  de  plus,  etre  suimontee. 

Le  developpement  des  hostilites  devait  imposer  au  gouvernem  nt 
de  nouvelles  interventions  en  matiere  maritime. 

Une  recrudescence  s'etait  produit  au  debut  de  1917,  dans  la  guerre 
sous-marine.  Le  rayon  d'action  et  le  nombre  des  sous-marins  aug- 
mentaient  ;  les  torpillages  se  multipliaient.  Les  communications 
maritimes  etaient  gravement  menacees. 

Dans  la  lutte  oil  ils  etaient  engages,  les  gouvernements  devaient  de 
toute  necessite  faire  face  a  cette  situation  critique,  adapter  leur  poli- 
tique aux  conditions  nouvelles  de  la  guerre. 

Les  marines  marchandes  etaient  decimees  ;  il  fallait  assurer  aux 
navires  dont  l'Etat  disposait  l'emploi  le  plus  utile  ;  il  fallait  en  nieme 
temps  leur  dormer  la  meilleure  protection,  de  maniere  areduire  le  plus 
possible  leur  destruction  par  1'ennemi,  car  bien  qu'ils  fussent  propiiete 
pri\  ee,  leur  conservation  presentait,  en  raison  de  la  fonction  d'utiiite 
generate  qu'ils  accomplissaient,  \m  interet  majeur. 

Poixrsuivre  ce  but  conduisait  inevitablement  a  renforcer  le  controle 
gouvernemental  sur  les  transports  maritimes. 


(1)  Comte  de  Liciitebveldk,  Le  gouvernement  du  Havre  el  le  ravitaillement  de  la  Bd- 
jrjgue  occupie  (La  Nation  beige,  du  28  novembre  1920). 
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La  meilleure  maniere  de  se  proteger  etait  de  se  defendre.  On  decida 
d'armer  les  navires.  Le  soin  en  incombait  a  l'Administration  de  la 
Marine. 

De  nombreux  echanges  de  vues  eurent  lieu,  tant  avec  les  armateurs  an 
sujet  de  leur  participation  an  payement  des  frais  necessities  par  l'installa- 
tion  des  bouches  a  feu,  qu'avec  le  Departernent  de  la  Guerre  et  les  autorites 
anglaises  pour  l'obtention  du  materiel  et  du  personnel  necessaires. 

Des  que  le  principe  fut  admis,  l'execution  de  cette  rnesure  de  defense  fut 
rapidement  menee  (1). 

Les  navires  de  commerce  beiges,  ou  anglais  et  portugais  au  service 
de  l'fitat,  furent  arines. 

D'autres  mesures  de  defense  furent  appliquees  ;  l'emploi  de  la  tele- 
graphic sans  fil  fut  generalise. 

Les  dispositions  prises  souleverent  des  problemes  complexes  comme. 
par  exemple,  le  statut  des  capitaines  et  des  artilleurs  a  bord  de  ces 
navires,  leur  instruction  technique,  leur  situation  au  point  de  vue 
disciplinaire. 

II  s'agissait,  d'autre  part,  de  faire  le  meilleur  emploi  du  tonnage 
disponible,  L'Angleterre  et  la  France  soumettaient  a  leur  contro'e 
l'affretement  des  navires  etrangers  dans  leurs  territoires  respectifs. 
Le  premier  de  ces  pays  imposait  meme  certaines  regies  aux  navires 
qui  se  rendaient  dans  ses  ports  ou  qui  les  quittaient  ;  il  subordonnait 
ces  voyages  a  une  autorisation  prealable  ou  licence  que  delivrait  un 
organisme  charge  specialement  de  cette  mission  et  denomme  «  Ship 
Licensing  Committee  ». 

L' Administration  de  la  Marine,  pour  eviter  qu'une  autorite  etran- 
gere  ne  controlat  la  navigation  des  batiments  beiges  et  pour  maintenir 
les  prerogatives  du  pavilion  national,  fut  amenee  a  instaurer  un  regime 
identique  pour  ses  ressortissants. 

Aucun  navire  de  commerce  beige  ne  put  plus  quitter  un  port  allie  ou 
neutre  sans  qu'une  autorisation  speciale  n'eut  ete,  a  cet  effet,  delivree  par 
1' Administration  a  son  capitaine  (2). 

Les  demandes  etaient  examinees  par  un  bureau  special  des  licences, 
etabli  a  Londres  et  qui  se  trouvait  en  rapport  avec  les  autorites 
alliees  competentes. 

Les  armateurs  se  conformaient  de  plein  gre  a  cette  reglementation 


(1)  Minislere  des  Chemins  de  fer.  Comple  rendu  des  operations,  t  aoilt  1914-4  aout  1 917- 
p.  187. 

(2)  Loc.  cil.,  p.  187. 
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et  Farrete-loi  qui,  des  Forigine,  avait  ete  prepare  pour  en  sanctionner 
l'observation,  ne  fut  pris  que  dans  les  dernieres  semaines  de  la  guerre, 
le  10  septembre  1918.  En  void  les  principals  dispositions  : 

A  dater  du  15  octobre  1918,  pour  appareiller,  soit  d'un  port  beige,  soit 
d'un  port  allie  ou  neutre,  tout  batiment  de  mer  beige  affecte"  ou  pouvant  etre 
affecte  en  totalite  ou  en  partie  a  des  transports  commerciaux,  devra  etre 
muni  d'une  licence  d6livree  au  nom  du  Ministre  des  Chemins  de  fer,  Marine, 
Postes  et  Telegraphes,  par  le  directeur  general  de  la  Marine  ou  par  son 
delegud  (art.  ler). 

Les  demandes  de  licences  sont  introduces  par  1'arinateur,  Faffreteur  a 
temps  ou  leurs  agents  ;  elles  sont  formulees  par  ecrit  suivant  un  rnodele 
etabli  par  arrete  ministeriel  (art.  2). 

Les  licences  sont  delivrees  pour  un  ou  plusieurs  voyages  ou  pour  une 
duree  determinee  ;  toute  licence  donnee  pour  plus  d'un  voyage  peut  toujours 
etre  retiree  (art.  3). 

Le  but  de  la  mesure  est  double  ;  en  premier  lieu  instituer  vm  controle 
sur  Fertilisation  du  tonnage  de  telle  sorte  que  le  gouvernement  soit  en 
mesure  de  s'assurer  «  que  l'ensemble  de  la  flotte  beige,  d'ailleurs 
presque  conipletement  requisitionnee,  est  utilisee  d'une  maniere  aussi 
conforme  que  possible  a  Finteret  national  »  (1),  et  mettre  ainsi  la 
legislation  de  guerre  beige  en  harmonie  avec  celle  des  Etats  allies. 

La  licence  sera  refusee  chaque  fois  que  Fautorite  chargee  de  statuer  sur 
la  dcmande  estimera  que  le  navire  peut,  en  ce  qui  concerne  Fitin6raire  ou 
les  conditions  de  Faffretement,  etre  utilise  d'une  maniere  plus  conforme  a 
Fint6ret  general  qu'il  ne  le  serait  en  accomplissant,  aux  conditions  proposees, 
le  voyage  pour  lequel  la  demande  est  introduite  ;  elle  peut  egalement  etre 
refusee  chaque  fois  que  le  voyage  projete  expose  indument  le  navire  a  des 
risques  de  guerre  que  Finteret  national  commande  d'e'viter  (art.  4). 

C'est  la,  observait  le  rapport  au  roi  precedant  Farrete,  «  une  pra- 
tique a  laquelle  Faimement  beige,  soucieux  de  Finteret  general,  s'etait 
d'ailleurs  d6ja  volontairement  soumis  ». 

I^e  second  objet  de  la  mesure  avait  une  portee  plus  large  :  permettre 
Fexercice  d'une  surveillance  sur  la  securite  des  navires. 

Des  projets  de  loi  pour  la  sauvegarde  de  la  vie  humaine  en  mer  venaient 
d'etre  deposes  par  le  gouvernement  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  Eepre- 
sentants  au  moment  ou  la  guerre  eelata.  Ces  projets  etaient  destined  a 
combler  une  lacune  de  notre  legislation  maritime  nationale.  lis  comportaient, 
en  outre,  la  ratification  de  la  Convention  internationale  de  Londres  de 
1913. 


(1)  Rapport  au  Roi.  Monilcur  beige,  15-21  septembre  1918,  n°»  258-264. 
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II  ne  peut  etre  question,  ajoutait  le  rapport  an  roi,  de  mettre  en  vigueur 
en  ce  moment  l'ensemble  des  testes  legislatifs  et  reglementaires  que  com- 
porte  une  solution  durable  du  probleme  de  la  securite  maritime,  tel  qu'il  se 
presente  normalement.  Notre  legislation  de  guerre  doit  se  borner,  semble- 
t-il,  a  fournir  en  la  matiere  une  base  legale  a  l'intervention  de  l'Etat,  dans 
la  mesure  strictement  indispensable  ou  les  difficultes  de  realisation  ne  font 
pas  obstacle  a  cette  intervention. 

Mais  la  notion  de  securite  ne  se  presente  pas  en  temps  de  guerre 
comme  en  temps  de  paix,  surtout  quand  une  guerre  menee  a  outrance 
par  des  sous-marins  contre  des  navires  de  commerce  a  rendu  neces- 
saire  d'armer  ces  navires  et  les  a  engages  dans  les  hostib'tes.  Aux  risques 
ordinaires  sont  venus  s'ajouter  des  risques  exceptionnels,  extraordi- 
nairement  graves. 

II  est  done  superieurement  necessaire  de  prendre  toutes  les  mesures  de 
sauvegarde  possibles,  tant  en  ce  qui  concerne  le  navire,  outil  de  la  defense 
nationale,  qu'en  ce  qui  concerne  la  vie  des  gens  qu'il  porte. 

Pour  sanctionner  ces  mesures,  la  licence  sera  refusee  : 

Si  l'autorite  chargee  de  statuer  sur  la  demande  estime  que  par  l'etat  de 
sa  coque  ou  de  ses  machines,  son  equipement,  son  approvisionnement,  ses 
moyens  de  defense  ou  la  composition  de  son  personnel,  le  navire  se  trouve 
dans  des  conditions  insuffisantes  de  securite  eu  6gard  au  voyage  pour  lequel 
la  licence  est  sollicitde  (art.  5). 

Cet  article,  disait  le  rapport  au  roi,  a  ete  concu  de  maniere  a  laisser  a 
l'application  une  souplesse  indispensable.  Toutefois,  en  vue  d'eviter  que, 
par  sa  generalite,  le  texte  ne  soit  cause  d'incertitudes  ou  d'interpretations 
abusives,  les  annateurs  seront  toujours  tenus  au  courant,  par  des  circu- 
laires  revetues  de  l'approbation  ministerielle,  des  mesures  de  securite  aux- 
quelles  l'octroi  de  la  licence  sera  subordonne,  pour  autant  qu'il  ne  s'agisse 
pas  de  dispositions  rentrant  manifestement  dans  les  exigences  ordinaires 
de  la  sauvegarde  de  la  vie  humaine  contre  les  risques  maritimes. 

L'execution  des  mesures  de  controle  etait  confiee  aux  commissaii'es 
maritimes,  consuls  et  agents  designes  par  l'autorite  chargee  d'ins- 
truire  les  demandes  de  licences. 

lis  auront  le  droit  de  se  rendre  en  tout  temps  a  bord  de  tout  batiment  de 
mer  beige,  afin  de  rechercher  si  ledit  batiment  repond  aux  conditions  vou- 
lues  pour  l'obtention  d'une  licence  ou  si  les  dispositions  grace  auxquelles 
une  licence  a  pu  lui  etre  accordee  sont  bien  observees.  Tout  proprietaire, 
armateur  ou  capitaine  est  tenu  de  leur  donner  l'aide  necessaire  a  l'accom- 
plissement  de  leur  mission  (art.  6). 

Les  commissaires  maritimes  dans  les  ports  beiges  et  le  consul  de  Belgique 
a  Petranger  pourront,  sans  prejudice  a  Particle  9  de  l'arrete-loi  du  2  f£- 
vrier  1916,  retirer  la  lettre  de  mer  de  tout  batiment  non  muni  de  licence 
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ou  qui  naviguerait  en  violation  des  dispositions  du  present  arrete-loi. 

lis  pourront  l'arreter  ou  le  faire  arreter  par  les  autorites  du  lieu.  Le  bati- 
ment  pourra  etre  saisi  meme  en  haute  mer  (art.  7). 

Le  nouveau  regime  des  licences  de  navigation  rendait  necessaires 
certaines  modifications  aux  dispositions  relatives  aux  requisitions 
maritimes  ;  elles  firent  l'objet  d'un  arrete-loi  simultane  du  10  sep- 
tembre  1918. 

En  vertu  de  l'arrete-loi  du  2  fevrier  1916,  l'autorite  requerante 
avait  le  droit  d'apporter  des  transformations  au  navire  ;  ce  droit,  elle 
en  devait  disposer  pour  pouvoir  adapter  le  batiment  aux  besoins  du 
service  ;  mais  il  etait  prescrit  qu'au  terme  de  la  periode  de  requisition, 
elle  devait  le  remettre  dans  son  etat  anterieur. 

L'armateur  aurait  done  pu  exiger  l'accomplissement  de  cette  obli- 
gation, meme  quand  les  transformations  realisees  etaient  destinees 
a  augmenter  la  securite  du  navire,  par  exemple  par  des  installations 
propres  a  le  proteger  contre  des  risques  de  guerre,  conformement  aux 
dispositions  de  l'arrete-loi  sur  les  licences  de  navigation. 

II  convenait  d'excepter  ce  cas  de  l'obligation  de  remettre  le  navire 
dans  son  etat  anterieur. 

L'arrete-loi  du  2  fevrier  1916  stipulait  aussi  que  s'il  etait  fait  usage 
de  la  faculte  d'apporter  des  transformations  aux  na vires,  les  sommes 
depensees  par  l'Etat  restaient  a  sa  charge.  Ce  principe  etait  equitable, 
si  les  transformations  realisees  avaient  uniquement  pour  effet  d'adapter 
le  navire  aux  besoins  de  l'autorite  requerante  ;  il  ne  l'etait  plus  des 
qu'elles  augmentaient  de  facon  durable  sa  securite,  conformement  aux 
dispositions  relatives  au  regime  des  licences  de  navigation,  et  que  l'ar- 
mateur en  beneficiait  au  terme  de  la  periode  de  requisition. 

II  fut  prescrit  que  les  transformations  faites  en  raison  des  risques  de 
guerre  seraient  supportees  par  l'Etat  en  proportion  du  temps  durant 
lequel  le  navire  aurait  ete  tenu  sous  requisition  pendant  l'annee  qui 
s'ecoulerait  a  partir  du  jour  oil  les  transformations  auraient  ete  effec- 
tuees  ou  jusqu'a  la  fin  de  la  guerre,  si  elle  survenait  avant  (art.  5). 

Le  gouvernement  eut  enfin  a  se  preoccuper  du  recrutement  du  per- 
sonnel de  la  marine  marchande. 

Avant  la  guerre  deja,  les  equipages  comprenaient  une  proportion 
anormale  d'etrangers.  Cette  proportion  s'etait  encore  accrue  depuis 
la  guerre,  au  point  que,  parmi  le  personnel,  les  Beiges  ne  consti- 
tuaient,  dans  beaucoup  de  cas,  qu'une  infime  minorite. 

Cette  situation  nuisait  a  la  cohesion  des  equipages.  En  temps  de 
guerre,  oil  la  marine  avait  d'importantes  missions  a  remplir,  elle 
n'etait  pas  sans  danger.  L'autorite  militaire  avait  mis  en  conge, 
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successivernent,  diverses  categories  de  gens  de  mer  qu'elle  avait 
places  a  la  disposition  de  la  marine. 

Mais  en  presence  de  l'etendue  du  mal,  une  solution  plus  g^nerale  6tait 
n^cessaire.  II  fallait  amener  tous  nos  gens  de  mer  eparpilles  a  bord  de  na vires 
etrangers  ou  dans  des  situations  plus  lucratives  ou  moins  dangereuses, 
a  se  ranger  sous  le  pavilion  de  la  marine  marchande  nationale. 

Des  moyens  de  contrainte  legale  etaient  pour  cela  indispensables. 
La  loi  de  milice  du  21  juillet  1916,  qui  soumettait  au  service  militaire 
tous  les  Beiges  adultes  jusqu'a  Page  de  40  ans,  les  fournit.  Elle  placait 
a  la  disposition  du  gouvernement  et  soumettait  a  son  autorite  une 
reserve  nombreuse. 

Par  le  jeu  des  sursis  et  des  mises  en  conge,  qui  ont  lieu  a  l'intervention 
de  l'Administration,  elle  contribua  grandement  a  procurer  le  personnel 
marin  necessaire  pour  retablir  la  securite  menacee  de  nos  transports  et 
apaiser  nos  craintes  pour  l'avenir  (1). 

D'autre  part,  l'occupation  du  territoire  national  empechait  le 
fonctionnement  destitutions  necessaues  au  maintien  de  1'ordre. 

L'indiscipline,  encouragee  par  une  impunite  presque  absolue,  avait 
pris  des  proportions  alarmantes  : 

Nul  tribunal  ne  se  trouvait  competent  pour  connaitre  des  debts  commis 
a  bord,  de  la  desertion  notamment ;  et  les  capitaines  en  etaient  reduits  a 
apjiliquer  des  peines  disciplinaires,  dans  des  cas  ou  des  peines  de  prison 
eussent  ete  justifiees.  Seul,  le  recours  aux  autorites  etrangeres,  ouvert  dans 
certains  cas,  permettait  de  parer,  dans  une  faible  mesure,  aux  dangers  de 
cette  situation. 

II  n'existait  qu'un  nioyen  pratique  de  mettre  fin  a  cette  situation  :  c'etait 
de  rendre  competent  un  tribunal  correctionnel  siegeant  dans  la  partie  non 
occupee  de  la  Belgique. 

C'est  ce  que  realisa  l'arrete-loi  du  12  aout  (1916)  avec  le  temperament 
qu'exigeait  le  caractere  essentiellement  transitoire  de  la  mesure  (2). 

La  disposition  suivante  etait  ajoutee,  pour  la  duree  du  temps  de 
guerre,  a  l'article  47  du  Code  disciplinable  et  penal  pour  la  marine 
marchande  et  la  peche  maritime  : 

Si  le  port  d'armement  se  trouve,  soit  dans  le  ressort  d'un  tribunal  dont  le 
siege  est  occupe  par  l'ennemi,  soit  a  l'etranger,  le  prevenu  et  les  pieces  du 
proces  sont  envoyes  au  procureur  du  roi,  a  Furnes,  et  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Furnes  connait  de  l'affaire  (3). 


(1)  Minislere  des  Chemins  de  jer.  Complc  rendu  des  operations,  l  aout  1914-4  aoUt 
1917,  p.  185. 

(2)  Loc.  ciL,  p.  184. 

(3)  Moniteur  beige  des  13-18  anul  1010.  n°»  22G-231. 
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Quelque  reduite  que  fut  la  souverainete  qu'il  exercait  sur  une  par- 
celle  de  territoire  et  une  population  eparse  de  refugies,  le  gouveme- 
ment  beige  s'associa  cependant  aux  mesures  de  guerre  economique 
que  prirent  ses  allies. 

Des  le  debut  de  la  guerre,  tous  s'etaient  preoccupes  d'empecher 
leurs  ennemis  de  se  ravitailler  au  dehors  en  matieres  necessaires  aux 
operations  militaires.  Chacun,  independamment  des  autres,  avait  pris 
les  mesures  qui  lui  paraissaient  les  plus  appropriees  a  cet  effet. 

L'extension  de  la  guerre  par  l'adjonction  au  groupe  des  puissances 
centrales  de  la  Turquie  et  de  la  Bulgarie,  ainsi  que  l'occupation  de 
la  plus  grande  partie  des  territoires  de  la  Belgique,  de  la  Pologne  et 
de  la  Serbie,  accrut  considerablement  l'importance  de  ces  mesures. 
Les  Allies  s'efforcerent  de  les  rendre  plus  efficaces  et  confierent  a  des 
organismes  speciaux  le  soin  d'en  poursuivre  l'etude  et  l'application. 
Chacun  de  ces  organismes  se  placait  naturellement  au  point  de  vue  de 
son  interet  national  particulier  et  leur  action  se  poursuivait  sans  aucune 
coordination. 

Mais  la  meme  pensee  qui  avait  conduit  les  Allies  a  realiser  l'unite 
de  front  dans  le  domaine  militaire,  de  maniere  a  accroitre  l'efficaeite 
de  leur  effort,  leur  fit  aussi  adopter  l'unite  de  front  dans  le  domaine 
economique.  Dans  les  resolutions  qu'ils  prirent  au  cours  de  la  Confe- 
rence de  Paris  des  27  et  28  mars  1916,  ils  formulerent  ainsi  cette 
politique : 

Les  gouvcrnements  allies  decident  de  mettre  en  pratique,  dans  le  domaine 
economique,  leur  solidarite  de  vues  et  d'interet.  Ils  chargent  la  Conference 
economique,  qui  se  tiendra  prochainement  a  Paris,  de  leur  proposer  les 
mesures  propres  a  realiser  cette  solidarity. 

En  vue  de  renforcer,  de  coordonner  et  d'unifier  Taction  economique  a 
exercer  pour  empecher  le  ravitaillement  de  l'ennemi,  la  Conference  decide 
de  constituer  a  Paris  un  Comite  permanent  dans  lequel  tous  les  Allies  seront 
representes. 

Le  Comite  dont  il  etait  question  prit  le  nom  de  Comite  permanent 
international  d' action  economique.  Ayant  a  rechercher  les  moj^ens  de 
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resserrer  le  blocus  des  puissances  centrales,  il  devait,  a  cette  fin, 
coordonner  Taction  des  organismes  nationaux  qui,  dans  les  princi- 
paux  belligerants,  etaient  charges  de  cette  mission.  II  tint  sa  premiere 
seance  le  20  juin  1916,  a  Tissue  de  la  Conference  economique  des 
gouvernements  allies,  qui  sereunidu  14  au  16  et  dont  le  principe  avait 
ete  arrete  au  cours  de  la  conference  dc  mars  de  la  meme  annee. 

La  Conference  economique,  a  laquelle  participa  le  gouvernement 
beige,  examina  toutes  les  questions  soulevees  par  la  guerre  sur  le 
terrain  economique.  Elle  repartit  en  trois  groupes  les  mesures  dont 
elle  preconisait  aux  gouvernements  allies  Tapplication  : 

1°  Les  mesures  pour  le  temps  de  guerre. 

2°  Les  mesures  transitoires  pour  la  periode  de  reconstitution  com- 
merciale,  industrielle,  maritime  et  agricole  des  pays  allies. 

3°  Les  mesures  permanentes  d'entr'aide  et  de  collaboration  entre 
les  Allies. 

Les  mesures  du  deuxieme  et  du  troisieme  groupes  visaient  la  periode 
qui  suivrait  la  fin  des  hostilites.  Celles  du  premier  groupe,  par  contre, 
devaient  former  la  politique  commune  des  Allies  dans  Tapplication 
du  blocus  economique  de  Tennemi. 

Le  premier  soin  des  Allies  avait  ete  de  rnettre  en  concordance  leurs 
lois  et  reglements  interdisant  le  commerce  avec  Tennemi,  et  a  cet 
eflet,  elles  avaient  formule  ainsi  leurs  resolutions  : 

a)  Les  Allies  interdiront  a  leurs  nationaux  et  a  toute  personne  residant 
sur  leur  territoire  tout  commerce  avec  : 

1°  Les  habitants  des  pays  ennemis,  quelle  que  soit  leur  nationality. 

2°  Les  sujets  ennemis,  en  quelque  lieu  que  ces  sujets  resident. 

3°  Les  personnes,  maisons  de  commerce  et  societes  dont  les  affaires  sont 
controldes  en  tout  ou  en  partie  par  des  sujets  ennemis,  ou  soumises 
a  Tinfluence  de  Teimemi,  et  qui  seront  inscrites  sur  une  liste  speciale. 

b)  lis  prohiberont  Tentr6e  sur  leur  territoire  de  toutes  marchandises 
originates  ou  provenant  des  Etats  ennemis. 

c)  lis  rechercheront  Tetablissement  d'un  regime  permettant  la  reali- 
sation pure  et  simple  des  contrats  souscrits  avec  des  sujets  ennemis  et  nui- 
sibles  a  T  inter  et  general. 

En  apphcation  de  ces  resolutions  auxquelles  par  une  lettre  en  date 
du  15  juillet  1916  adressee  au  gouvernement  francais,  il  avait  notifie 
son  adhesion,  le  gouvernement  beige  prit  un  arrete-loi  du  10  decembre 
1916,  faisant  defense,  pendant  toute  la  duree  du  temps  de  guerre  : 

1°  A  toute  personne  se  trouvant  sur  le  territoire  beige  non  occupe  par 
Tennemi. 

2°  A  tout  sujet  beige  se  trouvant  en  dehors  du  territoire  des  puissances 
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ennemies  ou  du  territoire  occupy  par  elles,  de  conclure  ou  d'executer,  de 
tenter  de  conclure  ou  d'ex6cuter,  directement  ou  par  personne  interposee, 
en  pretant  directement  ou  indirectement  assistance  a  l'ennemi,  une  conven- 
tion quelconque  soit  avec  un  sujet  ennemi.  soit  avec  une  personne  se  trou- 
vant  sur  le  territoire  d'une  puissance  ennemie  (art.  ler). 

Tous  les  actes  accomplis  ou  contrats  passes  en  violation  de  cette 
prohibition  etaient  declares  nuls  ou  non  avenus  (art.  2). 

Le  raeme  arrete-loi  prohibait  pendant  la  duree  du  temps  de  guerre 
l'importation  sur  le  territoire  beige  non  occupe  par  l'ennemi,  de  toute 
marchandise  originaire  ou  provenant  des  Etats  ennemis.  II  assimilait 
aux  territoires  ennemis  les  territoires  des  Etats  allies  aux  puissances 
ennemies,  de  meme  qu'il  assimilait  aux  sujets  ennemis  les  sujets  des 
Etats  allies  aux  puissances  ennemies,  ainsi  que  les  personnes  phy- 
siques et  morales  dont  les  noms  seraient  inscrits  sur  les  listes  speciales 
publiees  au  Moniteur  beige  par  les  soins  du  gouvernement  (art.  5). 

Comme  consequence  de  ces  prohibitions,  l'arrete-loi  interdisait 
pendant  la  duree  du  temps  de  guerre,  a  moins  d'une  autorisation 
speciale  du  Ministere  du  Travail  : 

L'execution  dans  le  territoire  beige  non  occupe,  au  profit  soit  de  sujets 
d'une  puissance  ennemie,  soit  de  personnes  se  trouvant  sur  le  territoire 
d'un  Etat  ennemi,  des  obligations  pecuniaires  ou  autres  resultant  d'une 
convention  ou  d'un  fait  anterieur  a  l'entree  en  vigueur  de  l'arrete-loi  (art.  3) . 

Cette  interdiction  ne  s'etendait  point  a  l'execution  en  territoire 
etranger  de  conventions  conclues  posterieurement  a  l'entree  en  vigueur 
de  la  legislation  nouvelle.  Cette  execution  est  regie  par  la  loi  territo- 
riale.  Elle  tombait,  le  cas  echeant,  sous  le  coup  des  interdictions  edic- 
tees  par  la  legislation  des  Etats  allies. 

Outre  la  nullite  des  conventions  faites  en  violation  de  ces  inter- 
dictions, des  peines  speciales  les  sanctionnaient. 

La  prohibition  du  commerce  avec  l'ennemi,  conformement  a  cet 
arrete-loi  inspire  des  resolutions  de  la  Conference  de  Paris,  ne  s'appli- 
quait  pas  seulement  aux  personnes  residant  en  territoire  ennemi  et 
aux  ressortissants  des  Etats  ennemis,  quelle  que  fut  leur  residence, 
mais  aussi  aux  ressortissants  des  autres  Etats  soupconnes  de  traiter 
avec  des  ennemis,  pour  le  compte  de  ceux-ci,  ou  dans  leur  interet.  Les 
gouvernements  allies,  conformement  a  cette  interdiction,  devaient 
etablir  des  listes  de  personnes  considerees  comme  suspectes  de  servir 
d'intermediaires  aux  maisons  ennemies.  Le  Cornite  permanent  inter- 
national d'action  economique,  saisi  de  cette  question,  reconnut  l'uti- 
lite  de  dresser  une  liste  commune  des  personnes  avec  qui  il  serait 
interdit  de  faire  du  commerce.  Ce  travail  exigeant  de  longs  delais, 
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la  liste  anglaise  fut  adoptee,  a  titre  provisoire,  comme  liste  commune. 
Dans  la  suite,  l'etablissement  d'une  liste  unique  internationale  ayant 
souleve  de  serieuses  difficultes,  le  Comite  permanent  international 
d'Action  economique  se  borna  a  recommander  la  publication  d'un 
simple  repertoire  alphabetique  des  listes  nationales,  qui  reproduiiait 
les  noms  inscrits  sur  chacune,  et,  en  regard  des  noms,  l'indication  des 
Etats  qui  les  auraient  fait  figurer  sur  leur  propre  liste. 

Les  gouvernements  allies  avaient  aussi  pris  la  decision  a  la  Confe- 
rence economique  de  Paris  de  completer,  tant  dans  les  metropolcs 
que  dans  les  Dominions,  pays  de  protectorat  et  colonies,  les  mesures 
deja  prises  contre  le  ravitaillement  de  l'ennemi,  «  en  unifiant  les  listes 
de  contrebande  de  guerre  et  les  prohibitions  de  sortie,  et  notamment 
en  prohibant  1'exportation  de  toutes  les  marchandises  declarees  contre- 
bande de  guerre  absolue  ou  conditionnelle  ». 

On  sait,  en  effet,  que  si,  conformement  au  droit  des  gens,  les  neutres 
sont  autorises  a  continuer  librement  leur  commerce  avec  les  pays 
belligerants,  ceux-ci  ont  cependant  le  droit  d'empecher  tout  transport 
portant  assistance  a  l'ennemi.  A  cet  effet,  ils  font  connaitre  aux  neutres 
les  marchandises  qu'ils  considerent  comme  utiles  a  l'ennemi  et  dont 
ils  entendent,  pour  cette  raison,  empecher  qu'elles  lui  soient  fournies. 
Ces  marchandises  constituent  la  contrebande  de  guerre. 

Des  le  debut  des  hostilites,  chacun  des  principaux  pays  allies  publia 
la  liste  des  marchandises  considerees  comme  contrebande  de  guerre, 
soit  absolue,  c'est-a-dire  ayant  une  affectation  militaire  a  peu  pies 
exclusive,  soit  conditionnelle,  c'est-a-dire  pouvant  avoir  une  affec- 
tation de  paix  ou  de  guerre  suivant  leur  destination. 

Les  puissances  centrales  ayant,  sous  la  pression  des  difficultes  de  leur 
ravitaillement,  etabli  leur  controle  sur  la  plupart  des  substances  alimen- 
taires  et  des  matieres  premieres  se  trouvant  sur  leur  territoire,  cette  dis- 
tinction entre  la  contrebande  absolue  et  conditionnelle  perdit  en  grande 
partie  sa  signification.  Leur  politique,  a  cet  egard,  determina  les  Etats 
allies  a  rendre  de  plus  en  plus  etroit  et  rigoureux  le  blocus  economique 
des  nations  ennemies  et  a  etendreleurs  listes  de  contrebande  de  guerre. 

Ces  listes,  etablies  tout  d'abord  sans  entente  prealable,  presen- 
taient  entre  elles  de  nombreuses  differences.  Or,  ici  aussi  l'unite  de 
Taction  etait  une  condition  essentielle  d'efficacite.  Le  commerce 
maritime  de  l'ennemi  etait  surveille  par  des  croisieres  des  marines 
alliees  et  il  etait  par  consequent  necessaire  que  chacun  des  Etats  qui 
y  participaient  adoptat  la  meme  liste  de  contrebande.  C'est  en  vue  de 
realiser  cette  unite  que  fut  formulee  la  resolution  de  la  Conference 
economique  de  Paris  relative  a  cet  objet.  Le  soin  de  l'appliquer  fut 
confie  au  Comite  permanent  d'action  economique. 
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Ce  cornite  poursuivit  l'examen  comparatif  des  listes  de  contre- 
bande  de  guerre  et  servit  d 'intermediate,  de  maniere  a  les  accelerer, 
pour  toutes  les  communications  entre  gouvernements  allies  relatives 
aux  marchandises  qui  etaient  ajoutees  aux  listes. 

La  Belgique,  representee  au  Comite  permanent  d'action  econo- 
mique, s'associa  a  cette  politique  commune. 

La  loi  du  4  aout  1914  avait  deja,  dans  son  article  premier,  donne 
au  roi,  pendant  la  duree  du  temps  de  guerre,  pouvoir  de  prohiber 
l'exportation  par  toutes  les  front ieres  de  terre  et  de  mer  de  tous  objets 
ou  produits  dont  la  conservation  dans  le  pays  est  necessaire,  soit  pour 
les  besoins  de  la  defense  nationale,  soit  pour  l'alimentation  des  popu- 
lations. 

Anticipant  sur  ces  pouvoirs  ou  en  usant,  le  gouvernement  avait 
prohibe  l'exportation  et  le  transit  du  pain,  des  pommes  de  terre,  des 
cereales,  des  denrees  alimentaires  de  toute  expece,  par  un  arrete 
ro}^al  du  2  aout;  des  armes  et  munitions  de  guerre  de  toute  espece, 
de  toute  maniere  entrant  dans  la  fabrication  des  explosifs  ainsi  que 
dans  la  confection  de  ces  munitions,  par  un  arrete  du  3  aout,  et  plus 
reccmment  des  peaux  brutes  tannees  et  corroyees,  par  un  arrete 
royal  du  8  decembre  19 1G. 

En  execution  des  resolutions  prises  a  la  Conference  economique  de 
Paris,  un  arrete  royal  du  19  fevrier  1917  prohiba  provisoirement 
l'exportation  et  le  transit  : 

1°  Des  marchandises  declarees  contrebande  de  guerre  absolue  ou 
conditionnclle,  non  comprises  dans  le  2°  ci-apres,  a  destination  de 
tous  pays  autres  que  les  pays  allies  (1)  ; 

2°  Des  marchandises  specifiees  dans  l'arrete  royal,  quelle  que  soit 
leur  destination.  Ces  marchandises  comprenaient  les  diverses  especes 
d'animaux  vivants,  les  boissons  et  objets  d'alimentation  principaux, 
les  matiercs  premieres  les  plus  importantes  :  graisses,  peaux,  inetaux, 
charbons,  graines,  tourteaux,  huiles  de  graissage,  etc.  ;  enfin  comme 
produits  fabriques  :  les  automobiles  de  toute  espece  et  motocyclettes 
ainsi  que  les  vehicules  a  traction  animale. 

Le  Moniteur  pubha  le  meme  jour  une  liste  des  marchandises  decla- 
rers contrebande  de  guerre  absolue  ou  conditionnelle.  Cette  liste 
subit  diverses  modifications  dans  la  suite  suivant  un  avis  publie  au 
Moniteur  des  15-18  aout  1917. 

Le  26  octobre  1917  un  nouvel  arrete-loi  completa  les  dispositions 
anterieurcs  interdisant  les  relations  d'ordre  economique  avec  l'ennemi 


(1)  Moniteur  bclgc  des  18-24  h'vrier  1917,  n<>8  -19-55. 
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et  autorisa  le  roi,  pendant  la  duree  du  temps  de  guerre,  a  «  soumettre 
a  des  mesures  de  controle  et  de  surveillance,  tous  envois  de  fonds,  de 
titres,  de  valeurs,  de  denrees  et  marchandises,  en  territoire  beige 
occupe  par  l'ennemi  »  (1). 

II  ne  s'agissait  pas  d'empecher  les  operations  ayant  pour  but  de 
venir  en  aide  aux  Beiges  du  territoire  envahi  et  repondant  a  leurs 
besoins  reels. 

Les  envois  d'argent  etaient  non  seulenient  autorises  mais  benefi- 
ciaient  de  l'intervention  du  Departement  de  l'lndustrie  et  du  Travail, 
lis  avaient,  en  effet,  une  portee  morale  :  en  soulageant  des  parents 
restes  au  pays,  ils  encourageaient  l'epargne  et  le  devouement  a  la 
famille  ;  souvent  aussi  ils  etaient  le  seul  moyen  pour  les  refugies 
d'avoir  quelques  nouvelles  mdirectes  des  leurs,  par  la  signature  qui 
revenait  du  pays  occupe  deux  ou  trois  mois  apres  le  versement. 

Les  bureaux  de  l'Office  du  Travail  se  chargeaient  de  ces  envois. 
Celui  de  Paris  fit  ainsi  parvenir  en  pays  occupe  plusieurs  millions 
de  francs.  Les  transferts  s'effectuaient  par  l'intermediaire  de  deux 
banques  beiges  etablies  a  Rotterdam  :  l'Association  philanthropique, 
filiale  de  la  Banque  Beige  pour  l'etranger  et  le  Credit  Anversois. 

Pour  eviter  toute  speculation,  car  les  transferts,  etant  donne  la 
depreciation  du  mark  et  du  franc  beige,  etaient  avantageux,  l'Office 
du  Travail  n'acceptait  que  les  envois  de  secours  alimentaire  limite 
strictement  a  une  somme  de  500  francs  mensuellement  (2). 

Les  operations  qu'il  s'agissait  d'empecher  etaient  celles  qui  elude- 
raient  les  prohibitions  arretees  par  la  Conference  economique  de 
Paris  en  1916. 

Usant  du  pouvoir  de  controle  que  lui  donnait  l'arrete-loi  du 
2G  octobre,le  gouvernement,  par  un  arrete  royal  du  9  novembre  1917> 
subordonna  a  une  autorisation  prealable  du  Ministere  de  l'lndustrie 
et  du  Travail  les  envois  de  fonds,  titres,  valeurs  en  territoire  beige 
occupe  par  l'ennemi.  Les  operations  de  virement,  de  creances,  de 
transfert  de  comptes,  et  toutes  autres  dont  le  resultat  economique 
serait  le  meme,  y  etaient  assimilees. 

Le  meme  arrete  rattachait  a  un  service  ressortissant  au  Ministere 
de  l'lndustrie  et  du  Travail,  les  attributions  relevant  de  la  police  du 
commerce  avec  l'ennemi,  notamment  celles  relatives  aux  prohibitions 
d'exportation  et  transit,  aux  mesures  concernant  soit  l'importation 
en  Belgique  non  occupee,  soit  la  surveillance  des  personnes,  firmes  et 
societes  suspectes  de  se  preter  au  role  d'intermediaire. 


(1)  Monileur  beige  des  28  octobrc,  3  novembre  1917,  n03  301-30  7. 

(2)  Brf.yre.  Loc.  cil.,  p.  5. 
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L' Action  en  faveur  des  populations 
des  territoires  envahis 

Les  interets  beiges  a  l'etranger  n'etaient  pas  seuls  a  reclamer  lin- 
tervention  du  gouvernement.  Les  populations  du  pays  envahi  ne  la 
sollieitaient  pas  moins,  bien  qu'elles  fussent  soustraites  a  son  auto- 
rite  et  que  ce  fut  a  l'occupant  qu'incombat  la  charge  de  pourvoir  a 
leurs  besoins. 

Les  perturbations  apportees  par  la  guerre  dans  le  ravitaillement  ont 
amene  les  gouvernements  de  tous  les  pays  belligerants  a  prendre 
des  mesures  pour  l'assurer  et  eviter  ainsi  les  troubles  graves  que  son 
interruption  n'aurait  pas  manque  de  provoquer  dans  l'ordre  public. 
Ces  perturbations,  en  Belgique,  par  suite  de  1'insuffisance  des 
ressources  indigenes  et  de  l'interruption  des  communications  avec 
l'etranger,  ont  ete  jusqu'a  exposer  une  grande  partie  de  la  population 
a  une  famine  mortelle.  L'action  de  l'autorite,  pour  eviter  une  cala- 
mity aussi  redoutable,  y  etait  done  plus  urgente  que  dans  aucun  autre 
pays. 

Le  gouvernement  regulier,  oblige  par  le  sort  des  armes  de  se  refugier 
a  l'etranger,  etait  hors  d'etat  de  l'accomplir.  Le  gouvernement  occu- 
pant, detenteur  momentane  de  l'autorite,  ne  se  souciait  nullement  de 
l'entreprendre.  Une  association  privee,  le  Comite  National,  s'etait 
siibstituee  a  lui  et  s'etait  benevolement  assigne  la  mission  de  pourvoir 
aux  besoins  publics  de  Falimentation.  Mais  elle  agissait  la,  en  fait, 
comme  «  le  mandataire  du  gouvernement  legitime  expulse  »,  qui  seul 
pouvait  lui  fournir  les  moyens  de  1'accomplir  (1). 

Devait-il  les  lui  procurer  ? 

Dans  les  premiers  jours  de  decembre,  le  Conseil  des  Ministres,  reuni 
a  Sainte-Adresse,  exit  a  deliberer  sur  cette  grave  question. 

C'est  a  l'occupant  que  le  droit  des  gens  impose  la  charge  de  veiller 
a  l'existence  des  populations  que  le  sort  des  armes  a  momentanement 


(1)  Cf.  Ch.  de  Launoy,  L' alimentation  de  la  Belgique  par  le  Comite  national, 
Rruxellcs  1922. 
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souinises  a  son  autorite.  Le  gouvernement  beige  devait-il  benevole- 
ment  se  substituer  a  l'Allemagne  dans  l'accomplissement  de  cette 
obligation  ? 

Mais  l'intervention  du  gouvernement  dans  le  ravitaillement  des 
populations  des  territoires  envahis  soulevait  une  objection  plus  grave. 

Les  Allies  soumettaient  l'Allemagne  a  un  blocus  de  plus  en  plus 
etroit.  C'etait  la  Fun  des  principaux  inoyens  sur  lesquels  ils  comptaient 
pour  triompher  d'elle.  La  Belgique,  tombee  au  pouvoir  de  l'Allemagne 
dans  presque  toute  son  etendue,  etait  momentanement,  a  leurs  yeux, 
terre  allemande.  Ses  ressources  etaient  exploiters  a  outrance  par 
1'ennemi  qui  s'en  fortifiait.  Y  envoyer  des  vivres  ou  de  l'argent  pour 
y  remplacer  ceux  dont  il  s'appropriait,  c'eut  ete  en  fait,  non  pas  le 
bloquer  mais  le  ravitailler. 

Tenant  compte  des  neeessites  de  la  guerre,  comme  des  prescriptions 
du  droit  des  gens  confirmees  par  les  precedents  historiques,  les  gou- 
vernements  allies,  apres  un  examen  de  la  question,  se  montraient 
hostiles  a  toute  intervention. 

Ce  n'est  point,  assurement,  qu'ils  meconnussent  les  souffrances  de 
la  population  beige  ou  qu'ils  manquassent  de  sympathie  pour  elle. 
Mais  leur  attitude  intransigeante,  dictee  par  les  conditions  de  la  lutte, 
etait  fortifiee  par  la  croyance,  dans  laquelle  beaucoup  etaient  encore, 
d'une  guerre  breve.  Peu  se  rendaient  compte,  en  ce  moment,  de  la 
veritable  puissance  de  l'Allemagne .  Ils  comptaient  que  la  prochaine 
offensive  ne  tarderait  pas  a  liberer  les  populations  des  territoires 
envahis.  Les  epreuves  qu'elles  subissaient  allaient  bientot  prendre  fin. 

Mais  on  concoit  que  le  gouvernement  beige,  attache  a  ces  popula- 
tions par  toutes  ses  fibres,  ne  partageait  point  cette  sereine  confiance. 
II  etait  anxieux  de  leur  sort.  M.  L.  de  Lichtervelde,  qui  en  sa  qualite 
de  collaborateur  immediat  du  chef  du  gouvernement  fut  temoin  de 
ces  preoccupations  et  des  demarches  qu'elles  provoquerent,  en  a  fait 
une  relation  precise  (1). 

Nous  avions,  dit-il,  depuis  le  debut  de  la  guerre,  subi  de  si  nombreuses 
et  de  si  ameres  deceptions  que  nos  ministres  etaient  au  fond  peu  enclins  a 
roptimisme.  Tous  les  renseignements  de  Bruxelles  montraient  rirnminenee 
d'une  catastrophe,  et  si  quelques  militaires  prdconisaient  une  politique  du 
pire  afin  d'accroitre  a  l'arriere  des  lignes  les  embarras  des  Allemands,  un 
gouvernement  soucieux  du  present  et  de  l'avenir  ne  pouvait  envisager  sans 
effroi  les  perils  qui  resulteraient  de  la  revolte  impuissante  d'une  population 
affamde.  Dans  le  cas  d'extreme  necessite  ou  Ton  se  trouvait,  les  plus  sages 


(1)  Le  gouvernement  du  Havre  et  le  ravitaillement  de  la  Belgique  occupce  (La  Nation 
beige,  n°  du  28  novembre  1920). 
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parmi  les  Beiges  du  dedans,  comme  parnii  les  Beiges  du  dehors,  s'accor- 
daient  pour  pr6coniser  une  politique  du  moindre  mal. 

Le  Conseil  des  Ministres,  apres  deliberation,  estima  qu'il  y  avait 
un  interet  majeur,  a  la  fois  pour  la  Belgique  en  particulier  et  pour 
tous  les  Allies  en  general,  a  soutenir  et  a  fortifier  la  resistance  morale 
des  populations  soumises  a  l'occupation  ennemie  et  qu'a  cette  fin 
-  quelqu'en  pussent  etre  les  inconvenients  au  point  de  vue  du  blocus 
—  il  fallait  aider  ces  populations  «  a  lutter  contre  la  famine,  contre  le 
froid,  contre  le  chomage  ». 

Deux  membres  du  gouvernement,  M.  de  Broqueville,  chef  du 
cabinet  du  Ministre  de  la  Guerre,  et  M.  Van  de  Vyvere,  Ministre  des 
Finances,  furent  charges  d'accomplir  a  Londres  les  demarches  oppor- 
tunes  pour  faire  revenir  le  gouvernement  britannique  sur  son  refus 
de  donner  l'appui  financier  necessaire  au  ravitaillement  de  la  Belgique 
envahie. 

Une  note  exposant  le  point  de  vue  beige  fut  remise  au  cabinet  de 
Londres  qui  tint  l'afraire  en  delibere. 

M.  de  Broqueville,  quittant  l'Angleterre,  se  rendit  a  Paris  oil  il  vit 
les  principaux  membres  du  gouvernement  francais. 

Plusieurs  semaines  passerent  sans  aucune  solution.  Le  15  fevrier 
1915,  ]\IM.  dc  Broqueville  et  Van  de  Vyvere  reprirent  leurs  demarches 
a  Londres  aupres  des  membres  du  cabinet  britannique.  lis  porterent 
leur  principal  effort  aupres  des  chefs  militaires.  M.  de  Broqueville 
vit  successivement  lord  Kitchener  et  le  general  Joffre,  et  il  obtint  leur 
assentiment.  Fort  de  ce  puissant  appui,  il  parvint  a  faire  ceder  les 
resistances  gouvernementales.  Un  arrangement  avait  d'ailleurs  ete 
conclu  qui  devait  faire  beneficier  les  regions  envahies  du  Nord  de  la 
France  du  ravitaillement  beige.  Les  cabinets  de  Paris  et  de  Londres 
ne  tarderent  pas  a  se  mettre  d'accord  et  a  consacrer,  par  leur  approba- 
tion, l'organisation  definitive  de  la  Commission  for  Relief. 

Cet  accord,  toutefois,  ne  mit  pas  fin  aux  demarches  du  gouverne- 
ment. 11  dut  les  renouveler  a  plusieurs  reprises  pour  obtenir  des  Allies 
les  navires  necessahes  pour  assurer  le  ravitaillement  du  pays. 

Le  principe  du  regime  exceptionnel  que  le  gouvernement  avait 
obtenu,  dans  l'application  du  blocus,  en  faveur  des  vivres  destines 
aux  populations  de  la  Belgique  occupee,  il  songea  a  en  solliciter  l'ex- 
tension  a  l'industrie  nationalc. 

Celle-ci  ne  pouvait  plus  se  procurer  les  matieres  premieres  qui  lui 
sont  indispensables  ;  les  Allies  en  interdisaient  rimportation  au  meme 
titrc  que  celles  qui  etaient  destinees  a  rAllemagne  ;  permettre  leur 
exp6dition  h  destination  de  la  Belgique  c'eut  ete  favoriser  le  ravitaille- 
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ment  de  l'ennemi  qui,  tot  ou  tard,  n'eivt  pas  manque  de  les  requisi- 
tionner,  c'eut  ete  faire  une  breche  serieuse  dans  le  blocus  et  le  rendre 
illusoire. 

D'un  autre  cote,  dans  une  note  du  4  aout  1915,  le  gouvernement 
britannique  avait  declare  soumettre  a  son  autorisation  expresse 
toute  exportation  de  marchandises  de  Belgique  vers  les  pays  d'outre- 
mer  via  la  Hollande.  La  condition  premiere  de  cette  autorisation 
etait  que,  si  le  paiement  n'avait  pas  eu  lieu  en  Belgique  avant  le 
31  juillet  1915,  le  produit  de  la  vente  des  marchandises  obtenu  par 
les  fabricants  ou  exportateurs  beiges  fut  depose  dans  une  banque  du 
Royaume-Uni.  Le  montant  devait  y  etre  bloque  pendant  toute  la 
duree  de  l'occupation  du  territoire  beige.  Toutefois,  le  gouvernement 
britannique  accordait  dans  certains  cas  une  autorisation  speciale  de 
retirer  ce  depot  et  de  le  transferer  en  Belgique,  dans  la  mesure  neces- 
saire  pour  le  payement  du  salaire  des  ouvriers  des  usines  interessees. 

L'Administration  allemande  avait  refuse  son  autorisation  aux 
exportations  faites  dans  ces  conditions. 

Ne  pouvant  ni  importer  les  matieres  premieres  qui  lui  etaient  neces- 
saires  et  dont  le  pays  etait  entitlement  depourvu,  ni  exporter  les 
produits  qu'elle  fabriquerait,  l'industrie  etait  vouee  a  la  ruine,  la 
population  ouvriere  au  chomage  et  a  la  misere. 

Des  industriels  beiges  furent  convoques  a  plusieurs  seances  de  la  Corn* 
mission  economique  pres  le  gouvernement  general  (fin  aout,  30  septembre 
et  14  octobre  1915)  et  engages  a  entrer  en  negociations  avec  le  gouvernement 
britaimique,  d'accord  avec  le  gouvernement  beige  du  Havre,  afin  de  trouver 
la  formule  d'un  accord  permettant  l'importation  des  matieres  premieres  en 
Belgique  et  l'exportation  hors  de  Belgique  des  produits  qui  seraient  manu- 
factures au  moyen  desdites  matieres  (1). 

Les  pourparlers  des  industriels  beiges  avec  le  gouvernement  anglais, 
appuyes  par  les  demarches  du  gouvernement  beige,  aboutirent  a  une 
proposition  fort  simple  inspiree  du  regime  adopte  pour  le  ravitaillement 
alimentaire. 

L'importation  des  matieres  premieres  et  l'exportation  des  produits 
resultant  de  leur  tranformation  eussent  ete  autorisees  a  condition 
d'etre  faites  par  rintermediaire  de  la  Commission  for  Relief,  les  Alle- 
mands  s'engageant  a  ne  pas  requisitionner  les  stocks  soit  de  matieres 
premieres,  soit  de  produits  manufactures  subsistant  dans  le  pays  et 


(1)  Commission  d'enquetc  sur  la  violation  des  regies  du  droit  des  gens,  des  lois  el  des 
coulumes  de  la  guerre.  Rapports  et  documents  d'enquetc.  Troisieme  volume,  t.  L,  p.  45- 
■17,  Bruxelles  1921. 
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a  faire  beneficier  les  usines  approvisionnees  dans  ces  conditions  des 
privileges  et  immunities  dont  jouissaient  les  magasins  de  la  Commis- 
sion for  Relief  et  du  Comite  National.  C'etait  done  appliquer  au 
ravitaillement  de  1'industrie  le  principe  du  controle  institue  pour  le 
ravitaillement  de  la  population,  et  etendre  a  cet  effet  la  competence 
de  la  Commission  for  Relief  (2). 

Le  gouvernement  general  allemand  en  Belgique  ne  donna  pas  suite 
a  cette  proposition.  Pendant  toute  la  duree  de  l'occupation  ennemie, 
la  plus  grande  partie  de  1'industrie  beige  demeura  arretee  et  pres  d'un 
million  d'ouvriers  condamnes  au  chomage. 


<2)  Voir  lcttre  en  date  du  19  fevrier  1916  de  Sir  Edw.  GreY  a  M.  P.  Hymans,  ministre 
4t  Belgique  a  Londres,  dans  F.  Passelecq  :  Les  deportations  beiges  a  la  lueur  des  docu- 
.vitnts  allemands.  Paris,  1917,  p.  86. 
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Les  Finances  de  TEtat 

Quelques  reduites  que  fussent,  par  rapport  au  temps  normal,  les 
diverses  activites  auxquelles  avait  du  se  borner  le  gouvernement 
dans  son  exil,  elles  entrainaient  neanmoins  d'importantes  depenses. 
Le  Ministere  des  Finances  devait  reunir  les  ressources  necessaire* 
pour  les  couvrir  et  assurer  leur  liquidation. 

En  depit  des  vicissitudes  de  la  guerre  et  des  difficultes  d'une 
installation  a  l'etranger,  bien  que  l'Administration  fiit  reduite  a, 
quelques  personnes,  l'Etat  continua  neanmoins  a  effectuer  ses  paye- 
ments  selon  les  prescriptions  legales. 

Pour  se  conformer  a  la  Constitution,  les  lois  d'impots  devaient  etre 
prorogees  et  les  budgets  votes  annuellement.  En  l'absence  du  Parle- 
ment,  des  arretes-lois  intervinrent  d'annee  en  annee  a  cet  effet  ;  pour 
la  premiere  fois,  le  26  decembre  1914  (1)  un  budget  annuel  etait 
dresse  en  l'adaptant  aux  necessites,  chaque  jour  changeantes,  d« 
moment. 

Une  commission  budgetaire  mixte  fut  cret'e,  a  cet  effet,  par  arrete 
royal  du  19  juillet  1915.  ' 

Dans  les  circonstances  actuelles,  ecrivait  le  Ministre  des  Finances  en  pro- 
posant  au  roi  de  l'instituer,  le  budget  est  en  etat  de  continuelle  formation  ; 
chaque  jour,  pour  ainsi  dire,  aruene  la  necessite  d'y  coraprendre  des  credits 
nouveaux,  et  ainsi  devient  parbiculierement  delicate  la  tache  de  veiller  a 
l'equilibre  des  ressources  et  des  charges.  Plus  encore  qu'en  temps  normal, 
il  importe,  dans  ces  ingrates  conditions,  de  souuiettre  les  propositions  de 
credit  a  un  examen  critique,  le  regard  fixe  sur  les  possibility  que 
mesurent  les  moyens  du  tresor  (2). 

L'institution  d'une  commission  mixte,  au  sein  de  laquelle  les  repre- 
sentants  des  divers  ministeres  se  rencontraient  avec  ceux  de  rAdmi- 
nistration  des  Finances,  etait  de  nature  a  faciliter  au  Ministre  des 
finances  cet  examen  qui  lui  incombe,  et  aussi  a  unifier  et  a  harmoniser 
Taction  des  departements  ministeriels  en  tant  qu'elle  se  repercute 


(1)  Monilcur  beige  des  25-31  decembre  1914,  n»»  359-365. 

(2)  Moniteur  beige  des  25-27  juillet  1915,  a"  206-208. 
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sur  Feconomie  budgetaire.  Cette  commission  reunirait,  a  propos  de 
chaque  demande  de  credit,  tous  les  elements  propres  a  eclairer  une 
appreciation  definitive. 

Elle  constituerait,  a  cet  egard,  un  organisme  de  coordination  inter- 
ministerielle. 

Mais  elle  devait  avoir  un  autre  objet  encore. 

Les  precautions  prises,  disait  le  rapport  au  roi,  n'atteindraient  x>as  le 
but,  ct  l'equilibre  financier  demeurerait  precaire  si,  a  la  phase  d'ex^cution, 
un  nouveau  controle  n'etait  organist.  Les  engagements  de  depenses  doivent 
etre  contenus  dans  les  bornes  assignees  lors  de  l'ouverture  des  credits  qui 
les  concernent,  d'oii  la  n^cessite  d'une  verification  generale  et  prdalable 
des  contrats  et  marches  negoci£s  au  nom  de  l'Etat,  en  dehors  du  cadre  des 
defenses  courantes.  Et,  d'autre  part,  puisqu'une  liquidation  vraiment  regu- 
liere  des  depenses,  a  Intervention  de  la  Cour  des  Comptes,  est  provisoire- 
ment  impossible,  du  moins  convient-il  de  s'entourer  des  garahties  suscep- 
tibles  de  supplier  au  controle  institue  par  nos  lois.  Dans  ce  domaine  encore, 
la  Commission  mixte  budgetaire  apporterait  au  Ministre  des  Finances  le 
eoncours  precieux  de  competences  spfoiales. 

Le  but  pottrsuivi  etait  done  «  d'assurer  l'equilibre  entre  les  enga- 
gements de  depenses  et  les  moj'ens  financiers  que  comporte  leur 
execution  ». 

La  methode  employee  pour  l'atteindre  etait,  d'une  part,  eoordonner 
les  propositions  de  credit  et  les  soumettre  a  un  examen  d'enscmble  ; 
d'autre  part,  faire  en  sorte  que  : 

dans  Texecution,  les  services  administratifs  se  conforment  aux  conditions 
arretdes  lors  de  l'approbation  des  demandes  de  credit,  e'est-a-dire  controler 
la  concordance  des  contrats  et  marches  avec  les  justifications  produites  a 
fajvpui  de  ces  demandes. 

La  mission  dont  ete  chargee  la  Commission  mixte  etait  done  double  ; 
Tarticle  2  de  l'arrete  royal  la  definissait  ainsi : 

Art.  2.  —  Cette  Commission  est  chargee  : 

1°  De  1 'examen  des  propositions  de  credit  soumises  au  Ministre  des 
Finances  par  les  divers  d^partements  et  services,  et  qui  dovent  etre 
appuyees  de  notes  justificatives. 

2°  De  l'examcn  des  demandes  de  liquidation  et  de  toutes  verifications  en 
matiere  de  defenses. 

Elle  etait  composee,  disait  Particle  premier,  de  huit  membres,  dont 
quatre  seront  designes  parmi  les  fonctionnaires  du  Departement  des 
Einances  et  quatre  parmi  ceux  des  autres  departements,  a  savoir  ceux 
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de  la  Guerre,  de  l'lnterieur,  de  1' Agriculture  et  des  Travaux  publics, 
des  Chemins  de  fer,  Marine,  Postes  et  Telegraphes. 

Elle  devait  recevoir  communication  des  projets  de  contrats,  marches, 
cahiers  des  charges  et  conventions  quelconques  ayant  trait  a  l'emploi 
des  credits  ouverts. 

Elle  pouvait  correspondre  avec  les  departements  ministeriels  en 
vue  de  se  procurer  tous  renseignements  et  eclaircissements  utiles  a 
l'accomplissement  de  sa  mission.  Elle  devait  faire  rapport  au  Ministre 
des  Finances  (art.  2). 

Organe  purement  consultatif,  concluait  le  rapport  au  roi,  simple  con- 
st iller  du  ministre  responsable,  cc-tte  Commission  n'ehserait  pas  moins  appe- 
lee  a  exercer  une  reelle  influence  morale  sur  les  services  de  depenses  qu'elle 
amenerait  a  se  conformer,  de  plus  pres  que  jamais,  aux  principes  d'etroite 
economie  qui  doivent  presider  a  l'emploi  des  deniers  publics. 

Le  budget  etabli  dans  ces  conditions  atteignit  environ  1.200  millions. 

Les  depenses  d'administration  generate  etaient  de  30  millions  seule- 
ment,  leur  part  dans  le  total  etait  done  de  2  1/2  %. 

Les  secours  apportes  aux  Beiges  refugies  a  l'etranger  represent  aient 
aussi  une  somme  relativement  peu  importante,  en  y  comprenant  me  me 
les  allocations  aux  families  de  soldats. 

Le  Ministre  des  Finances  avait  provoque  l'institution  a  Londres,  a 
La  Haye,  au  Havre  (Paris),  d'organismes  destines  a  venir  en  aide  aux 
refugies,  en  leur  facilitant  l'obtention  de  prets  et  d'avances  (1). 

Les  Comites  beiges  de  prets  et  d'avances  de  Londres,  du  Havre 
(Paris)  et  La  Haye,  ainsi  que  l'Association  de  credit  pour  les  Beiges 
fondee  dans  cette  derniere  ville  sous  forme  de  societe  anonyme  dans 
laquelle  les  capitaux  prives  coopererent  avec  ceux  que  fournit  le  Tresor 
beige  (2),  avaient  eu  a  leur  disposition,  a  la  date  du  31  aofit  1917,  un 
total  de  fonds  s'elevant  a  16.000.000  francs.  Us  avaient  fait  plus  de 
25.000  payements  sur  creances  a  charge  de  l'Etat  —  pensions,  arre- 
rages  et  traites  au  Grand  Livre,  traitements,  etc.  —  et  consenti  pres 
de  3.500  prets  sur  titres  de  la  Dette  publique,  obligations  de  villes 
et  provinces  beiges,  depots  de  natures  diverses,  creances  hypothe- 
cates, quelquefois  meme  sur  caution  solidaire. 

Depouille  des  revenus  qui  formaient  la  contre-partie  des  charges 


(1)  Arrete  royal  du  1«»  decembre  1914  (Monileur  beige  des  17-19  decembre  19M, 
n°8  351-353)  ;  arrete"  royal  du  1"  mars  1915  (Monileur  beige  des  17-23  mars  1915, 
no8  70-82)  ;  arretd  ministexiel  du  2  mars  1915  (Monileur  beige  des  l«r-6  aout  1915, 
n0B  213-218)  ;  arrete  ministeriel  du  27  decembre  1915  (Monileur  beige  des  9-14  jan- 
vler  191G,nos  9-14). 

(2)  ArrtHi  royal  du  1"  mai  1915  (Monileur  beige  des  l«-6  aoflt  1915,  n«°  213-218). 
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de  la  Dette,  le  Ministre  des  Finances  eut  pu  invoquer  de  bonnes  raisons, 
pour  en  suspendre  le  service.  II  le  continua  cependant,  —  sauf  natu- 
rellement  en  territoire  occupe  par  l'ennemi  —  tenant  a  faire  honneur, 
malgre  tout,  a  la  signature  de  la  Belgique. 

Beiges  refugi6s,  Allies,  neutres  pouvaient  faire  encaisser  le  coupon 
de  la  Dette  dans  les  agences  du  Tresor  restees  accessibles  en  Bel- 
gique libre,  au  Havre,  ainsi  qu'a  Paris  et  a  Londres,  voire  a  La  Haye, 
sous  certaines  garanties. 

Ce  service  de  la  Dette  et  des  emprunts  representait,  en  1917,  une 
depense  de  31  millions  de  francs. 

Mais  il  y  avait  d'autres  depenses  a  cote  desquelles  etaient  minimes 
celles  qui  viennent  d'etre  enumerees  :  c'etaient  les  depenses  de  guerre 
et  celles  qu'entrainait  le  ravitaillement  du  pays  occupe. 

Des  le  debut  de  son  activite,  le  Comite  National  de  secours  et  d'ali- 
mentation  avait  fait  appel  a  l'intervention  du  gouvernement.  B 
s'agissait  de  financer  les  achats  a  l'etranger  de  vivres  necessaires  pour 
combattre  la  famine,  de  payer  les  allocations  aux  families  de  soldats, 
de  remunerer  le  personnel  de  l'Etat  qui,  dans  un  esprit  patriotique, 
s'etait  mis  en  greve  pour  ne  point  aider  l'ennemi  dans  ses  operations 
mi  lit  aires. 

Or,  le  gouvernement  beige  n'avait  plus  de  ressources  propres  ; 
exile  a  l'etranger,  il  lui  etait  impossible  de  s'en  creer  ;  il  ne  pouvait 
s'en  procurer  qu'aupres  de  ses  allies.  En  septembre  1914,  la  France  et 
l'Angleterre  lui  avaient  ouvert  un  credit  de  500  millions  ;  cette  somme 
etait  ou  depensee  ou  engagee  pour  les  besoins  de  l'armee.  II  fallait 
done  obtenir  de  nouvelles  avances.  Les  Allies,  que  le  Ministre  des 
Finances  avait  approche  dans  cette  intention,  avaient  pose  leurs 
conditions :  ils  voulaient  bien  couvrir  les  depenses  militaires,  celles 
des  services  civils  du  gouvernement  a  l'etranger,  ainsi  que  celles  de 
1' Administration  de  la  colonie  du  Congo  ;  mais  ils  refusaient  d'inter- 
venir  au  benefice  des  populations  des  territoires  occupes  par  l'ennemi. 

Les  d6marches  pressantes  du  gouvernement  eurent  raison,  on  l'a 
vu,  de  ce  premier  refus.  Grace  aux  ressources  mises  a  sa  disposition, 
par  ses  allies,  il  put  verser  chaque  mois  a  la  Commission  for  Relief 
une  somme  de  25  millions,  moitie  en  un  cheque  sur  la  Banque  de 
France,  moitie  en  un  cheque  sur  la  Banque  d'Angleterre.  Cette  somme 
fut  portee  a  partir  d'octobre  1916  a  37,5  milhons  de  francs  par  mois, 
toujours  moitie  en  francs,  moitie  en  sterling. 

A  dater  de  juin  1917,  a  la  suite  de  la  participation  des  fitats-Unis 
a  la  guerre,  les  credits  departis  a  la  Belgique  sur  le  Liberty  Loan  furent 
seuls  affectes  a  ces  subsides,  le  Ministre  de  Belgique  a  Washington 
souscrivant  chaque  mois  une  obligation  de  S  7.500.000  dont  il  trans- 
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ferait  la  contre-valeur  chez  le  banquier  de  la  Commission  for  Relief 
in  Belgium.  A  titre  de  compensation,  le  Comite  National  utilisait  le 
produit  de  la  revente  aux  habitants  des  vivres  exotiques,  pour  payer, 
a  la  decharge  du  gouvernement,  les  dettes  que  celui-ci  avait  laissees 
en  Belgique  ainsi  qu'une  partie  du  traitement  des  fonctionnaires  (1). 

Ces  depenses  du  ravitaillement  atteignirent,  pour  la  duree  totale 
de  la  guerre,  la  somme  de  1  milliard  271  millions  de  francs  ;  ajoutees 
aux  depenses  de  guerre,  elles  representaient  88  %  du  budget. 

Le  service  de  caissier  de  l'FLtat  etait  assure  par  la  Banque  Nationale 
qui,  a  cette  fin,  avait  cree  a  l'etranger  un  siege  improvise. 

A  la  veille  de  la  prise  d' An  vers,  l'un  de  ses  directeurs  suivit  le  gou- 
vernement a  Ostende,  et  de  la  au  Havre,  ou  il  organisa  une  succur- 
sale  dans  les  locaux  que  la  Banque  de  France  mit  a  sa  disposition. 

Durant  plus  de  quatre  annees,  cette  succursale  iinprovisee  fonctionna 
dans  les  deux  agences  de  Fumes  et  d'Ypres  qui,  par  suite  de  leur  trop  grand 
rapprochement  du  front,  furent  transferes  a  La  Panne,  Poperinghe  et  Rous- 
brugge. 

L'activit6  de  ces  agences  fut  surtout  absorbee  par  le  service  de  caissier 
de  l'Etat  (2). 

L'institution  centrale  de  credit  ne  limita  pas  la  son  activate  a 
l'etranger. 

L'exode  des  Beiges  en  France,  en  Angleterre  et  en  Hollande,  a  la  suite  da 
l'invasion  rapide  du  pays  durant  la  seconde  quinzaine  d'aout  1914,  amena 
les  directeurs  de  la  banque  qui  avaient  suivi  le  gouvernement  a  Anvers,  a 
organiser  en  faveur  des  nombreux  Beiges  refuges  dans  ces  pays  un  service 
d'echange  de  billets  de  la  Banque  Nationale  contre  la  monnaie  francaise, 
anglaise  et  hollandaise. 

Avec  le  concours  extremement  bienveillant  de  la  Banque  de  France,  de 
la  Banque  d'Angleterre  et  de  la  Banque  des  Pays-Bas,  ce  service  d'echange 
fut  cv66  dans  des  conditions  avantageuses  pour  les  refugi^s  ;  la  valeur  des 
billets  de  la  Banque  Nationale  a  l'etranger  put  ainsi  etre  maintenue.  Les 
^changes  s'op^rerent,  6crit  a  ce  propos  la  direction,  grace  a  notre  porte- 
feuille  Stranger,  qui  fut  repris  par  la  Banque  de  France  et  par  la  Banque. 
d'Angleterre. 

En  ces  circonstances  tragiques,  le  portefeuille  ttranger  de  la  Banque 
National  a  justify  une  nouvelle  fois  l'utilite  de  son  existence,  en  6vitant 
aux  Beiges  r6fugies  de  fortes  pertes  de  change  (3). 


(1)  Cf.  Henry,  Le  raDitaillemenl  de  la  Belgique  pendant  i occupation  altemande,  p.  43. 

(2)  La  Banque  nationale  sous  I'occupation  allemande  1914-1918,  p.  17. 

(3)  Loc.  cit.,  p.  17. 


CHAPITRE  VIII 


Les  Effets  des  mesures  prises 

par  le  gouvernement  et  par  fe  pouvoir  occupant 

Tandis  que  le  gouvernement  beige,  bien  que  refugie  a  l'etranger, 
continuait  a  edicter  des  dispositions  applicables  dans  toute  l'etendue 
du  Royaume,  l'autorite  allemande  qui  occupait  le  territoire  presque 
tout  entier  y  imposait  des  mesures  particulieres,  et  dans  plusieurs  cas 
contraires  a  la  legislation  nationale.  Le  conflit  des  dispositions  prises 
par  ces  deux  pouvoirs  opposes  etait  de  nature,  au  moment  de  la  reoc- 
eupation  du  pays  par  l'autorite  reguliere,  a  jeter  un  grand  trouble 
principalcment  dans  les  relations  economiques. 

Un  arrete  du  gouverneur  allemand,  en  date  du  29  aout  1917,  avait 
organise  la  liquidation  forcee  de  certaines  entreprises  etablies  en 
territoire  beige  occupe  par  l'ennemi  ;  d'autres  mesures  emanant  de 
la  meme  autorite  avaient  prescrit  a  certains  etablissements  de  lui 
verser  a  la  Banque  de  l'Empire  allemand  le  montant  des  comptes 
courants  des  ressortissants  francais  et  anglais  ;  le  gouvernement 
beige,  apprcnant  ces  mesures,  fit  connaitre  par  un  avis  publie  au 
Moniteur  beige  des  18  et  24  mars  1917  que  la  legislation  beige,  donb 
font  partie  les  Conventions  de  La  Haye,  ne  reconnaissait  ni  la  vali- 
dite  des  pouvoirs  donnes  a  fin  de  liquidation  aux  sequestres  nomnies 
par  1 'occupant,  ni  la  validite  des  operations  de  liquidations. 

En  consdquence,  annoncait-il,  apres  la  libdration  du  territoire,  les  per- 
sonnes  prejudiciccs  par  l'abus  que  les  sequestres  ou  les  agents  de  liquidation 
pourraient  faire  de  leur  pouvoir  do  fait,  auront  contre  lesdits  sdquestres 
ou  agents,  et  contre  leur  patrimoine,  un  recours  juridique  en  reparation. 
Toutes  les  conventions  ou  actes  juridiques  depassant  la  simple  gestion  de 
garde  et  de  conservation  seront  sujets  a  annulation.  II  en  sera  notamment 
ainsi  pour  les  ali6nations  de  biens  meubles  ou  immeubles,  les  transferts  de 
creances,  et  en  un  mot  tous  les  actes  de  disposition. 

Les  repr6sentants  en  dehors  du  territoire  beige  occupe,  de  firmes  ou  de 
soeidtos  beiges  ou  6trangeres  raises  sous  sdquestre  par  Fautorit6  allemande, 
s'cxposeraient,  outre  les  r6parations  chules,  a  encourir  l'application  des 
peines  prevues  par  Farretedoi  du  10  decombre  1916,  en  executant  les  ins- 
tructions qui  leur  scraient  donndes  par  les  sdquestres  ou  agents  de  liquida- 
tion. 


LES  EFFETS  DES  MESURES  PRISES  PAR  LE  GOUVERNEMENT 


91 


Le  gouvernement  beige,  en  denoncant  aux  puissances  neutres  et  alliees 
oes  nouveaux  abus  de  l'occupation  allemande,  les  priait  de  mettre  leur 
nationaux  en  garde  contre  les  consequences  juridiques  eventuelles  que  pour- 
raient  entrainer  pour  eux  toutes  operations  conchies  avec  des  agents  sans 
pouvoirs  valides  (1). 

Le  gouvernement  ne  s'en  tint  pas  a  ce  simple  avis.  Pour  eviter  toute 
incertitude,  il  etablit  dans  des  termes  formels,  par  un  arrete-loi  du 
8  avril  1917,  l'effet,  d'une  part,  des  mesures  prises  par  l'occupant  et, 
d'autre  part,  des  dispositions  prises  par  lui-meme. 

Les  articles  43  et  suivants  du  reglement  annexe  a  la  quatrieme 
Convention  de  La  Haye  du  18  octobre  1907,signee  par  la  Belgique 
et  approuvee  par  la  loi  du  25  mai  1910,  limitent  les  pouvoirs  de  l'au- 
torite  ennemie  sur  le  territoire  occupe  par  elle. 

Pendant  une  occupation  qui  dure  depuis  plus  de  32  mois,  disaient  les 
ministres  dans  un  rapport  au  roi,  l'autorite  allemande  a  meconnu  la  plu- 
part  de  ces  dispositions.  Non  seulement  elle  a  outrepasse  ses  pouvoirs  en 
changeant  l'organisation  de  l'Etat,  en  transformant  ses  institutions,  en 
modifiant  sa  legislation,  mais  elle  a  porte"  atteinte  a  la  propri6t6  priv6e  et 
aux  droits  in.dividuels  des  citoyens.  Le  gouvernement  a  protests  a  diverses 
reprises  contre  certaines  de  ces  mesures  qui  constituent  une  m^connais- 
sance  flagrante  des  principes  du  droit  des  gens.  II  a  declare  qu'il  no  les 
reconnai trait  pas. 

Au  moment  oil  les  cireonstances  le  permettront,  il  appartiendra  aux  inte- 
ress^s  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  competents  la  nullite  d'actes 
qui  portent  atteinte  a  leurs  droits.  Le  gouvernement  se  reserve  d'ailleurs 
d'en  proclamer  express(?ment  1'inexistence.  Mais  des  a  present,  affirmant 
un  principe  juridique  dont  l'evidence  s'iuipose,  il  entend  declarer  que,  quel 
qu'en  soit  l'objet,  les  mesures  prises  par  l'occupant  cesseront  de  plein  droit 
de  produire  leurs  effets  au  moment  de  la  liberation.  Ces  mesures,  l'occu- 
pant n'a  pu  les  prendre  qu'en  fait  ;  il  ne  les  execute  qu"en  fait  ;  il  n'a  pu  les 
introduire  dans  la  legislation  du  pays.  Les  arretes  qu'il  a  passes  comme 
pouvoir  public,  viendront  de  plein  droit  a  tomber  avec  la  disparition  de 
son  pouvoir.  II  appartiendra  au  gouvernement  seul  d'apprecier  les  dispo- 
sitions qui  devraient  etre  adoptees  a  ce  moment  en  vue  de  sauvegarder  pour 
l'avenir  des  ckoits  ou  des  interets  respectables. 

L'etat  de  fait  cr66  pal  l'occupation  n'a  pas  porte  atteinte  aux  preroga- 
tives du  pouvoir  legitime.  En  droit,  l'exercice  de  la  souverainete  nationale 
demeure  entier.  II  n'esb  que  vincule  en  fait.  Ainsi  que  l'a  proclam6  la  Cour 
de  Cassation  dans  son  arret  du  20  mai  1910,  la  souverainete  beige  6inan£e 
de  la  nation  n'est  pas,  par  le  fait  de  l'occupation  d'une  partie  du  territoire 
par  les  armees  allemandes,  passee  au  chef  de  ces  armees,  la  force  ne  creant 
pas  le  droit.  Toutes  les  dispositions  prises  par  le  gouvernement  beige  sont, 
en  principe,  obligatoires  dans  toute  l'etendue  du  royaume.  Les  regies  qu'il 
edicte,  les  sanctions  qu'il  commine,  s'6tendent  au  territoire  occupe  aussi 


(1)  Moniteur  beige  des  18-24  mars  1917,  n"8  77-83. 
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l'action  du  gouvernement  belge  pendant  la  guerre 


bien  qu'au  sol  deineure^  inviole.  Leur  execution  a  pu  et  peut  etre  suspendue 
par  la  force  ennemie.  Aussi,  des  la  liberation  du  territoire,  ces  arretes-lois, 
ces  arretes  et  reglements  devront-ils  y  etre  appliques  sans  nouvelle  publi- 
cation. Tous  les  faits  juridiques  posterieurs  aux  arretes-lois,  aux  arretes  et 
reglements  du  gouvernement  seront  regis  par  eux.  Les  auteurs  des  infrac- 
tions commises  en  territoire  envahi  aussi  bien  qu'en  territoire  libre  auront 
a  en  repondre  devant  les  juridictions  nationales  (1). 

L'article  premier  de  l'arrete-loi  proclamait  que  : 

Les  mesures  prises  par  l'occupant  sont  tenues  pour  abrogees  de  plein 
droit  au  fur  et  a  mesure  de  la  liberation  du  territoire  (2). 

Sauf  disposition  contraire,  les  arretes-lois,  les  arretes  et  reglements,  et 
en  general  toutes  les  dispositions  prises  par  le  pouvoir  legal,  sont  obliga- 
toires  dans  toute  l'etendue  du  royaume.  Les  autorites  administratives  et 
judiciaires  en  poursuivront  l'application  au  fur  et  a  mesure  de  la  Hb6ration 
du  territoire  et  sans  nouvelle  publication. 

En  prenant  cet  arrete-loi,  le  gouvernement  s'etait  reserve,  on  vient 
de  le  voir,  de  proclamer  expressement  l'inexistence  de  certains  actes 
qui  constituaient  une  meconnaissance  flagrante  des  principes  du 
droit  des  gens.  La  gravite  des  mesures  de  depossession  et  de  spolia- 
tion effectuees  par  l'ennemi  et  dont  la  nouvelle  venait  de  lui  parvenir 
le  determinerent  a  faire  cette  declaration  pour  sauvegarder  les  droits 
tant  de  l'Etat,  des  provinces,  des  communes,  des  etabb'ssements 
publics,  que  des  particuliers. 

Par  un  arrete-loi  du  31  mai  1917,  il  const ata  la  nulbte  de  ces  actes 
dont  l'inexistence  resulte  deja  du  droit  des  gens. 

Sont  nuls  et  non  avenus,  disait  l'article  ler,  a  nioins  qu'ils  ne  relevent 
d'une  gestion  normale,  tous  actes  de  disposition  ou  de  nantissement  de  biens 
meubles  ou  immeubles  appartenant  a  l'Etat  et  dont  la  saisie  a  ete  faite  ou 
ordonnee  par  l'ennemi  depuis  le  4  aout  1914  (3).  La  meme  nullite  atteint, 
en  vertu  de  l'article  2,  toute  alienation  ou  toute  disposition  de  biens  meubles 
ou  immeubles  ayant  fait,  de  la  part  de  l'ennemi,  depuis  le  4  aout  1914,  l'objet 
de  confiscation,  saisie,  vente  forcee  ou  toutes  autres  mesures  portant  atteinte 
a  la  propriet6  priv6e,  a  celle  des  communes,  provinces  et  des  etablissements 
publics.  Cette  nullite  frappe  non  seulement  les  alienations  effectuees  par 
l'ennemi  ou  sous  ses  ordres,  mais  toute  alienation  subs6quente,  la  circula- 
tion tout  entiere  de  ces  biens  se  trouvant  viciee  par  le  caractere  irr^gulier 
de  la  d6cision  a  laquelle  elle  doit  son  origine.  Ces  biens  pourront  etre  reven- 
diquea  en  quelques  mains  qu'ils  se  trouvent,  sans  que  les  derniers  detenteurs 
puissent  pretendre  a  aucune  compensation  de  la  part  du  legitime  proprie- 


(1)  Moniteur  brtgc  des  8-13  avril  1917,  n»«  98-103. 

(2)  Ibid. 

(3)  Moniteur  beige  des  27  nuii.  2  ju'ui  1917,  n°'  1-17-153. 
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taire,  le  possesseur  conservant  sirnplement  son  recours  contre  celui  duquel 
il  tient  ces  biens  (1). 

Aucune  demande  en  revendication  ne  pourra  etre  introduite  apres 
l'expiration  des  trois  ans  qui  suivront  la  conclusion  de  la  paix. 

Le  meme  arrete  frappait  de  peines  tous  ceux  qui  auraient  volon- 
tairement  prete  leur  concours  a  l'execution  des  mesures  irregulieres 
prises  par  1'ennemi,  vendu,  acquis,  donne  ou  accepte  en  nantissement 
des  biens  ayant  fait  l'objet  de  ces  mesures.  II  s'inspirait  pour  l'eta- 
bliseement  de  ces  peines  de  l'arrete-loi  du  10  decembre  1916  relatif 
a  l'interdiction  des  relations  d'ordre  economique  avec  1'ennemi. 


(1)  Rapport  au  Roi,  ibid. 
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Dans  les  premieres  semaines  du  con  flit,  les  peripeties  de  la  guerre 
de  niouvement  avaient  entierement  accapare  l'attention.  Les  graves 
preoccupations  de  l'heure,  les  evenements  qui  se  precipitaient,  l'eva- 
cuation  successive,  a  quelques  semaines,  voire  a  quelques  jours  d'in- 
tervalle,  de  Bruxelles,  d'Anvers,  d'Ostende,  puis  l'installation  au 
Havre,  n'avaient  guere  laisse  le  loisir,  dans  les  milieux  gouverne- 
mentaux,  de  songer  aux  probleines  d'avenir. 

Et  cependant,  tres  tot,  quelques  esprits,  que  leurs  occupations 
coutumieres  orientaient  en  ce  sens,  s'etaient  pris  a  reflechir  aux  conse- 
quences qu'aurait  la  guerre  sur  l'activite  economique  du  pays.  Mais 
c'est  surtout  quand,  I'hiver  survenu,  les  armees  se  furent  solidement 
retranchees  et  que  les  operations  militaires  ralenties  se  deroulerent 
avec  une  certaine  monotonie,  qu'ils  se  livrerent  a  ces  meditations. 

Les  problemes  se  precisaient,  leurs  termes  commencaient  a  se 
degager. 

La  prosperite  de  la  Belgique  depend  dans  une  large  mesure  de  ses 
echangeslavec  les  pays  etrangers. 

A  ce  titre,  l'Allemagne  en  etait,  a  la  veille  de  la  guerre,  un  facteur 
important.  Ses  ressortissants  et  ses  entreprises  jouaient  un  role 
considerable  dans  l'organisation  economique  du  pays.  Les  echanges 
avec  le  Zollverein  representaient,  ehaque  annee,  une  part  tres  elevee 
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du  mouvement  commercial  total  de  la  Belgique.  Et  ce  trafic  n'in- 
teressait  pas  seulement  la  production  et  la  consommation  natio- 
nales  :  il  comprenait  encore  un  transit  tres  actif  qui,  de  l'avis  a 
peu  pres  general,  contribuait  puissamment  a  la  prosperite  du  port 
d'Anvers. 

Or,  l'attaque  injustifiee  de  l'Allemagne  contre  la  Belgique,  en  depit 
des  engagements  solennels  des  traites,  les  massacres  impitoyables 
operes  par  les  armees  de  l'envahisseur  dans  la  population  civile,  la 
destruction  systematique  de  villes  entieres,  avaient  provoque  une 
indignation  si  vive  que  rares  etaient  les  Beiges,  a  ce  moment,  qui 
admissent  la  possibilite  de  reprendre  un  jour  des  relations  quel- 
conques  avec  1'ennemi  du  moment. 

Mais,  si  le  sentiment  etait  sur  ce  point  a  peu  pres  unaiume,  on 
se  rendait  compte  qu'une  telle  attitude  impliquait  un  changement 
complet  de  l'orientation  economique,  qu'elle  n'irait  pas  sans  dom- 
mages  et  sans  difficultes  et  qu'il  convenait  de  trouver  ailleurs  des 
compensations  pour  ce  qu'on  etait  determine  a  saerifier. 

Toute  la  politique  commerciale  beige  etait  par  la  mise  en  question. 

A  mesure  que  la  guerre  se  poursuivait,  de  nouveaux  problemes  se 
posaient. 

L'industrie,  depuis  le  debut,  etait  a  peu  pres  completement  arretee. 
Les  communications  et  les  transports  civils  etaient  ou  bien  tota- 
lement  impossibles,  ou  bien  extremement  difficiles.  Les  relations 
avec  l'exterieur  etaient  coupees  :  plus  moyen  d'acheter  ni  de  vendre 
au  dehors. 

En  meme  temps,  deja  parvenait  du  pays  occupe,  la  nouvelle  que 
l'autorite  allemande  requisitionnait  les  stocks  de  marchandises, 
vidait  les  entrepots  et  les  magasins. 

Au  moment  de  la  paix,  on  retrouverait  done  une  industrie  entie- 
rement  desorganisee,  demunie  de  tout,  ayant  perdu  peut-etre  la 
meilleure  partie  de  sa  clientele  etrangere. 

Telles  etaient  les  preoccupations  qui,  des  le  debut  de  1915,  commen- 
cerent  a  assieger  certains  esprits. 

La  Belgique  venait  dc  subir  un  desastre  economique.  II  fallait,  des 
a  present,  s'appb"quer  a  le  reparer  et  se  preparer  pour  les  ceuvres 
de  la  paix. 

Ces  preoccupations  regnaient  dans  les  milieux  gouvernementaux, 
mais  aussi  parmi  les  hommes  d'affaires  et  les  hommes  politiques,  qui 
s'etaient  refugies  a  l'etranger  et  s'etaient  retrouves  dans  les  grandes 
capitales,  a  Paris,  a  Ijondres,  a  La  Haye. 

lis  formaient  a  Londres  un  groupe  particulierement  nombreux  ; 
rapproch6s  par  ces  communes  preoccupations,  l'idee  naquit  parmi  eux 
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d'en  poursuivre  en  commun  1'examen.  Ainsi  fut  cree,  dans  la  capitale 
anglaise,  un  Conseil  economique  beige. 

C'est  ce  dont  rend  compte  une  notice  qui  y  est  consacree. 

Quelle  sera  apres  la  guerre  la  situation  economique  de  la  Belgique,  -pays 
essentiellement  industriel  et  dont  toute  l'activite  interieure  reposait  sur  le 
magnifique  developpement  de  son  commerce  exterieur  ? 

Quelles  sont  les  mesures  urgentes  a  prendre,  des  la  cessation  des  hosti- 
lity, pour  ramener  l'ordre  dans  nos  finances  et  l'activite  dans  nos  industries, 
pour  relever  nos  ruines  a  l'interieur  et  pour  reprendre  sur  le  marche  etran- 
ger  la  place  qui  nous  est  necessaire  ? 

Lorsque  le  moment  sera  venu  de  travailler  a  tout  cela,  serons-nous  prets  ? 

Si  nous  voulons  l'etre,  il  importe  que  nous  nous  en  preoccupions  sans 
retard.  Surpris  par  la  guerre,  manifestement  mal  prepares,  ayons  a  cceur  de 
ne  pas  retomber  dans  les  memes  fautes  et  de  ne  pas  nous  trouver  desarmes 
dans  la  lutte  Economique. 

Telle  fut  la  pensee  de  ceux  qui,  en  juillet  1915,  fonderent  a  Londres  le 
Conseil  National  economique  beige,  en  lui  proposant  d'etudier  avec  le 
concours  d'un  congres  permanent,  les  moyens  d'assurer  le  relevement 
economique  de  la  Belgique  apres  la  guerre. 

Probleme  ardu  et  complexe,  surtout  en  presence  de  l'accumulation  des 
ruines,  de  l'accroissement  considerable  de  nos  dettes  publiques  et  privees 
et  des  perturbations  profondes  apportees  a  nos  anciennes  relations  Econo- 
miques  internationales  (1).  . 

Le  Conseil  national  economique  beige  fut  place  sous  la  presidence 
de  M.  A.  Bourboux,  membre  de  la  Chambre  des  Representants. 

Les  problemes  de  l'orientation  nouvelle  de  la  politique  commer- 
ciale  de  la  Belgique  avaient  preoccupe  de  son  cote,  des  les  premiers 
temps  de  guerre,  le  professeur  Emile  Waxweiller,  directeur  de  l'lns- 
titut  de  sociologie  Solvay,  de  Bruxelles.  Une  mission  en  Suisse,  dont 
le  gouvernement  l'avait  charge  a  la  fin  de  1914,  Ten  avait  distrait 
pendant  quelques  mois.  Mais  aussitot  apres  son  accomplissement, 
vers  le  milieu  de  1915,  il  consacra  a  ces  problemes  toute  son  atten- 
tion. 

Sur  ses  suggestions  le  gouvernement  lui  confia  l'organisation  d'une 
enquete  economique  dont,  en  septembre  1915,  il  soumit  le  plan  aux 
ministres  competents. 

Cette  enquete  aurait  pour  but,  ecrivait-il  : 

de  fournir  au  gouvernement  le  plus  d'indieations  possible  sur  toutes  les 
eventualites  qui  peuvent  s'offrir  pour  une  politique  Economique  nationale  : 
elle  preparerait,  si  Ton  peut  dire,  la  strategic  Economique  de  demain. 


(1)  Conseil  national  economique  beige  et  Conyres  permanent,  Londres  1915-1916, 
Rapport  general  ;  Londres,  Imprimerie  beige  Adhdmar  Dumoulin,  p.  5. 
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Eile  serait  entreprise  sans  parti  pris,  avec  l'unique  preoccupation 
de  fournir  line  base  objective  aux  determinations  que  commanderait 
l'interet  du  pays.  Elle  n'en  prejugerait  aucune. 

Elle  n'aurait  pas  pour  objet  immediat  d'organiser  sur  le  terrain  econo- 
mique  ni  l'offensive  contre  l'Allemagne,  ni  l'entente  avec  les  Etats  dont  la 
Belgique  partage  la  fortune  des  armes. 

Elle  comprendrait  a  la  fois  une  consultation  des  industriels,  commer- 
9ants  et  financiers  beiges,  et  une  documentation  economique  recueillie 
aux  principales  sources  imprimees,  l'une  et  l'autre  etant  intimement 
liees  de  telle  sorte  que  leurs  donnees  pussent  se  completer  et  se  controler 
reciproquement. 

Une  semblable  enquete  est  deja  malaisee  dans  des  circonstances 
normales.  L'entreprendre  a  l'etranger,  sans  communication  reguliere 
avec  le  pays  occupe  par  l'ennemi  et  au  milieu  des  bouleversements 
de  la  gueiTe,  offrait  d'exceptionnclles  difficultes. 

Comment  organiser  la  consultation  des  interesses  ? 

Les  plus  nombreux.  et  principalement  ceux  dont  l'avis  etait  le  plus 
precieux,  etaient  demeuies  en  Belgique  sous  l'occupation  allemande. 
On  ne  pouvait  entrer  en  rapport  avec  eux,  que  par  des  voies  secretes 
et  pleines  de  peril.  Sans  doute,  ils  etaient  groupes  en  associations, 
syndicats,  chambrea  de  commerce  qui  facilitent  en  temps  normal  les 
consultations  profession nelles  ;  mais  ces  organisations  ne  pouvaient 
deliberer  que  clandestinement  sur  les  questions  a  leur  soumettre. 

(^uant  a  ceux  qui  etaient  exiles,  il  fallait,  dans  la  masse  des  refugie3 
disperses  dans  trois  pays,  decouvrir  les  personnalites  ayant  effective- 
ment  de  l'autorite  ;  ce  choix  etait  important,  non  seulement  parce 
que  la  valeur  des  informations  recueillies  en  dependait,  mais  encore 
parce  que,  a  defant  de  telles  personnalites,  Fenquete  serait  complete- 
ment  discreditee  en  Belgique  oceupee. 

Sans  doute,  parmi  les  refugies,  divers  groupements  economiques 
s'etaient  constitues  dont  on  pouvait  consulter  les  membres  ;  mais 
Ton  ne  pouvait  s'en  contenter,  de  nombreux  hommes  d'affaires,  et 
non  des  moindres,  s'etant  tenus  a  l'ecart  de  ces  associations. 

Un  denombrement  fut  opere  s'etendant  aux  industriels,  fabricants, 
diiecteurs  d'usines,  chefs  de  fabrication,  artisans  ou  patrons  de  la 
petite  industrie  et  des  metiers  ;  aux  negociants,  commercants,  ban- 
quiers,  assureurs,  courtiers,  agents  d'importation  et  d'exportation  ; 
aux  representants  de  commerce  et  d'industrie  ou  voyageurs. 

Ce  denombrement  fut  particulierement  etendu  en  Grande -Bretagne. 
II  y  fut  effcctue  avec  le  concours,  d'une  part  des  associations  ec  )no- 
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miques  constitutes  par  les  refugies  dans  ce  pays,  d'autre  part,  des 
consuls  de  Belgique  qui  etaient  pries  de  rechercher,  sur  la  liste  des 
Beiges  enregistres  dans  leur  ressort,  ceux  qui  etaient  vises  par  le 
denombrement. 

Plus  de  1.200  adresses  furent  ainsi  reunies  parmi  lesquelles  un  triage 
fut  opere  de  maniere  a  ecarter  les  personnes  dont  il  etait  visiblement 
sans  interet  de  recueillir  l'avis. 

Les  renseignements  utiles  furent  reunis  suivant  un  cadre  prealable- 
ment  determine.  Des  questionnaires  furent  rediges,  les  uns  s'appli- 
quant  a  1'industrie,  les  autres  au  commerce,  les  autres  encore  a  la 
banquc. 

Des  comites  furent  eonstitues  a  Londres,  La  Haye  et  Paris.  lis 
comprenaient  les  principaux  homines  d'affaires  beiges  residant  momen- 
tanement  dans  chacime  de  ces  trois  capitales.  Us  furent  charges  de 
denombrer  au  prealable  les  refugies  exercant  l'une  des  professions 
comprises  dans  le  cadre  de  l'enquete,  de  choisir  a  la  suite  de  ce  denom- 
brement les  personnes  dont  il  convenait  de  recueillir  l'avis,  de  distri- 
buer  a  ces  personnes  des  questionnaires  en  leur  donnant  tous  les 
eclaircissements  utiles  sur  la  facon  d'y  repondre,  de  rassembler  les 
questionnaires  dument  remplis,  de  prendre  connaissance  des  reponses, 
puis  de  discuter  la  portee  des  propositions  faites  ou  des  opinions 
emises,  en  gardant  trace  dans  des  proces-verbaux  de  ces  echanges 
de  vues,  enfin,  de  transmettre  tous  ces  documents  au  gouvernement 
en  les  accompagnant  d'un  rapport. 

La  documentation  economique  a  recueillir  dans  les  prineipales 
sources  imprimees  devait  completer  les  elements  fournis  par  la  consul- 
tation des  interesses  ;  elle  fut  reunie  tandis  que  celle-ci  se  poursuivait . 
8on  objet  essentiel  devait  etre  de  mettre  sous  les  yeux  de  ceux  qui 
auraient  a  arreter  la  politique  economique  future  de  la  Belgique  les 
grandes  lignes  des  echanges  commerciaux  de  la  Belgique,  d'une  part, 
avec  l'Allemagne,  d'autre  part,  avec  l'Angleterre  et  la  France. 

A  cet  effet,  il  fallait  pour  chacun  de  ces  pays  determiner  dans  ses 
details  essentiels  le  mouvement  des  importations  et  des  exportations 
avec  la  Belgique. 

Une  telle  documentation  devait  etre  puisee,  en  ordre  principal, 
dans  les  statistiques  commerciales. 

Mais  il  ne  pouvait  suffire  de  consulter  celles  de  la  Belgique.  II  etait 
notoire,  en  effet,  qu'elles  etaient  viciees  par  certaines  circonstances 
qui  tiennent  a  la  situation  geographique  du  pays.  On  evaluait  avant 
la  guerre  a  pres  de  60  %  la  part  du  transit  dans  le  commerce  exterieur 
de  la  Belgique.  Or,  ce  transit  n'etait  pas  exactement  renseigne  dans  les 
statistiques.  Pour  eviter  les  formalites  qu'eut  entrainees  une  decla- 
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ration  conforme  a  la  verite,  beaucoup  de  marchandises  etaient  fausse- 
ment  renseignees  a  la  douane  comme  etant  destinees  a  la  consommation 
interieure  alors  qu'en  fait  elles  devaient  etre  acheminees  vers  une 
destination  etrangere.  Ce  cas  etait  particulierement  frequent  pour 
celles  qui,  telles  les  denrees  alimentaires  ou  les  matieres  premieres, 
exemptes  de  tout  droit  de  douane,  etaient  debarquees  a  Anvers 
pour  etre  reexpediees  soit  par  voie  navigable,  soit  par  chemin  de  fer, 
vers  l'Allemagne  ou  la  France. 

Ce  «  transit  dissimule  »  etait  difficile  a  degager  des  chiffres  fournis 
par  la  statistique  officielle.  Divers  specialistes  s'y  etaient  deja,  a 
differentes  fois,  appliques.  Certains  allaient  jusqu'a  l'evaluer  a  plus 
de  deux  milliards  et  demi,  sur  une  valeur  totale  de  six  milliards  et 
demi  de  francs.  II  constituait  une  part  specialement  considerable 
des  exportations  a  destination  de  l'Allemagne,  en  raison  de  l'impor- 
tance  de  l'hinterland  rhenan-westphalien  d'Anvers.  Pour  s'en 
eonvaincre  il  suffisait  d'ailleurs  de  mettre  en  regard  le  montant  de 
ces  exportations  mesurees  d'apres  la  statistique  beige,  soit  un  milliard 
de  francs,  et  d'apres  la  statistique  allemande,  soit  un  demi-milliard 
de  francs. 

On  concoit  qu'une  erreur  d'une  telle  amplitude  presentait  pour 
1'orientation  de  la  politique  commerciale  beige  une  importance  capi- 
tate. Elle  etait,  en  effet,  de  nature  a  donner  du  debouche  allemand 
une  idee  tout  a  fait  exageree  et,  par  consequent,  a  fausser  complete- 
fcement  la  vision  de  l  interet  du  pays. 

Un  patient  travail  de  rectification  des  statistiques  commerciales 
s'imposait  done,  par  la  critique  serree  des  chiffres  qu'elles  rensei- 
gnaient,  par  la  confrontation  de  ceux  que  fournissaient  les  tableaux 
du  pays  de  provenance  et  du  pays  de  destination,  par  la  consultation 
des  industriels  et  commercants  competents. 

Tel  etait  l'un  des  principaux  objets  du  travail  de  documentation 
que  comprenait  le  plan  de  l'enquete  economique.  Pour  l'accomplir 
en  meme  temps  que  pour  diriger  l'enquete  elle-meme,  un  Bureau 
d'etudes  economiques  fut  cree  a  Londres  par  Emile  Waxweiler.  Celui- 
ci  se  proposait,  sa  taehe  d'investigation  terminee,  de  rassembler  dans 
un  rapport  d'ensemble  les  donnecs  ainsi  recueillies  et  les  conclusions 
que  Ton  en  pourrait  degager  quant  a  1'orientation  de  la  politique 
commerciale  de  la  Belgique. 

Cette  ceuvre  etait  en  voie  d'achevement  quand  il  mourut  a  la  suite 
d'un  accident,  le  26  juin  1916.  Un  de  ses  collaborateurs,  M.  Maurice 
Frere,  lapoursuivit  apres  lui.  A  cette  date  deja,  l'enquete  economique 
pouvait  etre  consideree  comme  terminee.  Le  Bureau  d'etudes  econo- 
miques qui  centralisait  les  questionnaires,  en  re9ut  un  millier  environ. 
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Des  rapports  lui  furent  en  outre  remis  par  les  Comites  d'Enquete 
economique  de  Paris,  Londres  et  La  Haye,  ainsi  que  par  les  sous- 
comites  qui  y  avaient  ete  constitues  et  qui  reunissaient,  par  branehe 
d'indutrie,  les  auteurs  des  rapports  les  plus  interessants. 

Au  debut  de  1917,  le  travail  de  rectification  des  statistiques  commer- 
ciales  etait  lui-meme  acheve.  Le  Bureau  d'etudes  economiques  dispo- 
sait  desormais  de  tableaux  detailles  renseignant,  par  des  chiffres  soumis 
a  une  severe  critique,  les  echanges  de  la  Belgique  avec  l'Allemagne, 
la  France  et  la  Grande -Bretagne. 

Le  Ministre  des  Chemins  de  fer,  Marine,  Postes  et  Telegraphes  avait 
constitue,  de  son  cote,  au  debut  de  1915,  une  «  Commission  consul- 
tative de  la  Marine  ».  Cette  commission  avait  pour  tache  d'apprecier 
la  situation  maritime  de  la  Belgique  apres  la  guerre,  de  dire  quelles 
consequences  cette  situation  pouvait  entrainer  au  point  de  vue  des 
transports,  de  l'industrie,  du  commerce,  de  la  richesse  nationale  et, 
si  la  situation  apparaissait  comme  nienacante,  de  rechercher  les  remedes 
susceptibles  d'y  etre  apportes. 

Elle  etait  composee  de  fonctionnaires  et  de  personnalites  mar- 
quantes  du  monde  maritime.  Elle  remit  son  rapport  au  debut  de 
1916,  s'en  remettant  a  l'enquete  economique  dirigee  par  Emile  Wax- 
weiler,  pour  completer  sa  documentation. 

Apres  la  Conference  economique  tenue  par  les  gouvernements 
allies  a  Paris  du  14  au  17  juin  1916,  le  Ministre  des  Chemins  de  fer, 
Marine,  Postes  et  Telegraphes  institua  une  nouvelle  commission 
appelee  «  Commission  des  Transports  »  qu'il  chargea  d'examiner  les 
mesures  a  prendre  en  ce  qui  concerne  la  Belgique,  pendant  et  apres 
la  guerre,  en  execution  des  resolutions  arretees  au  cours  de  la  Confe- 
rence en  matiere  de  transport.  Le  rapport  de  cette  commission  fufe 
publie  le  25  octobre  1918  (1). 

Cependant,  les  informations  qui  flltraient  du  pays  occupe  par 
l'ennemi  revelaient  les  dommages  chaque  fois  plus  etendus  qu'y 
subissait  l'industrie.  Toutes  les  ressources  qu'elle  pouvait  fournir 
etaient  systematiquement  exploitees  par  l'autorite  allemande.  Toutes 
les  usines  etaient  peu  a  peu  videes  de  leur  contenu.  Les  requisitions 
qui  tout  d'abord  n'etaient  appliquees  qu'aux  matieres  premieres 
en  magasin,  commencaient  de  s'etendre  aux  pieces  d'outillage. 


(1)  MinisUre  des  Chemins  de  fer,  Marine,  Posies  et  Te'le'graphes.  Rapport  des  travaux 
de  la  Commission  des  Transports  (Section  des  Chemins  de  fer,  de  la  Marine,  des  Poster 
et  Telegraphes)  institute  par  M.  le  ministre  des  Chemins  de  fer,  Marine,  Postes  et  Tele- 
graphes pour  l'6tude  des  mesures  a  prendre,  en  Belgique,  dans  l'interet  de  nos  voies 
ferrees  et  fluviales,  etc.,  en  suite  des  resolutions  de  la  Conference  economique  des 
gouvernements  allies  tenue  a  Paris  les  14,  15,  16  et  17  juin  1916,  p.  32. 
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La  gravite  de  cette  situation  n'avait  pas  tarde  de  preoccuper  les 
industriels  refugies  a  l'etranger.  La  plupart  d'entre  eux  etaient  tenus 
au  courant,  par  des  voies  clandestines,  de  l'etat  de  leurs  entreprises 
et  des  mesures  ennemies  dont  elles  etaient  f rappees.  De  temps  en 
temps,  un  Beige,  evade  du  pays,  apportait  des  nouvelles  fraiches. 
C'est  en  Hollande  que  ces  informations  parvenaient  en  premier  lieu  ; 
c'est  la  que  s'offraient  aussi  le  plus  d'occasions  de  communiquer  avec 
ceux  du  dedans.  Les  industriels  qui  y  residaient  momentanement 
s'etaient  reunis,  tout  d'abord  spontanement,  ensuite  dans  les  seances 
du  comite  d'enquete  economique  de  La  Have.  Ce  sont  eux  qui,  les 
premiers,  entreprirent  de  concert  l'etude  des  mesures  a  prevoir  pour 
assurer,  apres  l'evacuation  du  pays,  la  reprise  de  l'activite  industrielle. 
Tls  avaient  reussi  a  nouer  des  rapports  secrets  avec  les  representants 
des  milieux  industriels  les  plus  influents  ;  ils  en  recevaient  des  rensei- 
gnements  et  des  avis  autorises,  qu'ils  transmettaient  a  leurs  collegues 
de  Londres  et  de  Paris. 

Ainsi,  l'ampleur  des  problemes  economiques  que  la  Belgique  aurait 
a  resoudre  des  l'evacuation  du  sol  national  se  decouvrait  progressi- 
'.'ement  et  Ton  concoit  que  les  comites  d'enquete  economique  ayant  a 
peu  pres  accompli  la  mission  pour  laquelle  ils  avaient  ete  crees,  leur 
attention  se  soit  portee  vers  les  depredations  dont  le  commerce  et 
Tindustrie  etaient  victimes  et  qui  de  plus  en  plus  prenaient  un  carac- 
tere  de  calamite  publique. 

Plusieurs  d'entre  eux  ne  manquerent  pas  d'attirer  l'attention  du 
gouvernement  sur  l'etendue  du  desastre  et  sur  la  necessite  pour  lui 
d'intervenir. 

En  meme  temps  se  manifestait  parmi  eux  le  desir  de  collaborer 
activement  a  la  preparation  des  mesures  qui  devraient  etre  prises. 

Des  le  debut  de  1915,  la  suggestion  avait  ete  faite  de  constituer  un 
conseil  compose  des  homines  d'affaires  les  plus  autorises  residant  hois 
du  pays,  et  charge  de  donner  au  gouvernement  des  avis  sur  toutes  les 
questions  touchant  a  la  restauration  economique  du  pays. 

La  creation  des  comites  d'enquete  economique  qui  reunissaient  les 
principaux  d'entre  eux,  exiles  en  Hollande,  en  Angleterre  et  en  Prance, 
fit  momentanement  abandonner  ce  projet.  Mais  le  role  des  comites 
etait  limite  :  il  devait  se  borner  a  distribuer  un  questionnaire,  a  recueillir 
et  transmettre,  avec  leur  avis,  les  reponses  qui  y  seraient  faites. 

Aussi,  a  mesure  que  s'accomplissait  leur  tache,  l'idee  renaissait  de 
constituer  une  sorte  de  «  petit  parlement  economique  ».  Cette  idee 
prenait  d'autant  plus  d'empire  qu'a  ce  moment  meme  rimportance 
des  problemes  de  la  reconstitution  industrielle  s'imposait  de  plus  en 
plus  dans  les  esprits. 


l'obgasiisaticw  administrative 


En  septernbre  1916,  le  Comite  d'enquefce  economique  de  La  Haye 
delegua  trois  de  ses  membres  aupres  du  gouvernement,  les  chargeant 
de  l'entretenir,  apres  avoir  pris  l'avis  de  leurs  collegues  de  Londres 
et  de  Paris,  4e  ces  preoccupations.  Plusieurs  membres  du  comite 
de  Paris  se  joignirent  a  ceux  du  comite  de  La  Haye  dans  ces  demarches. 

Les  memes  instances  se  poursuivirent  jusqu'au  moment  oil,  dans  le 
cours  de  l'ete  1917,  on  cominenga  a  connaitre  l'intention  du  gou- 
vernement de  creer  un  ministere  npuveau,  charge  des  problcmes  du 
relevement  economique  du  pays  et  auquel  serait  adjoint  un  comite 
consultatif  compose  d'hommes  d'affaires. 

Au  troisieme  anniversaire  de  la  guerre  deja,  le  gouvernement  avait 
marque  l'importance  qu'il  attribuait  a  ces  problemes  et  sa  volonte 
d 'adapter  son  action  a  leur  nature  particuliere. 

Suivant  l'exemple  des  comites  de  guerre  crees  snccessivement 
au  sein  du  gouvernement  britannique  et  du  gouvernement  francais, 
un  comite  de  guerre  et  de  reconstitution  du  pays  fut  institue  par 
aiTete  royal  du  4  aox'it  1917.  Cet  arrete  lui  donnait  pour  objet  d'etudier 
et  de  preparer,  a  l'exception  des  questions  d'ordre  militaire,  la  solu- 
tion des  problemes  qui  se  rattachaient  a  I'etat  de  guerre  et  a  la  recons- 
titution  du  pays.  Le  comite  devait  soumettre  aux  delibei'ations  du 
Conseil  des  ministres  les  resultats  de  ses  travaux.  II  etait  compose  de 
six  ministres  designes  par  le  roi,  a  savoir  les  Ministres  des  Affaires 
Etrangeres,  de  l'lnterieur,  des  Fmances,  des  Colonies,  de  l'lntendance 
civile  et  militaire,  et  de  M.  Hymans,  qui,  bien  qu'il  fit  partie  du 
Conseil,  n'etait  point,  k  ce  moment,  titulaire  d'un  portefeuille  parti- 
eulier. 

En  vue  de  l'etude  d'une  qiiestion  rentrant  dans  les  attributions 
d'un  departement  dont  le  chef  ne  siegerait  pas  au  comite,  celui-ci 
pouvait  appeler  le  Ministre  competent  a  participer  a  ses  travaux. 

Le  Ministere  des  Affaires  Economiques  fut  officiellement  institue 
peu  apres  par  un  arrete  royal  du  13  octobre  1917.  M.  Paul  Hymans, 
Ministre  d'Etat,  qui  depuis  1915  representait  la  Belgique  a  Londres, 
fut  nomme  Ministre  des  Affaires  Economiques  (1). 

Les  motifs  qui  determinaient  cette  decision  f ment  exposes  dans  un 
rapport  au  roi.  (Voir  Annexe  4,  p.  236.) 

Le  principal  etait  la  necessite,  en  raison  de  l'importance  prise  par 
le  probleme  de  la  restauration  de  la  vie  economique,  de  coordonner 
les  efforts  des  organismes  qui  en  avaient  jusque-la,  au  hasard  des 
circonstances,  entrepris  l'etude,  et  de  les  eoncentrer  dans  un  depa,rte- 
ment  nouveau  qui  s'y  consacrerait  exclusivement  et  auquel  en  incom- 


(1)  Monitcur  beige  des  7-13  octobre  1917,  nos  280-280. 
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berait  specialement  la  responsabilite.  Ainsi  ces  efforts  pourraient 
desormais  se  poursuivre  suivant  un  plan  methodique. 

Les  destructions  et  les  ravages  qu'a  entrained  dans  toute  l'etendue  du 
territoire  le  fait  de  la  guerre,  disait  le  rapport  au  roi,  ceux  qui  y  ont  ete 
provoques  sans  but  avouable  par  l'ennemi,  l'exploitation  ehontee  et  illicite 
que,  d'autre  part,  celui-ci  a  faite  de  nos  ressources,  ont  amene  depuis  long- 
temps  le  gouvernement  a  instituer  de  nombreux  organismes,  en  vue  de  pre- 
parer la  restauration  de  la  vie  economique  du  royaume. 

Les  divers  departements  ministeriels  ont,  chacun  dans  sa  sphere  d'ac- 
tion,  poursuivi  des  etudes  et  elabore  des  projets  dont  le  moment  est  venu 
de  tirer  les  meilleurs  fruits. 

Quels  etaient  les  organismes  auxquels  il  etait  fait  allusion  % 
C'etait  tout  d'abord  le  Bureau  d'etudes  economiques  fonde  sous 
la  direction  d'Emile  Waxweiler  et  qui,  depuis  sa  mort,  avait  ete  trans- 
fere  de  Londres  au  Havre,  oil  il  poursuivait  ses  travaux  sous  le  double 
controle  du  Ministere  des  Affaires  Etrangeres  et  du  Ministere  des 
Finances,  i 

C'etaient  les  comites  d'enquete  economique  de  La  Haye,  de  Londres 
et  de  Paris  qui,  ayant  accompli  la  mission  pour  laquelle  ils  avaient 
ete  crees,  s'etaient  depuis  principalement  interesses  au  probleme 
de  la  reconstitution  industrielle. 

C'etait  encore  le  comite  d'etudes  economiques  italo-belge  fonde  en 
Italie  par  deux  membres  de  la  Chambre  des  representants,  Georges 
Lorand  et  M.  Jules  Destree,  pour  etudier  les  questions  relatives  aux 
rapports  economiques  entre  la  Belgique  et  ce  pays. 

C'etait  la  delegation  beige  au  comite  permanent  international 
d'action  economique,  charge  d'etudier  la  realisation  des  mesures 
arretees  pour  le  temps  de  guerre,  principalement  en  ce  qui  concerne  le 
blocus,  par  les  gouvernements  allies  dans  la  Conference  economique 
tenue  a  Paris  du  14  au  17  juin  1916. 

C'etait  l'office  de  l'industrie  cree  au  Ministere  de  l'lndustrie  et 
du  Travail  «  en  vue  d'etudier  les  mesures  et  de  prendre  les  dispositions 
necessaires  pour  la  reconstruction  de  la  Belgique  »  (1). 

C'etait  le  comite  national  consultatif  des'minerais  et  metaux  cons- 
titue  en  avril  1917  sous  la  presidence  du  Ministre  des  Finances,  avec 
mission  d'etudier  les  questions  relatives  aux  metaux  autres  que  le 
fer,  principalement  au  point  de  vue  de  l'approvisionnement  en 
mineral  des  usines  productrices  beiges. 


(1)  Arretc  royal  du  12  octobre  1917,  Monileur  beige  des  7-13  octobre  1917,  n<»  280- 
2SG. 
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C'etait  la  Commission  interalliee  pour  le  ravitaillement  de  l'in- 
dustrie  et  l'agriculture  de  la  Belgique,  designee  par  ses  intiales  C.  I. 
R.  I.  A.  B. 

Cette  commission  avait  ete  institute  sur  l'initiative  des  Ministres 
des  Affaires  Etrangeres  et  des  Finances  vers  le  milieu  de  l'annee  1917. 

Elle  avait  pour  mission  d'examiner  avec  les  delegues  des  gouverne- 
ments  allies  les  programmes  presentes  a  ces  gouvernements  par  la 
Belgique,  pour  assurer  : 

1°  Son  ravitaillement  industriel  et  agricole. 

2°  Les  moyens  financiers  et  le  tonnage  necessaires  pour  le  rea- 
liser. 

Elle  etait  placee  sous  la  presidence  du  comte  Goblet  d'Alviella, 
membre  du  Conseil  des  Ministres.  La  delegation  beige  comprenait, 
en  outre,  des  representants  des  divers  ministeres  interesses.  Les  dele- 
gues allies  etaient  pour  la  Grande -Bretagne,  Sir  Edmond  Wilbore 
Smith,  directeur  de  la  Commission  internationale  du  Ravitaillement, 
et  pour  la  France,  le  capitaine  Gallard. 

La  Commission  avait  tenu  sa  premiere  reunion  le  5  septembre 
1917.  Plus  tard,  un  delegue  des  Etats-Unis,  le  major  J.-E.  Dunning, 
et  un  delegue  de  l'ltalie,  le  capitaine  Gianini,  y  furent  adjoints. 

Pour  la  facilite  de  ses  travaux,  deux  sous-comites  avaient  ete  crees, 
l'un  a  Londres,  preside  par  le  delegue  anglais, Tautre  a  Paris,  preside 
par  le  delegue  francais. 

C'etait  enfin  rOffice  des  dommages  de  guerre  cree  au  Ministere 
de  la  Justice  par  arrete  royal  du  15  aout  1917  et  charge  de  preparer 
la  solution  des  questions  soulevees  par  ces  dommages  et  leur  repa- 
ration. 

Tous  ces  organismes  avaient  ete  constitues  dans  le  cadre  des  depar- 
tements  ministeriels  du  temps  de  paix.  Mais  la  guerre,  l'occupation 
prolongee  du  territoire  national  par  l'ennemi,  l'arret  de  l'activite 
economique,  la  destruction  de  l'industrie,  imposaient  au  gouvernement 
une  tache  sans  precedent,  a  la  fois  par  sa  nature,  par  son  ampleur 
et  par  ses  difficultes.  L'organisation  administrative  du  temps  de  paix 
n'y  etait  pas  adaptee  ;  cette  tache  exigeait  des  methodes  nouvelles. 
C'est  ce  que  signalait  le  rapport  au  roi  : 

Les  circonstances  difficiles  de  l'heure  pr^sente  imposent  des  methodes 
d'investigation  et  'd'application  s'ecartant  des  usages  du  temps  de  paix. 
Tout  d'abord,  il  convient  que  l'ceuvre  de  la  reconstitution  Economique  soit 
dirigee  d'apres  un  plan  m6thodique,  ou  s'harmoniseront  tous  les  grands 
interets  nationaux.  II  faut  6tablir,  dans  le  domaine  6conomique,  une  intel- 
ligente  unite  de  conception. 
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Ensuite,  la  resurrection  du  pays  doit  etre  rapide. 

Seul  un  departement  nouveau,  speeial  et  responsable  petit  mener  a  Men 
1'oeuvTe  qui  s'impose  au  gouvernement. 

Son  titulaire  aura  pour  tache  d'etudier  dans  toute  son  etendue  et  sous 
toutes  ses  faces  le  probleme  de  la  restauration  ^conomique  et  de  la  politique 
commerciale  du  pays. 

C'est  dans  ces  limites,  tres  largement  tracees,  qu'il  aurait  a  aecom- 
plir  sa  mission  de  coordination  et  de  centralisation  des  efforts. 
Comment  le  rapport  au  Roi  la  definissait-elle  ? 

H  s'attachera,  disait-il,  h  unifier  et  a  condenser  les  travaux  des  differents 
offices  et  comites  existants.  Ohaque  departement  ministeriel  lui  communi- 
quera  le  fruit  de  ses  recherches  sur  le  terrain  economique. 

Le  Ministre  des  Affaires  Economiques  proposera  au  Oonseil  des  nainistres 
les  mesurcs  propres  a  assurer  la  solution  rapide  des  problemes  interessant 
plusieurs  departements  ;  il  s'appliquera  a  empecher  les  conflits  d'attribu- 
tions  qui  entraveraient  ou  ralentiraient  Pceuvre  dont  l'accomplissement 
s'impose. 

Cette  fonction  coordinatrice  et  en  qnelque  sorte  meme  xegula- 
tiice  des  activites  administratives  en  matiere  de  reconstitution  eco- 
mique  n'etait  pas  la  moins  delicate,  que  le  nouveau  Ministre  aurait  a 
acoomplir. 

Distraire  des  anciennes  administrations  1 'ex amen  des  problemes  se 
rapportant  a  la  restauration  materielle  du  pays,  n'etait-ce  point, 
dans  un  moment  ou  une  telle  preoccupation  dominait  l'activite  de 
la  plupait  d'entre  elles,  leur  enlever  la  majeure  partie  de  leurs  attri- 
butions ?...  En  proclamant  un  principe  aussi  general,  n'etait-on  pas 
necessairement  conduit,  dans  la  pratique,  a  certains  compromis,  a 
certains  accommodements  plus  ou  moins  acceptes  par  les  interesses 
et  d'ou  pouvaient  naitre  des  conflits  d'attributions  ? 

D'autre  part,  les  membres  du  gouvernement  sont,  suivant  une 
longue  tradition,  jaloux  de  l'autorite  qu'ils  exercent  dans  leur  depar- 
tement. N'etait-ce  point  leur  porter  ornbrage  que  de  reclamer  commu- 
nication des  resultats  de  leurs  travaux,  ou  s'employer  a  empecher 
les  conflits  d'attributions  ?  De  telles  interventions  dans  le  domaine 
des  attributions  des  autres  ministres  n'exigeaient-elles  pas,  pour  avoir 
chance  de  succes,  que  celui  a  qui  elles  incombaient  fut  revetu  du 
prestige  de  chef  du  gouvernement  ?  N'en  etait-il  pas  de  meme  de  la 
mission  donnee  au  Ministre  des  Affaires  Economiques  de  proposer  au 
Conseil  «  les  mesures  propres  a  assurer  la  solution  rapide  des  proble- 
mes interessant  plusieurs  d6partements  »  ? 

Mais,  dira-t-on,  le  nouveau  departement  avait  surtout  une  fonction 
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d'etude,  de  preparation,  et  c'est  aux  anciennes  administrations  qu'in- 
comberait  l'application  des  mesures  arretees  sur  ses  propositions. 
Le  rapport  au  Roi  contredit  cette  interpretation. 

Le  nouveau  ministere,  disait-il,  ne  sera  pas  limite  dans  son  ceuvre  de 
preparation  :  son  pouvoir  d'execution  s'exercera  dans  toute  la  mesure  que 
dicteront  les  circon  stances. 

Le  gouvernement  laissait  au  Ministre  des  Affaires  economiques 

le  soin  de  fixer,  dans  la  plenitude  de  son  experience  et  de  sa  responsa* 
bilit£,  la  composition  de  son  administration. 

Sur  la  proposition  de  ee  ministre,  un  arrete  royal  du  13  octobre 
1917  composa  cette  administration  d'un  secretariat  general,  d'une 
direction  generale  du  secretariat  et  de  l'administration  et  de  la  direc- 
tion du  cabinet  (art.  ler). 

Le  secretariat  general,  disait  Particle  2,  a  sous  sa  haute  direction  tous  les 
organismes  de  1' Administration  centrale. 

Les  attributions  de  la  direction  generale  du  secretariat  et  de  l'ad- 
ministration comprenaient  les  affaires  generales,  le  budget  et  la  comp- 
tabilite  interieure,  le  contentieux,  le  personnel,  le  materiel  du  depar- 
tement. 

Celles  de  la  direction  du  cabinet  comprenaient  les  etudes  et  les 
enquetes  generales  ou  qui  ne  ressortissaient  pas  a  un  service  parti- 
culier  (1). 

L'administration  centrale  devait,  en  outre,  comprendre  un  certain 
nombre  de  services  dont  l'organisation  definitive  serait  ulterieurement 
detenninee  par  le  ministre  (art.  ler). 

Ces  services  devaient  etre  constitues  notamment  par  le  Bureau 
d'etudes  economiques,  l'Office  des  dommages  de  guerre  et  l'Office  de 
l'industrie  qui,  en  vertu  de  l'arrete  du  12  octobre,  etaient  distraits 
respectivement  des  Ministeres  de  la  Justice  et  de  l'industrie  et  du 
Travail  ;  en  fait,  le  rattachement  de  FOffice  de  l'industrie  ne  s'effectua 
pas. 

Le  Bureau  d'etudes  economiques  recut  le  nom  d'Office  des  ques- 
tions commercialcs. 
II  fut  charge  : 

1°  Des  travaux  de  statistique  commerciale. 
2°  De  l'etude  de  la  politique  commerciale. 


(1)  Moniieur  beige  des  7-13  octobre  1917,  nos  280-286. 
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3°  De  l'etude  du  commerce  exterieur. 

4°  De  l'etude  des  transports  maritimes  et  par  chemins  de  fer,  dans 
leurs  rapports  avec  la  politique  commerciale. 

L'Office  des  questions  industrielles  fut  cree  avec  mission  d'assurer 
la  reconstitution  de  l'industrie  nationale. 
Ses  attributions  comprenaient  : 

1°  L' appro  visionnement  de  l'industrie  :  elaboration  de  programmes 
d'achats  ;  utilisation  eventuelle,  a  ce  point  de  vue,  des  stocks  des 
armees  alliees  ;  utilisation  du  materiel  des  usines  de  guei're  ;  adapta- 
tation  des  usines  de  guerre  aux  fabrications  utiles  pour  la  reconstitu- 
tion industrielle  ;  utilisation  des  produits  fabriques  par  les  internes  ; 
utilisation  des  ressources  du  Congo  et  de  l'etranger, 

2°  La  remise  en  marche  des  industries  :  ordre  de  remise  en  marche  ; 
ententes,  syndicats  et  groupements  industriels,  etc. 

3°  Des  questions  generates  telles  que  :  organisation  scientifique  du 
travail;  standardisation  de  la  production  ;  centralisation  de  la  force 
motrice ;  introduction  en  Belgique  de  nouveaux  marches  de  matieres 
premieres... 

4°  reorganisation  du  transport  des  matieres  premieres :  approvi- 
sionnements  et  outillages  necessaires  a  la  restauration  economique  ; 
determination  du  tonnage  a  obtenir  ;  ordre  de  priorite  a  appliquer  aux 
transports,  etc. 

Un  Office  des  questions  financieres  etait  charge  de  poursuivre 
l'etude  : 

1°  Des  modalites  financieres  de  la  reparation  des  dommages  de 
guerre. 

2°  De  la  regularisation  des  changes  pendant  la  periode  de  transi- 
tion economique. 

3°  Des  mesures  a  prendre  pour  l'echange  des  billets  allemands 
detenus  par  les  habitants  des  regions  envahies  et  des  mesures  desti- 
nees  a  reduire  la  circulation  fiduciaire. 

4°  Du  regime  des  valeurs  de  bourse  perdues  ou  volees  ;  des  pres- 
criptions des  coupons  echus  pendant  la  guerre. 

5°  Du  credit  a  l'exportation. 

G°  Du  credit  interieur  en  general. 

7°  Du  petit  credit. 

8°  Des  societes  anonymes. 

9°  Des  questions  fiscales  relatives  aux  valeurs  etrangeres  et  depots 
et  rangers. 
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Le  rapport  au  roi  relatif  a  la  creation  du  Ministere  des  Affaires  Econo- 
miques  f  aisait  allusion  a  la  collaboration  que  lui  preteraient  les  hommes 
d'affaires  et  que,  depuis  plusieurs  mois,  ceux-ci  desiraient  ardemment 
apporter  au  gouvernement. 

Ses  travaux  s'inspireront,  disait-il,  de  l'abondante  documentation  que 
nous  devons  a  l'experience  et  au  devouement  des  Beiges,  aussi  bien  de  ceux 
qui  sont  restes  a  l'interieur  du  pays  que  de  ceux  qui  se  trouvent  a  l'exte- 
rieur.  II  trouvera  des  collaborateurs  utiles  parmi  les  hautes  competences 
dans  les  divers  domaines  de  notre  activite  economique.  II  recherchera  parti- 
culierement  le  concours  des  sp^cialistes  et  des  techniciens. 

Deja  1'arrete  constituant  le  Ministere  des  Affaires  Economiques  y 
rattachait  les  comites  consultatifs  qui  existaient  au  moment  de  sa 
creation  et  qui  etaient  composes  principalement  de  praticiens  :  les 
Comites  d'enquete  economique  de  La  Haye,  Londres  et  Paris ;  le 
Comite  d 'etude  economique  italo-belge  ;  le  Comite  national  consul- 
tatif  des  minerais  et  metaux  ;  la  Commission  pour  le  ravitaillement 
industriel  et  agricole  de  la  Belgique. 

Mais  ce  que  les  personnalites  dirigeantes  du  monde  des  affaires  en 
exil  appelaient  surtout  de  leurs  vceux,  c'etait  la  creation  de  ce  petit 
Parlement  economique,  dont  le  projet  avait  ete  elabore  bien  aupara- 
vant  deja  et  dont  la  collaboration  avec  le  gouvernement  serait  bien 
plus  importante  que  celle  des  organismes  crees  anterieurement  ;  ee 
devait  etre  dans  leur  pensee  une  collaboration  generale  s'etendant 
a  toutes  les  questions  du  relevement  economique,  une  collaboration 
intime  et  continue. 

Certains  voulaient  lui  voir  confier,  sinon  la  haute  direction,  tout  au 
moins  l'elaboration  de  la  politique  economique  beige,  ne  laissant  au 
gouvernement  qu'un  pouvoir  de  controle  et  cehu  de  decider  en  dernier 
ressort.  H  eut  ete  compose  de  peu  de  membres,  une  douzaine  tout  au 
plus,  designes  par  les  industriels,  commercants  et  financiers  se  trou- 
vant  hors  de  Belgique,  et  notamment  par  les  membres  des  comites 
d'Enquete  economique. 

La  necessite  d'organismes  consultatifs  etait  incontestable.  Le 
gouvernement  l'avait  reconnue  en  creant  les  Comites  d'enquete 
economique  ou  le  Comite  consultatif  des  minerais  et  metaux.  En  temps 
normal,  il  disposait  en  effet  de  tels  organismes,  les  uns  officiels  comme 
le  Conseil  superieur  de  l'industrie  et  du  commerce,  le  Conseil  supe- 
rieur  du  travail,  ou  le  Conseil  superieur  des  metiers  et  negoces  ; 
les  autres  prives,  comme  les  Chambres  de  commerce  ou  les  Associa- 
tions industrielles. 
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Inoccupation  du  pays  par  l'ennemi  ne  permettait  pas  de  prendre 
l'avis  de  ces  institutions. 

D'autre  part,  l'ampleur  des  questions  economiques  que  la  guerre 
soulevait,  leur  nouveaute,  l'importance  pour  l'avenir  de  la  nation 
des  decisions  a  prendre,  rendaient  plus  necessaire  que  jamais  la  con- 
sultation des  praticiens  competents. 

Les  Comites  d'enquete  economique  eussent  au  besoin  perniis  une 
telle  consultation.  Mais  ils  avaient  ete  crees  pour  un  objet  particulier  : 
raccompiissement  d'une  enquete  relative  aux  conditions  de  notre 
politique  commerciale. 

A  present  qu'un  ministere  special  avait  ete  fonde,  c'etait  le  probleme 
de  la  reconstitution  economique  qui  se  posait  en  entier.  Leur  compo- 
sition, le  nombre  de  leurs  membres  n'eussent  pas  perniis  de  leur  en 
confier  avec  profit  1'examen. 

Ces  raisons  determinerent  le  Ministre  des  Affaires  ficonomiques  a 
proposer  au  roi  la  creation  d'un  comite  consultatif  nouveau  appele 
Conseil  economique. 

L'arrete  creant  le  Conseil  economique  est  du  meme  jour  que  celui 
qui  creait  l'administration  centrale  du  nouveau  ministere  :  il  est  date 
du  13  octobre  ;  il  lui  fait  en  quelque  sorte  equilibre  (1).  Dans  un 
rapport  au  roi,  le  Ministre  des  Affaires  Economiques  justifiait  la  crea- 
tion du  conseil. 

L'etude  des  problernes  economiques,  disait-il,  et  la  preparation  des  mesures 
tendant  a  assurer  la  restauration  materielle  de  la  Belgique  exigent  la  coope- 
ration des  homines  experimentes  que  leur  carriere  et  leurs  occupations 
profcssionnclles  out  mis  au  courant  des  besoins  du  pays. 

Les  circonstances  ne  lui  permettant  pas  de  recourir  aux  organismes 
officiels  et  prives  constituis  en  Belgique  pour  i'examen  des  questions 
interessant  le  developpement  de  nos  ressources  et  de  nos  entreprises, 
force  lui  etait  de  s'adresser  a  ceux  qui,  hors  de  Belgique,  representent 
les  diverses  formes  de  notre  activite  industrielie,  agricole,  commer- 
ciale et  financiere. 

Je  desire  reunir  autour  de  moi,  precisait-il,  un  groupe  de  personnalites 
comp6tentes  et  autorisees,  avec  lesquelles  je  serai  directement  en  contact 
et  que  je  pourrai  consulter  collectivement  ou  individuellement. 

Le  Conseil  qu'ils  constitueront,  ajoutait-il,  m'assistera  dans  mes  travaux, 
en  discutant  et  en  elucidant  les  problemes  principaux  dont  le  souci  de  notre 
avenir  exige  la  solution. 


(1)  Monitcur  beige  des  7-13  octobre  1917,  n»«  280-28G. 
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L'arrete  royal  qui  l'instituait  l'appelait  un  Comite  consultatif  et 
definissait  ainsi  sa  mission  :  etudier  les  problomes  relatifs  a  la.  res- 
tauration  econornique  des  pays,  et  donner  au  Ministre  des  Affaires 
Fjconomiques  des  avis  motives  sur  toutes  les  questions  que  celui-ci  lui- 
soumettra  (art.  ler). 

Le  nombre  des  membres  n'etait  pas  limite,  «  les  circonstances, 
les  etudes  commencees,  l'extension  probable  de  la  sphere  d'action 
du  departement  »  pouvant  necessiter  le  developpement  de  l'insti- 
tution. 

Des  le  debut  de  septembre,  avant  sa  nomination  officielle  en  qualite 
de  Ministre  des  Affaires  Economiques,  M.  Hymans  s'etait  mis  en  rapport 
avec  les  membres  dirigeants  des  Comites  d'enquete  economique  de 
Paris,  Londres  et  La  Haye,.  leur  demandant  de  lud  proposer  les  noins 
de  ceux  d'entre  leurs  collegues  qui  pourraient  etre  appeles  a  faire 
partie  du  prochain  conseil.  Le  cboix,  parmi  taut  de  personnalites  quir 
hors  du  pays,  s'etaient  consacrees  a  l'etude  des  problemes  econo- 
miques actuels,  ne  laissait  pas  d'etre  delicat.  Suivant  les  projets  pri- 
mitifs,  il  devait  etre  reduit  a  un  petit  nombre  ;  le  Conseil  econo- 
mique apparaissait  un  pen  ainsi  comme  le  resultat  d'une  selection 
faite  parmi  les  Comites  d'enquete  economique.  Les  circonstances, 
le  desir  aussi  d'eviter  de  froisser  aucune  suscepiibilite  ou  de  decou- 
rager  aucune  bonne  volonte,  amenerent  le  Ministre  a  etendre  la  bate 
des  membres. 

Primitivement  aussi,  le  Conseil  devait  demeiuer  en  contact 
immediat  avec  le  Ministre  et  par  consequent  sieger  en  France,, 
soit  au  Havre,  soit  a  Paris.  Force  £ut  cepenclant,  pour  ne  se 
point  priver  de  concours  precieux,  d'y  comprendre  plusieurs  person- 
nalites importantes,  que  les  circonstances  retenaient  en  Angleterro 
et  en  Hollande,  et  qu'on  ne  pouvait  esperer,  sauf  peut-etre  dans 
des  cas  exceptionnels,  appeler  en  France.  II  fallut  done  prendre  des 
mesures  «  pour  utiliser  leur  science  et  leur  devouement  sans  leur 
imposer  de  frequents  deplacements  extremement  longs  et  difficiles 
en  ce  moment  ». 

Le  siege  principal  du  Conseil  fut  etabli  a  Paris,  et  e'est  dans  cette 
ville  que  residait  le  secretaire  general  charge  de  la  coordination  des 
travaux,  de  la  redaction  dea  proces-verbaux  et  de  la  garde  des  archives; 
mais  les  membres  furent,  en  fait,  repartis  en  trois  colleges  siegeant 
respectivement  a  Paris,  Londres  et  La  Haye,  et  l'un  d'entre  eux.dana 
chacune  de  cos  deux  dernieres  eapitales,  fut  delegue  par  le  Ministre 
pour  coordonner  les  travaux  qui  y  etaient  accomphs  et  assurer  la 
liaison,  d'une  part  avec  le  ehef  du  Departement,  d'autre  part  avec  le 
secretaire  general  du  Conseil.  L'organisation  donnee  a  cette  institu- 
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tion  nouvelle  aboutissait  ainsi,  par  la  force  des  choses,  a  la  repro- 
duction de  celle  des  Comites  d'enquete  economique. 

L'arrete  royal  l'instituant  stipulait  dans  son  article  3  que  : 

Le  Ministre  des  Affaires  Economiques  peut  consulter,  selon  qu'il  juge 
utile,  le  Conseil  tout  entier  en  reunion  pleniere,  soit  une  section  du  Conseil, 
soit  un  ou  plusieurs  conseillers. 

Le  Ministre  s'etait  reserve  la  presidence  du  Conseil,  sans  toutefois 
participer  aux  votes.  Par  la  s'affirmaient  davantage  les  rapports  directs 
par  lesquels  1'institution  lui  etait  rattachee  et  qui  en  faisaient  plus 
qu'un  conseiller,  presque  un  collaborateur. 

Cette  collaboration  trouvait  encore  son  expression  dans  la  dispo- 
sition par  laquelle  il  etait  prevu  que  le  ministre  pouvait  inviter  des 
fonctionnaires  de  son  departement  a  assister,  sans  droit  de  vote,  aux 
seances  ou  seraient  discutees  des  questions  rentrant  dans  le  ressort 
de  leur  competence.  II  pouvait  d'ailleurs  aussi  inviter  les  chefs  d'autres 
departements  ministeriels  a  designer  des  fonctionnaires  de  leur  admi- 
nistration pour  assister  aux  seances  dans  les  memes  conditions. 
II  pouvait  enfin,  et  ceci  achevait  de  donner  a  cette  collaboration  toute 
la  souplesse  possible,  «  conferer  a  des  membres  du  Conseil  des  attri- 
butions speciales  a  (art.  3). 

Le  Conseil  economique  tint  a  Paris,  le  14  novembre  1917,  sa  pre- 
miere seance.  Le  Ministre  des  Affaires  ficonomiques  la  presidait.  Au 
moment  oil  son  administration  et  le  conseil  qui  lui  etait  adjoint  com- 
mencaient  leurs  travaux,il  lui  incombait  de  leur  en  tracer  le  programme. 

Et  tout  d'abord,  il  exposa  a  larges  traits  la  tache  a  accomplir.  Un 
regard  jete  sur  la  situation  du  pays  occupe  par  l'ennemi  en  faisait 
apparaitre  l'etcndue  et  les  difficultes. 

L'organisation  economique  de  notre  pays,  disait-il,  est  ebranlee  jusque 
dans  ses  fondements  ;  elle  a  subi  Fun  des  plus  terribles  bouleversements 
que  rapporte  l'histoire.  Aux  ruines  inevitables  d'une  longue  et  impitoyable 
guerre,  s'ajoutent  les  depredations  syst^matiques  d'un  ennemi  re^olu  a 
tarir  les  sources  de  notre  richesse.  Toutes  les  branches  de  notre  activite 
sont  profondement  atteintes. 

11  les  passait  rapidement  en  revue,  evoquant  les  renseignements 
quo  Ton  recevait  sur  leur  etat. 

Le  commerce  est  paralyse" ;  les  communications  avec  le  dehors  sont  inter- 
rompues  :  le  trafic  intcrieur  est  soumis  a  d'intolerables  entraves. 

L'herbe  poussait  sui-  les  quais  d'Anvers  ;  les  chemins  de  fer  etaient 
reserves  aux  transports  mihtaires  ;  les   communications  privees 
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n'etaient  plus  assurees  que  par  des  moyens  de  fortune,  et  si  elles 
n'etaient  pas  entierement  interdites,  elles  etaient  soumises  a  de 
rigoureuses  mesures  de  controle. 

Un  trouble  profond  avait  ete  apporte  dans  tout  le  systeme  mone- 
taire  et  financier,  a  la  suite  des  mesures  de  spoliation  ou  de  contrainte 
dont  la  Banque  Nationale  avait  ete  victime ;  le  privilege  d'emettre 
des  billets  lui  avait  eve  retire  ;  ses  encaisses  en  marks,  de  meme  que 
ceux  de  la  Societe  Generale  de  Belgique  avaient  ete  enlevees  par  vcie 
d'extorsion  ;  le  cours  du  mark  au  change  de  1  fr.  25  avait  ete  rendu 
obligatoire  ;  l'arret  de  la  vie  economique  et  de  toute  relation  d'affaires 
avec  l'etranger  supprimait  la  plupart  des  operations  financieres. 

L'industrie  etait  sans  doute  le  plus  cruellement  eprouvee.  Un  cer- 
tain nombre  d'entreprises  avaient  ete  detruites  jusque  dans  leurs 
batiments,  a  la  suite  d'operations  militaires.  Parmi  celles  qui,  a  cet 
egard,  avaient  ete  epargnees,  il  n'en  etait  aucune  qui  n'eut  subi  de 
serieux  dommages  d'autre  nature.  Toutes  les  matieres  industriellos 
importantes  avaient  ete  f rappees  de  saisies  :  les  metaux,  les  matieres 
textiles,  les  cuirs,  les  bois,  les  produits  chimiques...  que  ces  produits 
fussent  a  l'etat  brut,  derni-ouvre  ou  a  l'etat  de  fabricat  acheve. 
Ainsi,  en  meme  temps  qu'etaient  enlevees  les  matieres  premieres 
dont  l'industrie  s'alimente,  son  outillage,  ses  machines  etaient 
demontes  ou  reduits  en  mitraille  et  emportes  avec  les  marchandises 
en  magasins. 

Le  chomage  complet  auquel,  pendant  la  duree  de  1'occupation,  elle 
se  trouvait  reduite  etait  aussi  la  source  d'un  prejudice  incalculable  ; 
son  capital  n'etait  plus  remunere  ;  elle  supportait  la  charge  de  lourds 
frais  generaux  ;  ses  installations  se  depreciaient  ;  elle  perdait  ses 
debouches  exterieurs  sur  quoi  reposait  sa  prosperite,  tandis  que  la 
plupart  de  ses  concurrentes,  meme  dans  les  autres  pays  belligerants, 
trouvaient  de  nombreuses  occasions  d'intensifier  leur  production, 
de  perfectionner  leur  outillage,  de  conquerir  de  nouveaux  marches,' 
de  consolider  leur  puissance  grace  aux  profits  realises. 

Ses  dommages,  enfin,  n'etaient  pas  seulement  materiels. 

La  population  ouvriere  dont  les  qualites  professionnelles  faisaient 
sa  force,  reduite  a  Tinaction,  debilitee  par  une  ahmentation  insuffi- 
sante,  avait  perdu  sa  capacite  de  travail,  ou  bien  meme  etait  decimee 
a  la  suite  de  la  deportation  en  masse  et  du  travail  force  a  quoi  elle 
avait  ete  soumise  en  Allemagne,  dans  les  conditions  les  plus  inhu- 
maines. 

Tels  etaient  les  principaux  aspects  du  desastre  qui  s'etait  abattu 
sur  la  Belgique  et  les  diverses  especes  de  dommages  economiques 
qu'elle  avait  subis. 


8 


114      l'action  du  gotjvernement  belge  pendant  la  guerre 


Le  programme  de  sa  restauration  materielle  s'en  pouvait  deduire. 

La  rapidite  du  relevement,  Li  prosperity  future  du  pays  dependent,  obser- 
vait  le  Ministre  dans  son  discours  inaugural,  des  mesures  que  nous  prendrons 
dans  un  avenir  prochain.  Des  mesures  de  cette  importance  ne  s'improvisent 
pas.  II  les  faut  etudier  dansleurs  moindres  details  et  les  preparer  minutieu- 
sement. 

L'entreprise  est  complexe.  Les  questions  qu'elle  fait  surgir,  intimement 
li^es  les  unes  aux  autres,  apparaissent  plutot  comme  des  faces  differentes 
d'un  unique  probleme.  Si  emmelees  qu'elles  soient,  il  importe  cependant  de 
les  decomposer  dans  leurs  elements  principaux  et  de  les  serier  suivant  une 
rigoureuse  methode. 

La  toute  premiere  est  celle  du  reoutillage  et  du  reapprovisionnement  de 
l'industrie  et  du  commerce. 

Nos  usines  ne  pourront  recommencer  a  produire,  nos  ouvriers  ne  trou- 
veront  du  travail  que  quand  l'outillage  et  les  stocks  de  matieres  premieres, 
d£truits  ou  enlevds  par  l'ennemi,  auront  ete  reconstitues.  Un  meme  pro- 
bleme se  pose  pour  la  gendralite  de  nos  entreprises.  II  est  caract6ris6  par 
l'enormit6  de  la  demande,  la  penurie  d'un  grand  nombre  de  produits,  le 
controle  de  plus  en  plus  etroit  de  la  production  dans  les  principaux  pays 
fournisseurs,  la  concentration  des  op6rations  de  credit,  d'achat  et  de  trans- 
port par  des  commissions  gouvernementales  ou  interallied,  l'impossibilite 
oil  sont  1 'immense  majorite  des  commercants  et  industriels,  restes  en  Bel- 
gique,  de  s'approvisionner. 

Le  problkme  de  la  reparation  des  dommages  de  guerre  est  intimement  lie 
h  celui  du  reoutillage  et  du  rdapprovisionnement  de  l'industrie.  II  le  d^borde 
d'ailleurs  considerablement  ;  car  il  embrasse  au  meme  titre  les  dommages 
oauses  aux  personnes  et  aux  biens  de  toute  nature. 

Apres  le  passage  de  plusieurs  armees  sur  le  sol  de  la  Belgique,  apres 
des  batailles  acharnees  livrees  en  de  nombreux  points  du  territoire, 
apres  une  exploitation  systematique  de  toutes  les  ressomces  natio- 
nales  au  cours  d'une  occupation  ennemie  de  plusieurs  armees,  il  n'y 
avait  plus  guere  de  Beiges  qui  n'eussent  subi  quelque  dommage  plus 
ou  moins  grave,  et  l'espoir  d'une  reparation  leur  faisait  supporter 
patiemment  ces  epreuves. 

M.  Hymans  formulait  les  questions  dont  xme  telle  situation  recla- 
mait  la  solution. 

11  y  a  lieu,  tout  d'abord,  disait-il,  de  regler  la  constatation  et  revaluation 
des  dommages.  C'est  la  une  tache  d'ordre  essentiellement  juridique.  Mon 
collogue,  M.  le  Ministre  de  la  Justice,  a  charge"  une  Commission  de  pre- 
parer un  avant-projet  d'arrete-loi  sur  cette  matiere.  De  mon  cot6,  j 'invite 
le  Conseil  a  examiner  les  aspects  economiques  du  probleme. 

II  aura  h  preciser  la  nature  des  dommages  qui  ouvriront  le  droit  a  la 
reparation.  Dans  quelle  inesure  faut-il  tenir  compte  de  la  nationalite  de 
la  victime,  de  sa  situation  sociale,  professionnelle  ou  peciuiiaire  ?  Faut-il 
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subordonner  le  pavement  de  l'indemnite  a  certaines  conditions  de  remploi 
facultatif  ou  obligatoire  ? 

A  quelle  date  les  payements  devront-ils  s'effectuer  ?  d'apres  quelles  moda- 
lites  et  sous  quelles  formes  ?  Ne  faut-il  pas  envisager  la  n6cessit6  d'allouer 
des  avances  aux  sinistres  des  l'evacuation  d'une  partie  du  territoire,  ami 
de  pourvoir  aux  besoins  les  plus  urgents  et  de  hater  la  reconstitution  des 
regions  envahies  ?  Voila,  a  titre  d'exemple,  quelques-unes  des  questions 
sur  lesquelles  le  gouvernement  desire  recevoir  des  avis  competents. 

Elles  ne  sont  d'ailleurs  pas  entierement  nouvelles.  Elles  ont  deja  fait 
l'objet,  dans  differents  pays,  principalement  en  France,  d'etudes  appro- 
fondies  et  d"importantes  mesures  legislatives  et  administratives,  qui  vous 
fourniront  des  indications  precieuses. 

Le  Ministre  passait  ensuite  au  troisieme  point  du  programme. 

La  reparation  des  dommages  de  guerre,  disait-il,  de  meme  que  le  reap- 
provisionnement  et  le  reoutillage  de  l'industrie,  est  subordonnee  au  pro- 
bleme  financier  qui  domine  toute  rceuvre  a  accomplir.  Pour  l'embrasser 
dans  son  ensemble,  il  faudrait  etudier,  d'une  part  les  besoms  auxquels  nous 
aurons  a  satisfaire,  d'autre  part  les  ressources  disponibles  ou  a  creer  qui 
nous  permettront  de  faire  face  a  1'ensemble  de  nos  charges. 

Quelques  points  en  connexion  directe  avec  la  restauration  econo- 
mique  devaient  particulierement  retenir  l'attention  : 

Les  moyens  financiers  destines  a.  assurer  le  reapprovisiomiement  et  le 
r6outillage  de  l'industrie,  ainsi  que  la  reparation  des  dommages  de  guerre  ; 
les  mesures  a  prendre  pour  relever  et  stabiliser  notre  change,  pour  retablir 
notre  circulation  monetaire  sur  des  bases  saines,  pour  adapter  aux  circons- 
tances  l'organisation  de  notre  credit  interieur,  pour  proteger  les  droits  des 
proprietaries  de  titres  perdus  ou  voles. 

II  fallait  aussi  regler  les  conditions  de  ia  reprise  du  travail. 

Quels  que  fussent  les  efforts  accomplis,  1'activite  ne  pourrait 
renaitre  que  progressive ment.  Le  chomage,  que  l'occupation  alle- 
mande  avait  rendu  general,  ne  disparaitrait  qu'a  mesure  de  la  recons- 
titution des  entreprises  et  du  retour  de  leur  prosperite  commerciale 
de  jadis.  Des  mesures  devraient  etre  prises  pour  y  mettre  fin  lo  plus 
rapidement  possible.  II  convenait  de  prevoir  quelles  seraient  les  condi- 
tions du  marche  du  travail  aux  diflerentes  phases  de  reconstitution, 
de  rechercher  quels  travaux  d'utilite  pubhque  pourraient  etre  entre- 
pris  qui  procureraient  aux  ouvriers  momentanement  sans  emploi  une 
occupation  et  des  salaires,  d'«  envisager  aussi  l'adaptation,  aux  besoms 
de  la  periode  de  transition,  des  etablissements  des  industriels  beiges 
qui  ont  ete  fondes  pour  les  besoins  de  la  guerre  ». 
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Le  relevement  economique  du  pays  avait  un  dernier  aspect  impor- 
tant, ou  si  Ton  vent,  comportait  un  dernier  facteur. 

La  restauration  industrielle  exige,  pour  etre  effective,  la  restauration 
parallele  de  notre  vie  commerciale.  Mise  en  etat  de  produire,  il  faut  que 
Fueine  soit  en  etat  de  vendre,  il  faut  qu'elle  recouvre  de  larges  d6bouch.es. 

Ne  doit-on  pas  craindre,  demandait  M.  Hymans,  que,  pendant  la  periode 
de  reconstitution,  nos  ennemis  ne  profitent  de  l'affaiblissement  momentan6 
de  notre  industrie  pour  inonder  de  leurs  produits  notre  marche  interieur  1 
Des  mesures  speciales  de  defense  ne  s'imposeront-elles  pas  ? 

D'autre  part,  la  Belgique  devait  rechercher  dans  des  accords  commer- 
ciaux  aveo  ses  allies,  des  compensations  legitimes  pour  la  perte  de 
certains  debouches  anterieurs. 

Le  tarif  douanier,  instrument  des  negotiations  a  entreprendre, 
datant  d'une  epoque  reculee,  presentait  des  laeunes  et  des  anomalies, 
necessitait  une  complete  revision. 

Enfin,  dans  le  meme  ordre  d'idees,  les  grands  interets  nationaux 
lies  au  sort  du  port  d'Anvers  exigeaient  un  examen  particulierement 
attentif. 

Conformement  au  programme  trace  par  le  Ministre,  quatre  commis- 
sions furent,  des  la  premiere  seance,  constitutes  au  sein  du  Conseil  et 
chargees  de  lui  faire  rapport  :  la  premiere  sur  la  question  du  reappro- 
visionnement  et  du  reoutillage  ;  la  seconde  sur  la  reparation  des 
dommages  de  guerre  ;  la  troisieme  sur  les  questions  financieres  ;  la 
quatrieme  sur  la  reprise  du  travail.  II  en  fut  encore  cree  une  dans  la 
suite  pour  l'etude  des  questions  de  transports. 

Les  travaux  du  Conseil  economique  debutaient  au  meme  moment 
que  ceux  de  l'administration.  Le  gouvernement  ne  pouvait  done  le 
consulter  sur  des  projets  deja  elabores.  C'est  dans  toute  sa  generalite 
que  le  Ministre  evoquait  devant  lui  le  probleme  de  l'orientation  de  la 
politique  economiqiie  d'apres -guerre.  II  lui  confiait,  concurremment 
a  son  administration,  le  soin  d'elaborer  cette  politique  et  de  lui  sou- 
mettrc,enreponse  aux  questions  qu'il  lui  avait  posees,  des  propositions 
concretes.  C'etait  la  1m  donner  une  mission  qui  debordait  conside- 
rablement  celles  dont  sont  generalement  charges  de  simples  orga- 
nismes  considtatifs.  Cette  situation  etait  d'ailleurs  conforme  au  role 
que,  des  l'origine,  ceux  qui  preconisaient  la  creation  du  Conseil  avaient 
ambitionne  pour  lui.  Elle  explique  l'importance  prise  par  les  services 
du  secretariat  general  a  Paris  et  leur  tendance  a  devenir  une  petite 
administration  particuliere  en  marge  de  radministration  officielle. 

Quelques  mois  apres  l'institution  du  Departement  des  Affaires 
Economiques,  une  modification  nouvelle  fut  apportee  dans  l'organi- 
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sation  gouvernementale.  Le  Ministere  de  la  Reconstitution  nationals 
fut  cree  par  arrete  royal  du  ler  janvier  1918.  Par  une  disposition  portant 
la  meme  date,  le  Comite  de  guerre  et  de  reconstitution  du  pays  fit 
place  a  trois  comites  du  meme  nom  entre  lesquels  se  repartirent  les 
membres  du  gouvernement. 

L'un  de  ces  comites  avait  specialement  pour  attributions  la  recons- 
titution economique  du  pays  et  la  reparation  des  dommages  de 
guerro.  II  etait  compose  des  Ministres  de  la  Reconstitution  nationale, 
des  Affaires  etrangeres,  de  1' Agriculture  et  des  Travaux  publics,  des 
Chemins  de  fer,  Marine,  Postes  et  Telegraphes,  de  l'lndustrie  et  du 
Travail,  de  lTntendance  civile  et  militaire,  des  Affaires  Economiques 
et  de  M.  Brunet,  Ministre  sans  portefeuille. 

Le  Ministere  de  la  Reconstitution  nationale  fut  charge  de  s'occuper 
tout  a  la  fois  du  ravitaillement  de  la  Belgique  occupee  et  de  la  direc- 
tion des  travaux  preparatories  d'interet  general,  dont  le  soin  etait 
confie  au  Comite  de  guerre  et  de  reconstitution  du  pays.  II  comprenait. 
outre  un  Office  du  ravitaillement,  le  secretariat  general  de  ces  comites. 

Ce  nouveau  Departement  n'eut  qu'une  existence  ephemere.  A  la 
suite  d'une  crise  ministerielle  qui  entraina  la  demission  de  M.  de  Bro- 
queville,  qui  en  etait  le  chef,  ses  attributions  furent  transferees,  par 
arrete  royal  du  ler  juin  1918,  au  Ministere  des  Affaires  Economiques. 
et  il  cessa  d'exister  comme  administration  autonome. 

Le  Ministere  des  Affaires  Economiques  et  le  Conseil  economique 
etaient  a  peine  constitues  que  la  nouvelle  parvenait  au  gouvernement 
qu'en  Belgique  meme,  sous  Foccupation  allemande,  des  preoccu- 
pations identiques  a  celles  d'oii  etaient  nees  ces  deux  institutions 
nouvelles,  venaient  de  provoquer,  en  decembre  1917,  la  creation  a 
l'insu  des  Allemands,  d'un  comite  pour  le  relevement  de  l'industrie 
et  du  commerce. 

Depuis  le  debut  de  1915  deja,  le  baron  Capelle,  directeur  general  du 
commerce  au  Ministere  des  Affaires  etrangeres,  reunissait  en  secret,  a 
Bruxelles,  une  documentation  destinee  au  gouvernement.  Celui-ci 
avait  pu  lui  faire  connaitre  son  desir  d'etre  renseigne  *sur  les  revendi- 
cations  du  pays  occupe  et  il  lui  avait  transmis  le  questionnaire  de  l'en- 
quete  economique. 

Le  nouveau  comite  etait  place  sous  la  presidence  d'Ernest  Solvay, 
et  avait  son  siege  a  l'lnstitut  de  sociologie  a  Bruxelles. 

Ernest  Solvay,  inventeur,  grand  industriel  philanthrope,  jouis- 
sait  depuis  la  guerre  d'un  prestige  sans  egal.  II  etait  le  principal 
fondateur,  le  president,  et,  aux  yeux  du  gros  pubhc,  la  per- 
sonnification  du  Comitt  National  de  Secours  et  d" Alimentation  qui! 
sous  la  domination  ennemie  et  en  l'absence  de  l'autorite  reguliere, 
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assurait  la  subsistance  de  la  population,  la  sauvant  de  la  famine. 

L'Institut  de  sociologie,  dont  il  etait  le  fondateur,  avait  depuis 
pres  d'un  an  consacre  son  activite  aux  questions  interessant  le  releve- 
ment  du  pays.  Des  personnalites  competentes  appartenant  aux 
milieux  universitaire,  politique,  administratis  ainsi  qu'au  monde  des 
affaires,  s'y  reunissaient  pour  en  poursuivre  l'etude  et  constituaient 
ce  que  Ton  appela  les  Groupes  d/dtucles  de  la  reconstitulion  nationale. 
Chacun  d'eux  etait  consacre  a  un  probleme  particulier. 

Le  groupe  d'etudes  des  finances  publiques  elabora  un  projet  d'impot 
successoral  et  un  projet  d'impot  sur  les  benefices  de  guerre  ;  le  groupe 
d'etudes  juridiques,  un  avant-projet  de  loi  sur  les  loyers  ;  le  groupe 
d'etudes  des  chemins  de  for,  un  avant-projet  de  loi  sur  l'autonomie 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  ;  le  groupe  d'etudes  de  l'alcoolisme,  un 
avant-projet  de  loi  reglementant  le  regime  des  boissons  alccoliques  et 
un  autre  organisant  l'assistance  des  alcooliques  ;  le  groupe  d'etudes 
agraires  s'occupa  de  la  reforme  du  regime  douanier  des  produits 
alimentaires. 

Diverses  enquetes  avaient  ete  prevues,  notamment  en  vue  de  l'ela- 
boration  d'une  loi  sur  l'enseignement  professionnel  et  l'organisation 
de  l'apprentissage,  en  vue  de  determiner  les  vceux  des  milieux  indus- 
tries et  commerciaux  en  inatiere  de  traites  de  commerce,  d'etablir 
les  conditions  de  l'organisation  du  marche  du  travail  et  l'etat  du  cho- 
mage  avant  la  guerre. 

Le  Comitd  du  relevement  de  V Industrie  el  du  commerce  vint  completer 
cet  ensemble  d'organismes  consacres  a  l'etude  des  problemes  de  la 
reconstitution  du  pays,  dont  l'lnstitut  de  sociologie  etait  le  siege.  H 
tint  regulierement  ses  seances  depuis  la  date  de  son  installation,  le 
19  decembre  1917,  jusqu'au  moment  oil  il  fut  transfere  dans  les  locaux 
de  la  Societe  Generale,  oil  ses  travaux  se  cloturerent  en  mars  1918. 
II  comprenait  des  parlement aires,  dont  cinq  devinrent  ministres  par 
la  suite,  des  banquiers,  des  industriels,  des  commercants  et  des  econo- 
mistes,  au  nombre  d'une  quarantaine.  A  plusieurs  reprises,  des  vides 
furont  crees  dans  l'assistance  a  la  suite  d'arrestations  operees  par  les 
Allemands,  mais  l'organisation  memo  ne  fut  jamais  decouverte  (1). 

M.  Jean  Jadot,  Gouverneur  de  la  Societe  generale  de  Belgique, 
:  suma  la  direction  effective  du  nouveau  comite.  En  dressant  le 
programme  de  ses  travaux,  il  distingua  trois  grandes  questions  dont 
l'etude  fut  confieo  a  des  sections  distinctes  entre  lesquelles  se  repar- 
tirent  les  mcmbres  du  comite. 


(1)  Cf.  G.-L.  G6RAnD,  La  Cooperation  dans  I'industric  beige.  Revue  (conomique  inter- 
nationale,  novembre  1920.  p.  654. 
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La  premiere,  appelee  sous-comite  des  dommages  et  degats,  avait 
pour  mission  de  determiner  l'etendue  des  destructions  resultant  de 
lagueiTe  et  de  l'occupation  ennemie  ;  elle  devait  rechercher  «la  me- 
thode  la  plus  sincere  de  fixer  une  valeur  a  ces  degats  materiels.  » 

L'evaluation  des  requisitions  ou  enlevements  dus  aux  agissements  de 
1'autorite  occupante,  disait  M.  Jadot,  devra  egalement  etre  determinee  en 
tenant  compte  de  la  valeur  des  objets  enleves  ou  detruits  non  seulement 
au  moment  de  la  destruction  et  de  1'enlevement,  mais  aussi  au  moment 
ou  les  interesses  pourront  pourvoir  a  leur  remplacement. 

Quant  a  la  question  des  indemnites,  elle  a  deja  fait  Pobjet  de  nombreux 
echanges  de  vue  ;  sans  vouloir  prejuger  ici  des  opinions  qui  prevaudront, 
j'estime  cependant  qu'il  est  desirable  de  chercher  a  evaluer  le  manque  a 
gagner  resultant  de  l'impossibilite  ou  se  trouveront  la  plupart  des  orga- 
nismes,  de  reprendre  leur  ancienne  activite. 

Si  j'insiste,  ajoutait-il,  sur  l'etablissement  d'une  evaluation  des  degats, 
des  requisitions  et  de  toute  une  serie  d'indemnites  sur  lesquelles  je  ne  peux 
pas  m'etendre  ici,  c'est  que  j'estime  que  plus  notre  documentation  sera 
complete,  plus  aisee  sera  la  tache  de  ceux  qui  defendront  nos  int6rets  lors 
du  reglement  des  comptes. 

II  est  done  aussi  important ,  pour  eux  que  pour  nous,  de  leur  f aire  connaitre 
meme  approximativement,  des  a  present,  a  combien  pourra  s'elever  la  note 
a  payer. 

La  seconde  section,  appelee  sous-comite  de  reconstitution  de  1'in- 
dustrie  et  du  commerce,  etait  chargee  d'etudier  L'ordre  de  cette 
reconstitution,  la  politique  a  suivre  a  l'egard  des  industriels  beiges 
1 'intervention  des  Pouvoirs  publics  dans  la  reorganisation  de  l'in- 
dustrie  et  du  commerce,  la  repartition  des  matieres  premieres  et 
autres  produits  de  consommation,  rorganisation  et  la  reglementation 
des  transports. 

M.  Jadot  indiquait  les  tendances  qui  se  manifestaient  a  cet 

egard. 

Nous  voyons  deja,  disait-il,  des  groupements  industriels  existants,  unir 
leurs  efforts  pour  se  retablir  au  moyen  d'une  etroite  collaboration  entre  la 
production  et  une  repartition  au  profit  de  tous. 

Les  circonstances  presentes  nous  imposent  des  devoirs. 

L'orientation  nouvelle  que  nous  devons  adopter  doit  s'appuyer  sur  de 
rigoureux  principes  de  solidarit6  ;  elle  doit  etre  assur6e  d'une  collaboration 
efficace  des  pouvoirs  publics  avec  une  Commission  superieure  ou  les  elements 
industriels  seront  largement  repre"sentes. 

Au  cours  de  cette  periode  de  relevement  de  notre  pays  dont  nul  ne  peut 
prevoir  la  duree,  nous  reconnaitrons  certainement  que  des  groupements 
d'interets  et  des  habitudes  de  discipline  ne  sont  pas  incompatibles  avec 
nos  principes  de  liberte  et  d'independance.  N'oublions  pas  les  lecons  du 
pass6  et  ne  disseminons  plus  a  l'avenir  nos  energies  et  nos  capitaux. 
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Quant  au  troisieme  sous-comite,  celui  des  tarifs  douaniers,  M.  Jadot 
a'exprimait  ainsi  au  sujet  de  la  tacke  qui  lui  incombait  : 

II  lie  s'agit  pas  seulement  de  formuler  des  vceux  ou  d'emettre  des  avis  sur 
des  mesures  a  prendre  pendant  la  periode  dite  de  reconstitution,  e'est  tout 
l'avenir  de  la  Belgique  qui  est  en  jeu.  La  revision  des  tarifs  douaniers  et  des 
trait6s  de  commerce  est  l'une  des  questions  dont  on  s'est  preoccupe"  des  le 
d^but  de  la  guerre.  Elle  a  fait  couler  passablement  d'encre  depuis  cette 
epoque  et  a  donne  lieu  a  des  eckanges  de  vues  et  a  de  vives  discussions  entre 
ceux  qui  sont  restds  au  pays  et  aussi  parini  les  Beiges  qui  se  trouvent  a 
l'6tranger  ;  e'est  pourquoi  un  s^rieux  travail  de  documentation  s'impose 
aujourd'hui  ;  toutes  les  opinions  pourront  se  manif ester  librement  au  sein 
de  notre  comit6  ;  elles  feront  l'objet  de  discussions  qui  permettront  de  dis- 
tinguer  nettement  les  points  sur  lesquels  portent  les  divergences  d'opinions. 

II  ne  sera  probablement  pas  aise  d'arriver  a  unifier  nos  vues  sur  des  ques- 
tions oil  tant  d'interets  opposes  entrent  en  ligne  de  compte.  Mais  le  fait 
d'avoir  pu  les  mettre  en  lumiere  sera  deja  fort  important,  car  il  permettra  a 
notre  gouvernement  de  determiner  les  lignes  directrices  qui  devront  servir 
de  base  a  notre  politique  economique  d'avenir. 

Les  memes  etudes  se  poursuivaient  done  en  secret  sous  l'occupa- 
tion  ennemie  et  a  l'etranger  sous  le  gouvernement  national.  Devant 
la  ealamite  qui  accablaib  le  pays,  ici  et  la,  la  meme  volonte  de  le  relever 
avait  fait  apparaitre  les  memes  tackes.  Sans  concert  prealable,  le 
m'm?  plan  avait  ete  con9u.  Mais,  ayant  pris  conscience  de  cette 
communaute  d'efforts,  les  deux  centres  etablirent  entre  eux  des 
rapports  :  rapports  clandestins  et  precaires,  communications  lentes 
et  fragmentaires.  Le  gouvernement  consultait  le  comite  de  Bruxelles, 
lui  soumettait  pour  avis  ses  principaux  projets  ;  celui-ci,  de  son  cote, 
transinettait  au  gouvernement  le  resultat  de  ses  deliberations  et  ses 
vceux. 

Malgre  tous  les  obstacles  accumules,  les  forces  nationales  diri- 
gcantcs,  de  part  et  d'autre  de  la  ligne  de  feu,  s'etaient  rejointes  et 
s'unissaient  pour  preparer  la  renaissance  du  pays. 


CHAPITRE  II 


La  Restauration  des  moyens  de  production 
et  de  communication 

Le  probleme  de  la  restauration  des  moyens  de  production  et  de 
communication  se  presentait  dans  des  conditions  fondamentalement 
les  memes,  soit  qu'il  s'agit  d'entreprises  privees  ou  de  services 
publics,  d'industrie,  d'agriculture  ou  de  chemins  de  fer,  marine,  ports, 
canaux,  ponts  et  chaussees,  forets  et  etablissements  publics  de  toute 
nature. 

II  comportait  essentiellement  le  retablissement  de  ces  moyens  de 
production  et  de  communication  dans  leur  etat  d'avant-guerre,  etant 
entendu  par  la,  non  pas  necessairement  une  identite  d'aspect,  mais. 
une  egabte  de  rendement,  en  tenant  compte  des  modifications  tech- 
niques sur venues  dans  l'intervalle. 

Decompose  en  ses  elements  essentiels,  il  comprenait  : 

La  constitution  des  approvisionnements  en  matieres,  produits 
demi-finis  et  articles  manufactures,  ainsi  que  la  reunion  de  l'outillage 
et  du  materiel  necessaires  au  retablissement  et  au  fonctionnement 
regufier  des  moyens  de  production  et  de  communication. 

La  disposition  des  moyens  financiers  indispensables  pour  couvrir 
les  depenses  a  engager  pour  Facliat  de  ces  produits. 

La  disposition  des  moyens  de  transport  pour  acheminer  a  destina- 
tion les  produits  achetes. 

La  repartition  de  ces  produits  entre  les  interesses. 

Ce  vaste  probleme  avait  preoccupe  les  comites  d'enquetes 
economiques  de  La  Haye  et  de  Paris  des  les  premiers  mois  de  1916. 
S'inspirant  des  avis  recus  du  pays  occupe,  ils  soumirent  au  gouver- 
nement  des  propositions  a  ce  sujet. 

Dans  un  rapport  date  du  29  juin  1916,  la  sous-commission  finan- 
ciere  du  Comite  de  Paris  suggerait  l'idee 

de  constituer  sans  retard  un  comite  d'industriels,  de  financiers  et  de  com- 
mercants,  qui  aurait  pour  mission  d'etudier  la  possibilite  de  constituer  des 
a  present  des  stocks  de  matieres  premieres  et  d'outillage,  et  d'indiquer  les. 
moyens  financiers  a  employer. 
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A  la  demande  du  Ministre  des  Finances,  le  Bureau  du  comite  de 
Paris  lui  soumit,  le  31  juillet  de  la  meme  annee,  des  propositions 
concretes  dans  ce  sens. 

Trois  delegues  du  comite  de  La  Haye  arriverent  en  France  sur  cos 
entrefaites,  au  mois  d'aout  et,  de  leur  cote,  insisterent  aupres  de 
M.  Van  de  Vyvere  pour  que  le  gouvernement  donnat  son  appui  a 
1'organisme  d'achat  qui  serait  cree. 

Si  ces  instances  etaient  faites  aupres  du  gouvernement,  c'est  que 
c'est  lui,  dans  l'esprit  des  promoteurs,  qui  devait  assumer  les  charges 
du  reapprovisionnement  et  du  reoutillage  de  l'industrie. 

Ne  pouvait-on  laisser  fake  ici  l'initiative  privee,  suivant  le  prin- 
cipe  qui,  en  temps  de  paix,  dominait  toute  l'activite  economique 
beige  ?  Qui  done,  pouvait-on  se  demander,  mieux  que  les  interesses 
eux-memes,  saurait  assurer  la  reconstitution  de  leurs  propres  entre- 
prises  ?  Qui  pourrait  en  rnieux  connaitre  [les  besoins  ?  Qui  effectue- 
rait  dans  des  conditions  plus  favorables  les  achats  necessaires  pour 
y  pourvoir  ? 

Si,  contrairement  a  leurs  tendances  habituelles,  les  hommes  d'affaires 
s'etaient  immediatement  tournes  vers  l'fitat  et  avaient  sollicite 
son  intervention,  c'est  que  le  probleme  devant  lequel  ils  se  trouvaient, 
se  posait  dans  des  conditions  vraiment  exceptionnelles. 

Un  faeteur  le  dominait  a  leur  point  de  vue,  comme  d'ailleurs  aussi 
au  point  de  vue  de  l'interet  general :  le  faeteur  temps. 

Tout  faisait  prevoir,  en  effet,  que  la  fin  de  la  guerre  marquerait 
le  debut  d'une  concurrence  commerciale  sans  merci.  Pendant  le  cours 
des  hostilities,  la  Bclgique  airrait  ete  exclue  des  marches  etrangers  ; 
mais  les  conditions  y  etaient,  a  ce  moment,  anormales  ;  d'autres 
qu'elle  partageaient,  totalement  ou  partiellement,  le  meme  sort  : 
les  puissances  centrales,  parce  qu'elles  etaient  bloquees  ;  certains 
Etats  allies,  parce  que  leur  force  productive  etait  en  grande  partie 
consacree  aux  besoins  de  guerre  ou  que  la  crise  des  transports  arretait 
les  expeditions  outre-mer.  On  pouvait  done  esperer,  a  force  d'effort, 
reconq\ierir  de  haute  lutte  les  positions  momentanement  aban- 
donnees.  Mais  pour  cela,  il  fallait  etre  pret  des  la  fin  des  hostilites. 
Retrouvant,  a  ce  moment,  le  champ  (fibre  et  en  pleine  possession  ,de 
toute  leur  puissance  de  production,  les  grands  pays  industriels  s'elan- 
eeraient  a  la  conquete  (des  marches  mondiaux,  et  les  places  qu'on  ne 
serait  pas  en  etat  de  reoccuper  a  ce  moment  seraient  sans  doute 
definitivement  perdues. 

A  cette  consid6ration,  il  fallait  en  ajouter  deux  autres.  L'une  d'in- 
teret  particulier  :  le  deficit  de  la  production  pendant  toute  la  duree 
des  hostilitey.  la  penurie  de  la  plupart  des  marcluindises,  l'exces  de 
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la  demande  par  rapport  a  1'offre,  l'experience  des  guerres  precedences, 
laissaient  prevoir,  au  retour  de  la  paix,  une  periode  d'activite  fievreuse 
et  de  larges  profits  ;  il  est  comprehensible  que  nos  hommes  d'affaires 
souhaitassent  y  avoir  leur  part,  en  compensation  des  dures  epreuves 
et  des  lourdes  pertes  qu'ils  subissaient  pendant  la  guerre. 

L'autre  consideration  etait  d'interet  general  :  aussi  longtemps  que 
la  population  manquerait  de  travail,  elle  serait  a  charge  de  l'Etat  et 
son  inactivite,  cause  de  misere  et  de  demoralisation,  pourrait  meme 
devenir  un  element  de  trouble. 

On  devait  done  conclure  que  tout  delai  dans  la  restauration  indus- 
trielle  serait  pour  la  generalite,  aussi  bien  que  pour  les  particuliers,  une 
aggravation  prof onde  d'une  situation  deja  extraordinaireinent  critique. 

Pouvait-on,  des  lors,  attendre  la  fin  de  la  guerre  pour  reoutiller 
et  reapprovisionner  1 'Industrie  ?  Poser  la  question,  apres  de  telles 
premices,  n'etait-ce  pas  la  resoudre  ?  II  fallait  done,  sans  attendre 
davantage,  constituer  les  stocks  de  matieres,  d'outillage,  de  materiel, 
necessaires  pour  restaurer  les  moyens  de  production  et  de  commu- 
nication, proceder  a  telle  fin,  aux  acquisitions  indispensables. 

Mais  ici  encore  pourquoi  chaque  interesse,  industriel  ou  commer- 
cant,  particulier  ou  pouvoir  pubhc,  ne  s'en  chargeait-il  pour  ce  qui  le 
concernait  ? 

Tout  d'abord,  l'immense  majorite  d'entre  eux  etaient  emprisonnes 
en  Belgique  occupee,  sans  communication  avec  le  dehors,  si  ce  n'est  par 
des  moyens  de  fortune  et  sous  la  menace  de  graves  sanctions.  Ignorants 
des  conditions  economiques,  prives  de  toute  Uberte  d'action  et  des 
moyens  financiers  necessaires,  comment  eussent-ils  pu  materiellement 
proceder  a  ces  operations  extremement  delicates  ?  Et  l'eussent-ils 
pu  comme  le  pouvaient,  a  condition  de  disposer  du  credit  indispen- 
sable, ceux  d'entre  eux  qui  se  trouvaient  a  l'etranger,  qui  y  avaient 
des  succursales  ou  des  representants,  un  risque  enorme  ne  les  eufc-il 
pas  arretes  %  Les  prix,  depuis  le  debut  de  la  guerre,  n'avaient  pas 
cesse  d'augmenter.  lis  s'etaient  eleves  deja  a  un  niveau  jamais  atteint 
jusque-la  et  que  seuls  pouvaient  justifier  les  boideversements  pro- 
voques  par  un  conflit  sans  precedent.  Ne  devait-on  pas  evidemment 
prevoir  que,  la  paix  revenue,  les  conditions  economiques  redevenant 
normales,  ces  prix  exorbitants  ne  se  maintiendraient  pas,  qu'ils 
subiraient  l'effet  d'un  effondrement  general  % 

La  constitution  d'importants  stocks  de  marchandises  acquises  a 
des  cours  que  Ton  devait  s'imaginer  voisins  de  leur  point  culminant, 
presentait  dans  de  telles  conjonctures  un.  risque  extraordin.aire.  Qu'un 
industriel  l'assumat  pour  son  compte  personnel  et  dans  la  confiance 
de  compenser  par  des  benefices  industriels  la  perte  commerciale  a 
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laquelle  il  s'exposerait,  on  le  pouvait  concevoir.  Mais  qu'il  6'aven- 
turat  dans  d'importants  achats  pour  couvrir  des  besoins  generaux 
et  revendre  a  ses  risques  et  perils,  rien  n'etait  plus  improbable.  D'autre 
part,  que  ceux  qui  le  pouvaient  se  pourvussent,  au  moment  opportun, 
pour  leur  compte,  sans  se  soucier  des  autres,  des  matieres  et  de  l'ou- 
tillage  indispensables  pour  remettre  en  marche  leurs  propres  usines, 
des  l'evacuation  du  territoire,  il  y  avait  la  une  injustice  choquante. 
Eux  seuls,  le  moment  venu,  pourraient  reprendre  le  travail,  fabriquer 
et  vendre  a  hauts  profits  ;  toute  la  foule  des  autres  qui  avaient  endure 
les  rigueurs  de  l'occupation  ennemie,  qui  etaient  restes  a  la  tete  de 
leurs  etablisscments  pour  soutenir  leur  personnel,  se  fussent  au  con- 
traire  trouves  completement  demunis,  distances,  ecrases  peut-etre, 
par  la  concurrence  des  premiers. 

La  calamite  etait  generate  ;  le  sort  avait  fait  que  certains  etaient 
mieux  que  d'autres  en  mesure  de  sauvegarder  leurs  interets  ;  l'equite 
commandait  qu'ils  n'en  tirassent  pas  un  profit  exclusif,  mais  que  tous. 
se  rendant  solidaires,  s'unissent  pour  relever  leurs  ruines  en  commun. 

Mais,  dans  la  conjoncture  actuelle,  comment  y  parvenir  sans  le 
concours  du  gouvernement  ?  Ceux  du  dehors  n'avaient  aucune 
autorite  pour  engager  ceux  du  dedans.  II  eut  fallu  un  accord  general, 
assurement  deja  laborieux  a  etablir  dans  des  circonstances  normales, 
mais  combien  plus  difficile  dans  celles  du  moment.  Aucun  moyen  de 
se  concerter,  non  seulement  de  part  et  d'autre  des  frontieres,  ou  de  la 
ligne  de  feu,  mais  a  l'interieur  meme  du  pays,  a  cause  des  entraves  de 
toute  espece  mises  aux  communications  et  a  la  circulation  des  per- 
sonnes. 

II  fallait  done  qu'une  autorite  superieure  se  substituat  a  la  masse 
des  industriels  et  commercants,  et  prit  a  leur  place  les  mesures  que 
commandait  leur  interet.  Quelle  autre  autorite  existait-il  en  dehors 
du  pays  que  le  gouvernement,  fort  du  prestige  que  les  premiers  eve- 
nements  de  la  guerre  avaient  donne  a  la  Belgique  ? 

D'ailleurs  l'etendue  et  la  generahte  du  desastre  qui  menagait  de 
ruine  l'economie  nationale  tout  entiere,  justifiaient  pleinement  l'in- 
tervention  gouvernementale.  Les  interets  particuliers  en  cause  s'effa- 
caient  derriere  l'interet  de  tous.  La  prosperite  economique,  bien  que 
produite  par  le  libre  developpement  des  activites  individuelles,  cons- 
titue  en  fait  l'une  des  forces  vives  de  l'fitat  et  il  appartient  a  l'autorite 
qui  le  dirige,  d'intervenir  des  que  cette  force  vive  est  profondement 
atteinte. 

Au  surplus,  independamment  de  cette  consideration  politique, 
les  circonstances  etaient  telles  qu'aucune  action  autre  que  celle  du 
gouvernement  ne  pouvait  avoir  d'effet. 
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Partout,  non  seulement  dans  les  pays  belligerants,  mais  jusque  dans 
les  pays  neutres,  l'enormite  des  besoins  crees  par  la  guerre  et  les 
bouleversements  qu'elle  avait  provoques  dans  les  echanges  interna- 
tionaux  et  sur  tous  les  marches,  avaient  amene  les  pouvoirs  publics 
a  controler  les  ressources  disponibles,  a  en  determiner  les  usages  auto- 
rises,  a  prohiber,  sauf  derogations  speciales,  les  importations  et  les 
exportations,  a  reglementer  les  transports,  et  jusqu'aux  moindres 
activites. 

Ces  controles  d'abord  nationaux  n'avaient  pas  tarde  a  s'etendre 
et  a  devenir  inter  nationaux.  Sous  la  pression  des  memes  besoins  qui 
les  avaient  determines  a  agir  dans  les  limites  de  leurs  frontieres, 
obeissant  a  la  meme  logique,  les  Stats  associes  dans  la  lutte  en  arri- 
verent  bientot  a  organiser  en  commun  leurs  appro visionnements. 

Des  le  debut  de  la  guerre,  la  Grande -Bretagne  avait  ete,  pour  la 
France,  la  Russie  et  la  Belgique,  la  principale  source  de  ravitaille- 
ment.  Independamment  de  sa  puissance  industrielle,  elle  avait  en 
effet  l'avantage,  sur  les  autres  pays  belligerants,  de  maintenir  intacte 
son  activite  economique,  n'ayant  point  applique  pendant  les  premiers 
mois  de  la  guerre  le  service  militaire  generalise.  Aussi,  les  premieres 
demandes  des  Allies  avaient-elles  ete  tres  facilement  satisfaites  ; 
elles  se  rapportaient  principalement  a  des  achats  d'equipement  et  de 
produits  d'ahmentation. 

Le  gouvernement  anglais  crea  cependant,  des  l'origine,  la  Commis- 
sion internationale  du  ravitaillement,  qui  siegea  a  Londres.  Elle  fut 
chargee  de  centrahser  toutes  les  demandes  des  gouvernements  allk's 
adressees  soit  a  FAngleterre,  soit  par  son  entremise  au  reste  du  monde, 
et  relatives  a  l'approvisionnement  des  armees. 

Cette  centralisation  n'etait  au  debut  que  toute  facultative.  La 
Commission  offrait  ses  bons  offices  aux  Allies,  se  chargeait  de  leur 
renseigner,  s'ils  recouraient  a  elle,  les  meilleures  sources  d'appro- 
visionnement  et  de  les  mettre  en  contact  avec  les  departements  bri- 
tanniques  competents.  L'exportation  et  la  fabrication  n'etaient  sou- 
mises  a  aucune  restriction. 

Le  developpement  des  demandes  alliees  et  la  speculation  ne  tar- 
derent  pas  a  provoquer  de  serieuses  perturbations  sur  les  marches 
britanniques  et  determinerent  le  gouvernement  du  Royaume-Uni 
a  soumettre  les  exportations  a  son  autorisation  prealable.  Cependant, 
durant  cette  periode,  les  industriels  anglais  restaient  hbres  d'executer 
les  commandes  qui  leur  etaient  faites,  quelle  que  fut  leur  destination  ; 
le  gouvernement  n'exer§ait  encore  aucun  controle  sur  la  fabrication. 

La  prolongation  de  la  guerre  et  la  concentration  de  toutes  les 
ressources  par  l'Etat  rarefierent  les  principales  matieres  premieres  ; 
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les  moyens  de  production  ne  suffirent  plus  a  couvrir  toutes  les  demandes. 
L'Etat  fut  ainsi  amene,  d'abord  pour  certains  produits,  finalement 
pour  tous  ceux  que  les  Allies  se  procuraient  en  Angleterre,  a  sou- 
mettre  les  commandes  et  achats  a  un  controle  rigoureux.  L'interven- 
tion  de  la  Commission  internationale  du  ravitaillement,  pour  leur 
execution,  devint  obligatoire,  et  la  Commission  elle-meme  ne  donna 
plus  son  autorisation  qu'apres  avoir  recueilli  celle  des  departements 
britanniques  competents  :  War  Office,  Amiraute,  Ministere  des  Muni- 
tions, Treasury...  Ce  controle  ne  fit  que  se  resserrer  a  mesure  que  la 
guerre  se  poursuivit  et  les  demandes  d'exportation  firent  desormais 
l'objet,  des  qu'il  s'agissait  de  quantites  importantes,  de  negotiations 
entre  les  autorites  du  pays  importateur  et  les  autorites  britanniques. 

Pour  eviter  que  les  Allies  et  les  departements  britanniques  ne  se 
Assent  concurrence  dans  les  commandes  qu'ils  avaient  a  passer  et 
ne  provoquassent  ainsi  une  hausse  exageree  des  prix,  le  War  Office 
decida  de  prendre  completement  en  mains  les  marches  de  certains 
produits.  Des  le  milieu  de  1916,  c'etaient  les  services  britanniques 
competents  qui,  obligatoire ment,  passaient  les  contrats  pour  les  four- 
nitures  de  tissus  de  laine  aux  Allies  ou  tout  au  moins  les  preparaient 
avec  l'intervention  technique  des  experts  allies. 

Enfin,  comme  il  etait  impossible  de  donner  entiere  satisfaction  a 
toutes  les  commandes,  un  ordre  de  priorite  entre  elles  fut  etabli,  de 
maniere  a  faire  passer  en  premier  lieu  celles  qui  etaient  destinees  aux 
gouvernements  britannique  et  allies  ;  entre  ces  commandes  memes, 
il  cn  fut  impose  un  aussi,  que  les  departements  britanniques  compe- 
tents determinerent  dans  chaque  cas  particulier. 

Quelques  mois  apres  l'institution  de  la  Commission  internationale 
du  ravitaillement,  TAngleterre  et  la  France,  s'etant  aperies  que  la 
concurrence  qu'elles  se  faisaient  sur  le  marche  neutre  du  fret,  rendait 
particulierement  onereux  leurs  transports  maritimes,  avaient  institue 
1'InteralUed  Chartering  Committee,  et  e'est  par  l'intermediaire  de  ee 
comite,  auquel  lTtalie  adhera  par  la  suite,  que  se  negociaient  et  se 
repartissaient  les  affretements  de  la  coaUtion  (1). 

Lorsqu'a  la  suite  des  rnauvaiscs  recoltes  de  191G,  la  question  du  ravitail- 
lement en  ccrcales  apparut  angoissante,  les  Allies  europeens  imaginerent 
d*instituer  un  organisme  qui  les  mettrait  a  l'abri  de  toute  surprise.  Le 
Wheat  Executive  fut  charge  de  determiner  les  ressources  de  chacun  des 
Allies,  d'e valuer  leur  deficit,  de  faire  sur  les  marches  neutres  les  achats  cor- 
respondants  et,  par  la  sage  administration  d'une  flotte  qui  lui  fut  devolue, 


(1)  Cf.  D.  Skhruys,  La  Structure  economique  de  la  coalition,  Rcvut  de  Paris,  15  juillet 
1918,  p.  326. 
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de  diriger  constaminent,  des  que  l'abaissement  des  stocks  en  montrerait 
l'urgence,  les  cargaisons  de  bles  on  de  cereales  fourrageres,  vers  les  pays  de 
l'Entente  ou  les  besoins  paraitraient  les  plus  urgents. 

Sur  le  modele  du  Wheat  Executive  furent  crees  ensuite  d'autres  comites 
executifs  pour  l'achat  en  commun  et  la  juste  repartition  du  sucre,  des 
viandes  et  graisses  animales,  des  Indies  minerales  et  des  nitrates  (1). 

L'entr'aide  n'etait  done  plus  limitee  aux  produits  directement 
necessaires  a  la  poursuite  de  la  guerre.  Elle  s'etendait  aux  besoins 
generaux  des  pays  allies,  qu'ils  se  rapportassent  a  l'alimentation  de 
leur  population  ou  a  l'approvisionnement  de  leur  industrie. 

D'autre  part,  les  organisations  realisant  cette  entr'aide  s'etaient 
constitutes  spontanement  dans  chaque  cas  particulier  oil  le  besoin 
s'en  etait  fait  sentir,  et  par  une  adaptation  aux  difficultes  du  moment 
qu'il  fallait  surmonter.  Ces  organisations  s'etaient  multipliees,  on 
songea  a  les  faire  entrer  dans  un  plan  general  d'organisation  des  forces 
economiques  alliees,  qui  fut  arrete  a  la  Conference  de  Paris  au  debut 
de  decembre  1917.  Cest  la  que  fut  etablie,  dans  sa  forme  definitive, 
la  structure  economique  de  la  coalition. 

Cette  organisation  comprenait  deux  rouages  prineipaux,  l'un  corres- 
pondant  a  l'achat  des  produits,  l'autre  a  leur  transport. 

Le  premier  etait  represents  par  le  Conseil  interallie  des  achats  de 
guerre  et  des  finances. 

En  tant  que  Conseil  des  finances,  il  administre  les  ressources 
financieres  de  la  coalition  et  en  dirige  l'emploi.  II  etudie  comment 
assurer  le  developpement  le  plus  complet  de  ces  ressources  finan- 
cieres. II  concerte  l'aide  financiere  que  les  Etats  allies  se  pretent  les 
uns  aux  autres,  et  il  assure  les  moyens  de  payement,  grace  auxquels 
ils  pourront,  dans  les  conditions  les  moins  onereuses,  proceder  aux 
achats  en  pays  neutres. 

En  tant  que  conseil  des  achats  de  guerre,  il  compare  et  classe  par  ordre 
d'urgence  les  demandes  ^les  Allies,  recherche  les  moyens  de  les  limiter, 
indique  les  marches  oil  les  prix  et  les  moyens  de  payement  sont  les  plus  f  avo- 
rables  et  r^partit  les  ressources  communes  en  conformite  avec  les  programmes 
d'achat  agrees. 

La  proc6dure  est  simple.  Supposons  que  pom  un  mois  determine  les  Allies 
aient  en  Amerique  un  credit  de  500.000.000  de  dollars.  Ce  chiffre  represente 
leur  pouvoir  d'achat  commun.  II  s'agit  d'en  assurer  l'emploi  au  mieux  des 
int^rets  de  la  coalition.  La  France,  l'Angleterre,  l'ltalie,  soumettent  au 
Conseil  le  programme  des  achats  qu'ils  comptent  effectuer  aux  Etats-Unis 
ainsi  qu'une  demande  d'un  chiffre  correspondant  de  dollars.  Les  programmes 
d'achat  sont  confrontes,  leur  urgence  relative  est  appreciee  suivant  qu'ils 


(1)  D.  Serruys,  loc.  cil.,  p.  328. 


128        I/ACTION  T>V  GOUVEKNEMENT  BELGE  PENDANT  LA  GUERRE 


contribuent  plus  ou  moins  efficacement  a  la  poursuite  de  la  guerre  et  d'ap  ■'  s 
les  besoins  plus  ou  moins  reconnus  du  pays  demandeur.  Le  Conseil  prop  . 
des  reductions,  envisage  la  substitution  avantageuse  d'autres  produits  ou 
le  recours  a  d'autres  marches,  ajuste  en  un  mot  les  programmes  qui  lui  sont 
proposes  et  assigne  a  chaque  Etat  une  portion  de  dollars  correspondant  a 
son  programme  ajuste.  S'agit-il  d'acheter  du  ble,  des  peaux  ou  des  exfcraits 
twnniques,  en  Argentine,  s'agit-il  d'importer  des  nitrates  ou  d'obtenir  du 
fret  en  Norvege,  1 'attribution  des  credits  se  fait  d'apres  la  meme  proce- 
dure (1). 

Cette  organisation  a  pour  resultat  de  substituer  1'acheteur  unique 
a  la  concurrence  que,  sur  les  marches  allies  et  neutres,  se  faisaient 
entre  eux  les  divers  pays  allies  ou  meme  les  acheteurs  d'un  meme 
pays  allie. 

Le  second  rouage  etait  represents  par  le  Conseil  interallie  des  trans- 
ports maritimes.  II  devait  agir  en  harmonie  complete  avec  le  Conseil 
interallie  des  achats  de  guerre  et  des  finances,  car  de  meme  qu'il  faut 
eviter  d'acheter  ce  qu'on  n'a  pas  le  moyen  de  payer,  il  faut  eviter 
d'acheter  ce  qu'on  n'a  pas  le  moyen  de  transporter. 

Ajustees  par  le  Conseil  interallie  des  achats  de  guerre  et  des  finances  a 
nos  besoins  et  a  nos  credits,  les  commandes  doivent  l'etre  Sgalement  aux 
moyens  de  transport  que  repartit  le  Conseil  interallie  des  transports  mari- 
times (2). 

II  assurait  done  la  mise  en  commun  du  tonnage  et  son  utilisation 
rationnelle. 

Sa  tache  consiste  a  confronter  p6riodiquement  les  disponibilites  en  ton- 
nage de  la  coalition,  telles  qu'elles  resultent  des  constructions,  des  affrete- 
ments,  des  rdquisitions,  avec  les  programmes  d'importation  que  lui  soumet 
chacun  des  Allies. 

Ces  besoins  de  tonnage  comprennent  le  transport  des  armees  et 
des  marines,  le  ravitaillement  des  pays  associes  en  vivres,  matieres 
2>remieres,  produits  fabriques,  enfin  les  divers  trafics  intercoloniaux 
et  d'outre-mer  dont  le  maintien  est  indispensable  au  commerce  exte- 
rieur  des  Allies.  Cette  classification  correspond  non  seulement  a  des 
emplois  distincts,  mais  aussi  a  un  ordre  d'urgence. 

Proportionner  constamment  les  importations  au  tonnage  disponible 
entraine  necessairement  une  compression  des  demandes  et  even- 
tuellement  l'etablissement  d'un  ordre  de  priorite. 


(1)  D.  SunRUYS,  loc.  cit.,  p.  S30. 

(2)  Ibid.,  p.  332. 
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Le  fonctionnement  du  Conseil  interallie  des  transports  maritimes 
et  du  Conseil  interallie  des  achats  de  guerre  et  des  finances  exige 
que  chacun  des  gouvernements  etablisse  son  propre  programme 
d 'importation  en  tenant  compte  des  necessity  de  son  economie 
nationale. 

Ces  programmes  etant  dresses,  un  organe  interallie  intervient,  charge 
de  les  coordonner  en  un  programme  associe  (Joint-programme). 
II  en  est  ainsi  pour  chaque  matiere  importante.  Le  Comite  interallie 
de  programme  pour  le  coton,  par  exemple,  reunit  les  programmes 
nationaux  et  etablit,  apres  discussion,  le  total  et  la  repartition  des 
importations  de  coton  brut  de  toutes  provenances  qu'il  estime  neces- 
saires  pour  satisfaire  aux  besoins  de  l'Entente.  U  s'agit  ensuite  de 
coordonner  ce  programme  interallie  pour  le  coton  brut  avec  tous  les 
autres  programmes  speciaux  en  un  programme  general  d'importation 
soumis  aux  deliberations  des  conseils  interallied. 

Le  Conseil  interallie  des  transports  maritimes  le  confronte  avec 
les  dispoiubilites  en  tonnage  ;  le  Conseil  allie  des  achats  de  guerre  et 
des  finances  avec  les  disponibilites  en  credit. 

Les  programmes  de  ravitaillement  commun  etant  etablis,  les 
modalites  d'execution  different 

!?  n^S8  P0Ur-  leSqU6lS  ai  y  a  Un  acheteur  ™<l™  ^  tous  les 

m  inl    '  m"qUe  P°Ur  ChaqUe  efc  suivailt  1ue  1'acheteur 

unique  d  un  pays  determine  agit  sur  les  marches  etrangers  par  l'entremise 
d  un  organise  interallie,  qui  centralise  les  achats  ou  achete  avec  les  moyens 

1  exTu?[lP'°T  1  T  ^  °U  miS  k  Sa  ^sition.  Cette  variete  dans 
executlon  resulte  de  1'importance  differente  des  produits  ef  des  marches 
des  avantages  qui  sur  certains  marches,  sont  reserves  a  certains  gouverne' 
privtte'gS  ^  ^  aCC01'dS  d0Uaniers'  soit  en  vertu  ^  leur  position 

deto^STT*  Uienv?  PaS  m°inS'  6n  r^le  S^raJe'  1,action  ^soeiee 
ae  tous  les  membres  de  l'Entente  (1). 

Cette  organisation  interalliee  etait  nee  du  developpement  des 
controles  nationaux,  dont  elle  etait  en  quelque  sorte  le  prolongement  ■ 
eUe  reposait  sur  eux  ;  inversement,  son  fonctionnement  avait  pour 
ettet  de  consacrer  la  necessity  de  ces  controles  et  d'en  generabser  l'appli- 
cation.  .  rj 

C'etaient  done  les  gouvernements  qui  disposaient  de  toutes  les 
ressources  et  toutes,  en  principe,  etaient  reservees  aux  besoins  de  la 
guerre.  Impossible  d'acheter,  de  faire  fabriquer,  d'exporter,  ^im- 
porter, de  transporter,  voire  meme  de  payer,  sans  leur  consentement 

(1)  D.  Serruys,  foe,  cit.,  p.  337. 
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expres,  subordonne  lui-meme  aux  decisions  des  institutions  inter- 
allied compete  ntes. 

La  constitution  de  stocks  de  marchandises  en  vue  du  reappro- 
visionnement  et  du  reoutillage  de  la  Belgique  devenait  par  la  meme 
une  tache  depassant  les  pouvoirs  d'une  entreprise  privee.  Seul  le 
gouverneraent  pouvait,  par  des  demarches  aupres  des  Allies  et  en 
usant  du  prestige  qu'il  avait  acquis,  tenter  de  la  mener  a  bien  ;  meme 
pour  lui,  elle  ne  laissait  pas  d'etre  herissee  de  difficultes.  Dans  ces 
demarches,  les  demandes  a  formuler  devaient  Stre  globales  et  couvrir 
l'ensemble  des  besoins  de  la  Belgique ;  des  demandes  isolees,  particu- 
lieres,  se  faisant  concurrence,  ne  pouvaient  etre  prises  en  conside- 
ration. Qui  done,  en  dehors  des  representants  de  l'fitat,  eut  possede 
l'autorite  necessaire  pour  presenter  le  programme  des  besoins  gene- 
raux  du  pays  % 

En  fallait-il  deduire  que  le  gouvernement  devait  lui-meme  proceder 
aux  operations  commerciales  extremement  vastes,  delicates  et  diffi- 
ciles  qu'exigeaient  necessairement  le  reapprovisionnement  et  le  reou- 
tillage du  pays  ?  II  ne  disposait  d'aucun  service  ayant  la  pratique 
des  affaires  et  la  competence  requises  a  cet  effet.  Assurement,  il 
eut  pu  en  constituer  un  de  toutes  pieces.  Mais  les  cadres  adminis- 
tratifs,  les  regies  qui  les  regissent  sont  incompatibles  avec  les  methodes 
auxquelles  est  su1)ordonnee  la  bonne  marche  d'une  telle  entreprise. 
On  etait  done  conduit  a  l'idee  de  deleguer  a  un  organisme  autonome, 
constitue  specialement  a  cette  fin,  la  mission  d'accomplir,  avec  son 
appui  et  sous  son  controle,  les  operations  que  le  gouvernement  ne 
pouvait  confier  a  son  administration  reguliere. 

Pour  repondre  aux  exigences  de  la  situation  economique  creee  par 
la  guerre,  cet  organisme  avait  ete  congu,  d'une  part,  comme  une 
representation  de  l'ensemble  du  commerce  et  de  l'industrie  beiges, 
et,  d'autre  part,  comme  une  creation  de  caractere  national  s'imposant 
a  cc  titre  a  l'egard  des  paj  s  allies  et  neutres. 

11  importait  aussi  qu'il  conciliat  les  avantages  de  l'initiative  privee 
et  du  concours  que  pourraient  lui  apporter  toutes  les  competences, 
avec  la  necessite  du  controle  superieur  et  attentif  de  l'Etat.  Ce  controle 
ne  pouvait  etre  purement  financier.  II  devait  egalement  assurer  a 
toutes  les  entreprises  industrielles  ou  commerciales  representees  ou 
non  a  l'etranger,  une  part  equitable  des  ressources  de  credit  de  la 
Belgique  et  un  traitement  en  rapport  avec  l'importance  et  le  carac- 
tere d'utilite  generale  de  la  branche  d'activite  6conomique  a  laquelle 
elles  appartenaient. 

Le  projet  dont  le  gouvernement  avait  ete  saisi  repondait  a  ces 
conditions.  Ses  promotcurs  etaient  parmi  les  hommes  d'affahes  les 
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plus  distingues  fixes  pendant  la  guerre  en  France,  en  Angleterre  et 
aux  Pays-Bas  ;  il  avait  pris  corps  au  debut  de  1916  ;  il  s'inspirait  d'un 
exemple  qui  leur  etait  fourni  par  la  France  et  dont  le  gouvernement, 
pressenti  des  cette  epoque,  leur  avait  recommande  l'etude. 

Une  loi  francaise  du  6  aout  1917  avait  en  effet  cree,  sous  le  nora 
d'Office  de  reconstitution  industrielle  des  departements  victimes  de 
V invasion,  un  comite  de  16  membres,  dont  8  representaient  les  grandes 
associations  industrielles  et  cornnierciales,  et  les  8  autres,  les  Ministeres 
ititeresses. 

Cet  office  etait  charge  de  preparer  toutes  les  mesures  concernant 
la  restauration  economique,  de  meme  que  devait  le  faire  dans  la  suite 
le  Ministere  des  Affaires  Economiques  en  Belgique.  II  avait  particu- 
lierement  pour  objet  de  proceder  aux  achats  necessaires  de  materiel 
et  de  matieres  premieres.  Un  credit  de  250  millions  lui  avait  ete  ouvert 
a  cet  effet.  Mais  il  etait  autorise  a  confier  l'execution  effective  de  ces 
operations  a  des  tiers  mandataires  qui  pouvaient  etre  des  societes 
commerciales.  En  fait,  il  s'etait  borne  a  recourir  a  un  seul  tiers  manda- 
taire,  le  Comptoir  central  d' achats  indtistriels  pour  les  regions  envahies, 
au  capital  de  1  million  de  francs.  Le  Ministre  du  Commerce  de  la 
Republique  avait  passe  ensuite,  le  4  octobre  1917,  avec  ce  Comptoir 
central,  une  convention  lui  confiant  le  soin  de  faire  les  achats  definis 
par  des  programmes  dont  lui-meme  fournirait  les  elements  a  l'omce. 

Le  groupe  des  promoteurs  de  1'institution  beige  ayant  a  sa  tete 
M.  Cooreman,  Ministre  d'Etat,  qui  devait  peu  de  temps  apres  prendre 
le  portefeuille  des  Affakes  Economiques  et  devenir  le  chef  du  gouver- 
nement, fit  parvenir  au  Ministre  des  Finances  un  projet  de  statuts 
et  de  convention  avec  FEtat.  Le  gouvernement,  ayant  pris  connais- 
sance  de  ce  projet,  engagea  ses  auteurs  a  recueillir  des  adhesions 
provisoires.  A  la  date  du  12  decembre  de  cette  meme  annee,  ils  avaient 
reuni  1.324  adherents  ayant  souscrit,  a  titre  provisoke,  envh'on 
5.300  parts  de  100  francs.  D'un  autre  cote,  les  avis  recus  du  pays 
occupe  manifestaient  un  accueil  favorable. 

Des  la  creation  du  Ministere  des  Affaires  Economiques,  le  projet 
fut  soumis  au  Conseil  economique  qui,  dans  sa  seance  inaugurate  du 
14  novembre,  constitua  une  commission  pour  en  poursuivre  l'etude  et 
qui,  sur  le  rapport  de  celle-ci,  l'approuva  a  l'unanimite  dans  sa  seance 
du  21  decembre. 

Une  autre  formule  etait  cependant  presentee  par  une  minorite. 
Elle  tendait  a  creer  l'organisme  d'achat,  non  pas  sur  la  base  d'une 
societe  privee  fonctionnant  sous  le  controle  de  l'Etat,  mais  sous  la 
forme  d'une  Commission  gouvernementale  constituant  un  etablisse- 
ment  pubhc. 


132        L,' ACTION  DU  GOUVERNEMENT  BELGE  PENDANT  LA  GUERRE 

Le  gouvernement  ecarta  toutefois  cette  conception  :  elle  eut  rendu 
necessaire  une  nouvelle  intervention  legislative  sous  forme  d'arrete- 
loi,  qu'il  fallait  limiter  aux  cas  d'absolue  necessite.  II  estima  aussi 
qu  il  n  etait  pas  desirable  de  creer,  en  vue  d'une  mission  temporaire, 
un  etablissement  public  dont  la  forme  implique  la  permanence.  Une 
telle  institution  eut  ete  revetue  d'une  monopole  qui  eut  eveille  des 
inquietudes.  Elle  eut  sans  aucun  doute  rencontre  de  la  difficulte 
a  reunir  les  concours  necessaires.  Elle  les  eut  malaisement  trouves 
parmi  les  hommes  d'affaires  peu  disposes  a  se  consacrer  a  une  ceuvre 
administrative.  Elle  eut  eu  pour  effet  d'accroitre  les  charges  et  les  res- 
ponsabilites  du  gouvernement. 

Aussi,  dans  les  derniers  jours  du  mois  de  janvier,  le  Conseil  des 
Ministres  donna-t-il  son  approbation  a  la  constitution  du  Comptoir 
National,  tel  que  l'avaient  concu  ses  promoteurs.  Les  statuts  ayant 
ete  mis  au  point,  les  circulaires,  demandant  aux  adherents  provi- 
soires  leur  souscription  definitive,  ayant  ete  lancees,  la  societe  fut 
constitute  le  14  juin  1918. 

Elle  avait  la  forme  d'une  societe  cooperative  dont  le  capital 
social,  conformement  a  la  legislation  beige,  est  variable.  Elle  pou- 
vait  ainsi  demeurer  largement  ouverte  a  tous  les  commer9ants  et 
industriels  beiges.  D'un  autre  cote,  aucun  associe  ne  pouvait  pos- 
seder  plus  de  10  parts  ni  voter  par  procuration  aux  assemblies  pour 
plus  de  40  parts,  de  maniere  a  eviter  qu'un  groupe  put  s'emparer  de 
la  direction. 

L'objet  de  la  societe  etait  ainsi  defini  dans  les  statuts  : 

La  societe  a  pour  objet  toutes  operations  cornmerciales,  industrielles  et 
financieres,  susceptibles  de  contribuer  a  la  reprise  de  l'activite  economique 
en  Belgique,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  reconstitution  des  stocks  et 
des  cutillages,  en  servant  d'intermediaire  entre  Jes  producteurs  ou  fournis- 
seurs,  les  industriels  ou  commercants  et  l'Etat,  avec  le  bienveillant  concours 
de  celui-ci. 

Dans  la  poursuite  et  la  realisation  de  cet  objet,  la  societe  pourra  notam- 
ment : 

Acheter,  vendre,  conserver  et  delivrer  en  qualite  d'intermediaire,  pour 
compte  de  l'Etat  beige  ou  d'industriels  et  de  commercants,  toutes  matieres 
premieres  et  produits  naturels  et  industriels,  tous  outillages,  materiels 
industriels  et  de  transport  ainsi  que  toutes  fournitures,  accessoires,  le  tout 
constituant  ce  qui  pourra  etre  utile  pour  la  restauration  economique  de  la 
Belgique. 

Reccvoir  de  l'Etat  beige  les  avances  et  les  garanties  qui  seraient  consen- 
ties  par  lui  a  la  soci6t6  en  vue  de  la  realisation  de  son  objet. 

Perccvoir,  d'accord  avec  ceux  qui  lui  en  feront  la  dcmande,  toutes  indem- 
nites  auxquelles  ils  auront  droit,  ou  toutes  avances  que  l'Etat  beige  pourrait 
leur  consentir  a  valoir  sur  les  indenmites,  et  appliquer  le  montant  des  per- 
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ceptions  ainsi  faites  au  payement  des  objets  achetes  pour  leur  compte  et  de 
tous  leurs  objets  vendus  pour  compte  du  gouvemement. 

Conclure  tout  contrat  ferine  ou  a  option,  contracter  tous  emprunts,  et 
faire  toutes  operations  commerciales,  financieres,  rnobilieres  ou  immobi- 
lieres  se  rattachant  a  l'objet  ci-dessus  defini,  notamment  par  la  constitu- 
tion, en  Belgique  ©u  a  l'etranger,  de  tous  depots,  magasins,  comptoirs 
et  stocks,  par  la  consignation  de  toutes  marchandises,  matieres  premieres, 
materiel  et  outillage,  et  par  l'obtention  et  la  perception  sur  cette  consigna- 
tion de  toutes  avances  sur  warrants  ou  autrement. 

S'interesser  directement  ou  indirectement,  par  voie  d'apport,  de  parti- 
cipation, d'alliance  ou  de  fusion,  de  souscription  ou  d*achat  d'actions, 
d'obligations  ou  de  tous  titres  quelconques,  dans  toutes  societes,  syndicats, 
groupements  ou  autres  entreprises  qui  auraient  un  objet  principal  ou  secon- 
dare semblable,  analogue  ou  connexe  a  celui  de  la  presente  societe,  s'y 
rattachant  directement  ou  indirectement,  ou  susceptibles  d'en  favoriser, 
d'en  faciliter  ou  d'en  etendre  la  realisation. 

Le  tout  eventuellement  avec  le  concours,  l'intervention  et  sous  le  controle 
de  l'Etat,  conformement  a  ce  qu'il  est  dit  a  Particle  24  ainsi  qu'aux  articles 
49  et  suivants. 

Les  conditions  suivant  lesquelles  le  Comptoir  National  aurait  a 
accomplir  la  mission  d'interet  general  dont  le  gouvernement  se  pro- 
posait  de  l'investir  et  recevrait  a  ce  titre  l'appui  de  l'Etat,  furent 
determines  dans  line  convention  signee  le  19  juillet  1918,  entre 
M.  Cooreman,  Ministre  des  Affaires  Economiques,  agissant  au  nom  et 
pour  compte  de  l'Etat  beige,  d'une  part,  et  M.  Georges  Peltzer,  presi- 
dent du  conseil  d'administration,  representant  le  Comptoir  national, 
d'autre  part. 

Dans  le  preambule  de  cette  convention,  le  Comptoir  National  expo- 
sait  : 

Qu'il  a  pour  but  de  contribuer  a  la  restauration  economique  de  la  Belgique, 
dans  le  domaine  du  reoutillage  et  du  reapprovisionnement  de  l'industrie 
et  du  commerce  pour  autant  du  moins  et  dans  le  mesure  ou  les  moyens  habi- 
tucls  du  commerce  n'y  pourvoiraient  pas. 

Qu'il  est  constitue  sous  forme  de  societe  commerciale,  mais  avec  le  con- 
cours des  comites  d'enquete  economique  institues  par  le  gouvernement  a 
Paris,  Londres  et  La  Haye. 

Que  son  capital  social  a  ete  reuni  au  moyen  d'une  souscription  a  laquelle 
ont  particip6  le  plus  grand  nombre  des  industriels  et  des  commercants 
fixes  en  France,  en  Grande-Bretagne  et  dans  les  Pays-Bas. 

Qu'il  croit  pouvoir  se  prevaloir  egalement  de  l'adhesion  doimee  a  son 
programme  general  par  les  industriels  demeures  dans  le  pays  occupe,  et 
prives  ainsi  de  toute  communication  directe  avec  leurs  fournisseivrs  habituels, 
comme  de  toute  possibilite  de  credit  persomiel  a  l'etranger. 

Qu'il  se  propose  de  servir  d' inter mediaire  a  ces  industriels. 

Qu'il  sollicite  en  consequence  le  patronage  et  le  concours  financier  de 
l'Etat  en  vue  de  pouvoir  commander  dans  les  pays  allies  ou  neutres,  trans- 
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porter  et  payer  les  marchandises  de  toute  nature  que  demandent  les  indus- 
tries et  commercants  interess^s. 

Le  Ministre  des  Affaires  Economiques,  de  son  cote,  declarait  : 

Que  l'Etat  est  dispose  a  seconder  les  efforts  de  l'industrie  privee  et  a 
fournir  au  Comptoir  National,  dans  les  limites  de  Pinteret  general,  aux  con- 
ditions et  sous  les  controles  qui  seront  fixes  par  la  presente  convention,  les 
concours  qui  lui  sont  demandes  tout  en  se  reservant  le  droit  de  preter  les 
memes  concours  a  toute  institution,  soci6te  ou  personne  qui  poursuivrait 
le  meme  but  et  offrirait  les  memes  garanties. 

La  premiere  mission  du  Comptoir  National  etait  d'elaborer  et  de 
soumettre  au  Ministre  des  Affaires  Economiques  les  programmes  des 
achats  a  effectuer  pour  repondre  aux  besoins  de  l'industrie  et  du 
commerce. 

Ces  programmes  devaient  contenir  : 

1°  La  designation  des  industriels  ou  des  cornrner§ants  ou  des  groupements 
dindustriels  ou  de  commer9ants  qui  desirent  etre  reoutilles  ou  reappro- 
visionnes  par  l'intermediaire  du  Comptoir  National,  ou  Findication  que  le 
programme  presente  s'applique  aux  besoins  de  Fensemble  de  l'industrie 
et  du  commerce  beige. 

2°  La  specification  exacte  et  detaillee  du  materiel,  des  matieres  premieres 
et  autres  produits  de  toute  nature,  a  acheter. 

3°  L'indication  des  sources  ou  ces  marchandises  peuvent  etre  obtenues  ; 
lieux  de  production,  places  de  commerce,  ports  d'embarquement  eventuels  ; 
quand  il  y  aura  lieu,  noms  de  producteurs  et,  eventuellement,  d'interme- 
diaires. 

4°  Le  devis  estimatif  de  chaque  serie  d'achats  ;  ce  devis  sera  etabli  autant 
que  possible  sur  plusieurs  bases  :  prix  de  fin  juillet  1914  ;  prix  au  moment 
de  l'6tablissement  du  calcul  ;  eventuellement,  prix  maximum  que  les  indus- 
triels inte-ressds  seraient  disposes  a  payer. 

5°  L'indication  de  Fordre  de  priorite  propose  pour  la  suite  des  achats. 

6°  La  composition  de  la  commission  technique  qui  a  dresse  ou  approuve 
chaque  programme  d'achats  (art.  ler). 

II  appartenait  au  Ministre  des  Affaires  Economiques  d'apprecier  les 
programmes  d'achats,  avec  toute  faculte  de  les  approuver  ou  de  les 
rejeter. 

La  convention  determinait  ensuite  comment  seraient  executes 
ces  programmes  approuves.  Elle  distinguait  trois  cas  :  ils  pourraient 
etre  ex6cutes,  soit  pour  le  compte  propre  de  l'fitat,  soit  pour  le  compte 
direct  des  industriels  ct  commercants  avec  le  concours  financier  de 
l'Etat,  soit  enfin  pour  le  compte  direct  des  industriels  et  cominercants 
eans  le  concours  financier  de  l'Etat. 
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La  convention  envisageait  d'abord  les  achats  pour  le  compte  de 
l'Etat. 

Le  Ministre  des  Affaires  Econorniques,  disait-elle,  peutconfier  au  Comptoir 
National  les  operations  suivantes,  pour  le  compte  de  l'Etat  : 

1°  L'achat  du  materiel  et  des  marchandises  de  toute  nature  compris  dans 
ces  programmes,  que  le  gouvernement  jugerait  preferable  ou  necessaire 
d'acquerir,  soit  pour  ses  propres  besoins,  soit  en  vue  de  les  c6der  ulterieure- 
ment  aux  industriels  ou  aux  commercants  interesses. 

2°  L'emmagasinage,  le  transport,  l'assurance  de  ces  marchandises  ou 
une  partie  de  ces  operations  seulement. 

3°  La  cession  des  marchandises  achetees  pour  son  compte  et  l'encaisse- 
ment  du  prix ;  le  Ministre  fixera,  sur  l'avis  du  Comptoir,  les  conditions  de 
cette  cession  ;  il  determinera  notamment  les  delais  de  payement  a  consentir 
aux  interesses,  ainsi  que  les  garanties  a  fournir  par  eux  a  l'Etat  ou  au  Comp- 
toir, dans  le  cas  ou  ces  marchandises  ne  seraient  pas  payees  au  comptant 
ou  a  la  livraison  (art.  3). 

Venaient  en  second  lieu  les  achats  pour  le  compte  de  particuliers 
avec  le  concours  financier  de  l'Etat. 

1°  Le  Comptoir  National  pourra,  avec  l'autorisation  du  Ministre  des 
Affaires  Econorniques,  acheter,  pour  le  compte  d'industriels  ou  de  commer- 
gants, emmagasiner,  transporter,  assurer  et  delivrer  le  materiel  et  les  mar- 
chandises de  toute  nature,  compris  dans  un  ou  plusieurs  programmes 
d'achats  dument  approuves,  et  effectuer  1'encaissement  du  prix  de  cession. 

2°  Le  Ministre  determinera,  au  moment  de  l'approbation  du  programme 
d'achats,  et  sur  la  proposition  du  Comptoir,  les  limites  du  credit  qui  pourra 
etre  ouvert  a  l'interesse  ainsi  que  les  garanties  qu'il  devra  fournir  et  le  delai 
de  payement  qui  lui  sera  accorde,  s'il  y  a  lieu. 

3°  Le  Ministre  fixera  les  conditions  du  concours  financier  de  l'Etat  aux 
operations  specifiers  ci-dessus.  Co  concours  pourra  consister  dans  un  aval. 
II  ne  sera  en  tout  cas  accorde  que  moyennant  l'engagement  par  l'interesse 
de  reconnaitre  au  profit  de  l'Etat  un  droit  de  gage  sur  les  marchandlises 
achet6es,  le  Comptoir  etant  constitu6  tiers  depositaire  gagiste  desdites 
marchandises. 

Toute  creation  de  warrant,  tout  emprunt  sur  les  marchandises  ou  sur 
connaissement  ne  pourra  avoir  lieu  qu'au  profit  de  l'Etat  et  moyennant 
l'autorisation  du  ministre  (art.  4). 

Enfin,  restaient  les  achats  pour  le  compte  de  particuliers  sans  le 
concours  financier  de  l'Etat. 

Le  Comptoir  National  pourra,  disait  l'article  5,  avec  l'autorisation  du 
Ministre  des  Affaires  Econorniques,  effectuer  pour  le  compte  d'industriels  et 
de  commercants  les  operations  ou  certaines  des  operations  pr6vues  au  1°  de 
l'article  4,  sans  que  le  concours  financier  de  l'Etat  soit  demande. 
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Independaniment  des  operations  precedentes,  le  Ministre  des  Affaires 
Economiques  pouvait  encore  charger  le  Comptoir  National  d'effectuer, 
pour  le  compte  de  l'Etat,  tous  achats,  tous  ernmagasinages,  transports  et 
assurances,  toutes  repartitions  ou  cessions  de  materiel  ou  de  marchandises, 
non  compris  dans  les  programmes  dresses  par  le  Comptoir  National  lui- 
meme,  pour  autant  que  ces  operations  doivent  concourir  a  la  reprise  de 
l'activite"  economique  en  Belgique,  ainsi  que  d'emmagasiner,  transporter, 
assurer,  distribuer  ou  c6der,  pour  le  compte  de  l'Etat,  tous  materiels  et  mar- 
chandises dont  l'Etat  viendrait  a  disposer  notamment  du  fait  de  marches 
en  cours,  de  dons,  d'approvisionnements  non  utilises,  de  requisitions,  de 
reprises  en  pays  ennemis,  de  confiscations  et  d'embargo  sur  des  marchan- 
dises ennemies  (art.  6). 

Ay  ant  negocie,  dans  les  liniites  et  aux  conditions  des  programmes 
approuves,  les  marches,  baux  et  polices  avec  les  fournisseurs,  entre- 
positaires,  transporteurs,  assureurs  et  tous  autres  contractants,  le 
Comptoir  devait,  avant  de  les  conclure,  en  soumettre  les  projets 
a  l'approbation  du  Ministre  des  Affaires  Economiques. 

Afin  de  ne  point  entraver  les  operations  commerciales,  le  Ministre 
s'engageait  a  notifier  sa  decision  dans  un  delai  maximum  de  quinze 
jours  a  partir  de  la  date  oil  les  projets  de  marches  lui  auraient  ete 
communiques. 

En  soumettant  au  Ministre  un  projet  de  marche,  le  Comptoir 
pouvait  toujours,  d'ailleurs,  lui  demander  de  se  prononcer  dans  un 
delai  moindre  que  quinze  jours.  II  pouvait  egalement,  si  les  circons- 
tances  l'exigeaient,  et  a  condition  de  rester  dans  les  limites  du  pro- 
gramme general  d'achats  approuve,  passer  un  marche  determine 
sans  l'autorisation  prealable  du  Ministre,  moyennant  que  le  Ministre 
soit  informe  immediatement  de  la  conclusion  du  marche  et  des  raisons 
pour  lesquelles  il  a  paru  urgent  de  traiter  (art.  7). 

L'llltat  devait  assurer  au  Comptoir  National  les  moyens  financiers 
necessaires  a  l'execution  des  marches  de  toute  nature,  soit  qu'ils 
fussent  passes  par  le  Comptoir  pour  le  compte  de  l'Etat  et  dument 
approuves  par  le  Ministre  des  Affaires  Economiques,  soit  qu'ils  fussent 
passes  avec  le  concours  financier  de  l'fitat,  pour  le  compte  d'industriels 
et  commercants,  sous  reserve  toutefois  que  fussent  realisees  les  condi- 
tions de  garantie  ou  autres  fixees  par  le  Ministre. 

Le  Comptoir  National  ne  pouvait  contracter  aucun  emprunt,  ni 
aliener,  hypothequer  ou  engager  des  biens,  sans  l'autorisation  du 
Ministre  des  Affaires  Economiques. 

Le  Comptoir  National  pouvait  prelever  une  commission  sur  toutes 
les  operations  faites  par  lui,  a  titre  d'intermediaire,  tant  pour  le  compte 
de  l'Etat,  que  pour  le  compte  des  industriels  et  commei^ants,  le  taux 
de  cette  commission,  son  mode  de  calcul  et  de  reglement  etant  fixes 
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periodiquement  pour  chaque  categorie  d'operations  ou  de  produits, 
par  le  conseil  d'administration  du  Comptoir  et  soumis  a  l'approbation 
du  Ministre  des  Affaires  Economiques  (art.  9). 

Le  materiel  et  les  marchandises  achetes  pour  le  compte  de  l'Etat 
devaient  etre  cedes  aux  industriels  et  commer9ants  par  le  Comptoir 
National  aux  conditions  fixees  par  le  Ministre  des  Affaires  Econo- 
miques. 

Quant  au  materiel  et  aux  marchandises  achetes  pour  le  compte 
d'industriels  et  de  corninercants,  ils  devaient  leur  etre  delivres  par  le 
Comptoir  a  un  prix  comprenant  :  le  prix  d'achat  initial,  les  frais 
d'emmagasinage,  de  transport,  d'assurances,  de  delivraison  et  tous 
autres  frais  grevant  la  marchandise,  plus  les  interets  courus  sur  les 
avances  de  l'Etat  ou  des  tiers,  garanties  par  l'Etat,  et  la  commission 
revenant  au  Comptoir  lui-meme. 

Les  sommes  a  payer  au  comptant  devaient  etre  versees  dans  la 
monnaie  qui  serait  stipulee  par  celui-ci,  d'accord  avec  le  Ministre  des 
Affaires  Economiques. 

Le  Ministre  determinerait  les  conditions  dans  lesquelles  le  Comp- 
toir pourrait  accepter  en  payement  des  sommes  qu'il  encaisserait 
pour  le  compte  de  l'Etat,  les  titres  de  creances  contre  1'lStat  du  chef 
d'indemnites  ou  autres  (art.  10). 

Les  cahiers  des  charges  du  «  Comptoir  National  »,  les  formules  de 
marches,  les  regies  generates  relatives  au  role,  au  choix  et  a  la  remu- 
neration des  intermediaires,  ou  au  mode  de  distribution  des  marchan- 
dises aux  industriels  et  commercants  interesses  dans  les  programmes 
d'achats,  ainsi  que  tous  autres  documents  d'ordre  general  fixant  les 
grandes  lignes  de  l'activite  du  Comptoir,  devaient  etre  soumis  a 
l'approbation  du  Ministre  des  Affaires  Economiques  (art.  11). 

Le   Comptoir  National  ne  pouvait,  sans  l'autorisation  expresse 
du  Ministre  des  Affaires  Economiques,  contracter  aucun  emprunt 
hypothequer  ou  engager  des  biens  (art.  8),  ni  faire  d'autres  opera- 
tions que  celles  regies  par  la  convention. 

II  contractait  en  outre  l'obligation  de  veiller  aux  interets  de  l'Etat 
comme  aux  siens  propres. 

11  s'efforcera,  disait  l'article  12,  d'obtenir  dans  ses  achats  les  meilleures 
conditions  de  qualite,  de  prix  et  de  delai  de  livraison.  II  conservera  les  biens 
et  valeurs  appartenant  a  l'Etat  avec  les  soins  d'un  bon  pere  de  famille.  II 
s'inspirera  en  toutes  circonstances  des  considerations  d'interet  general  qui 
out  determine  l'Etat  a  lui  accorder  son  appui. 

Le  Comptoir  recourra,  de  preference,  dans  la  plus  large  mesure  possible, 
au  concours  de  courtiers  beiges,  de  lignes  de  navigation  bulges  et  aux  mai- 
sons  de  commerce  beiges  en  general. 
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L'approbation  donnee  par  le  Ministre  des  Affaires  ]5conomiques 
aux  programmes,  marches  et  "reglements  du  Comptoir  ne  degageait 
d'ailleurs  pas  le  Comptoir  de  sa  responsabilite  envers  l'fitat  du  chef 
de  l'execution  de  ses  obligations  (art.  12). 

La  convention  donnait,  en  general,  a  l'Stat  les  droits  les  plus 
etendus  de  controle  sur  la  direction  et  la  gestion  du  Comptoir. 

Les  nominations  d'administrateurs-delegues,  de  membres  d'un 
comite  de  direction,  de  directenrs  generaux  et  de  directeurs,  devraient 
etre  soumises  a  l'approbation  du  Ministre  des  Affaires  Economiques. 

La  composition  de  tous  les  services  et  la  liste  des  intermediaires  de 
toute  nature  n'appartenant  pas  au  personnel  de  la  societe  devraient 
etre  communiquees  au  Ministre  (art.  13). 

Le  Comptoir  National  devait  soumettre  ses  budgets,  ses  situa- 
tions et  ses  comptes  a  l'approbation  du  Ministre  et  il  ne  pouvait 
engager  de  depenses  d'administration  et  de  gestion  que  dans  la  limite 
des  budgets  approuves. 

Les  regies  generates  a  observer  dans  l'organisation  de  la  compta- 
bilite  du  Comptoir  devaient  etre  fixees  d'accord  avec  le  Ministre 
(art.  14). 

Le  Ministre  avait  le  droit  de  controle  le  plus  etendu  sur  Torgani- 
sation  interieure  et  les  operations  du  Comptoir  National,  en  tenant 
compte,  dans  l'exercice  de  ce  droit,  de  la  necessity  de  ne  pas  entraver 
les  operations  commerciales. 

Un  ou  plusieurs  commissaires  du  gouvernement  devaient  etre 
charges  de  ce  controle,  ayant  la  faculte  de  se  faire  assister  eux-memes 
dans  l'accomplissement  de  leur  mission  par  des  delegues,  notamment 
par  des  experts-comptables  pour  l'examen  des  ecritures  et  par  des 
experts  techniques  pour  le  controle  des  operations  de  reception  des 
marchandises. 

lis  devaient  avoir  en  tout  temps  acces  dans  les  bureaux,  magasins 
ou  bateaux  occupes  par  la  societe  ou  dans  lesquels  se  trouveraient 
des  biens  ou  valeurs  confies  ou  appartenant  a  la  societe. 

lis  pourraient  y  proceder  a  toutes  investigations  et  verifications 
qu'ils  jugeraicnt  utiles,  prendre  connaissance  sans  deplacement  de 
tous  documents,  de  la  correspondance  et  des  ecritures  sociales.  lis 
pourraient  en  faire  prendre  toutes  copies. 

lis  seraient  convoques,  par  lettres  recommandees  contenant  l'ordre 
du  jour,  a  toutes  r6unions  de  l'assemblee  gen^rale  des  actionnaires, 
du  conseil  d'administration  ou  du  college  des  commissaires,  mais 
avec  voix  consultative  seulement  et  sans  que  leur  absence  constitue 
un  obstacle  a  la  valadite  des  deliberations.  Le  texte  du  proces-verbal 
contenant  les  d61iberations  prises  devait,  qu'ils  aient  ou  non  assiste 
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a  la  reunion,  leur  etre  communique  par  la  societe,  dans  les  trois  jours. 

Dans  le  cas  ou  les  commissaires  du  gouvernement  jugeraient  neces- 
saire  d'appeler  le  conseil  d'administration  ou  l'assemblee  generale  des 
actionnaires  a  deliberer  sur  un  objet  determine  touchant  aux  interets 
de  l'Etat,  ils  pourraient  requerir  le  president  de  convoquer  a  cet  effet 
le  conseil  d'administration  ou  l'assemblee  generale. 

lis  avaient  le  droit  de  suspendre  toiite  decision  prise  par  l'assemblee 
generale  ou  le  conseil  d'administration,  qui  leur  paraitrait  contraire 
aux  statuts  de  la  societe,  a  la  convention,  aux  intei'ets  de  l'Etat  ou 
aux  interets  generaux  de  l'industrie  ou  du  commerce. 

S'ils  usaient  de  ce  droit,  ils  devaient  en  aviser  la  societe,  au  plus 
tard  quarante-huit  heures  apres  avoir  recu  le  texte  de  la  deliberation 
en  cause.  Le  Ministre  avait  la  faculte  d'annuler  celle-ci.  II  devait  se 
prononcer  par  une  decision  motivee  dans  les  quinze  jours  suivant  la 
notification  de  la  suspension.  A  defaut  d'opposition  definitive  notifiee 
par  le  Ministre,  dans  ce  delai,  la  mesure  prise  pouvait  suivre  son  cours 
(art.  15). 

Ces  dispositions  relatives  au  controle  de  l'Etat  etaient  textuelle- 
ment  reproduites  dans  les  articles  49  a  51  des  statuts  de  la  societe. 
Le  Ministre  des  Affaires  Economiques  s'etait  assure  aupres  de  ses 
conseillers  juridiques  que,  malgre  leur  rigueur,  le  regime  legal  de  la 
societe  cooperative  sous  lequel  le  Comptoir  National  s'etait  place 
gardait  toute  sa  validite. 

Enfin,  le  gouvernement  accordait  au  Comptoir  National  son  patro- 
nage et  l'autorisait  a  se  prevaloir  dans  ses  relations  avec  les  tiers  du 
concours  et  du  controle  de  l'Etat  (art.  16). 

La  convention  etait  faite  pour  un  terme  de  dix  ans  prenant  cours  le 
14  juin  1918,  date  de  la  constitution  de  la  society.  Toutefois,  le  Ministre 
des  Affaires  Economiques  avait  le  droit  de  la  resilier  sous  preavis  de 
trois  mois,  pendant  les  six  mois  qui  suivraient  la  signature  du  traite 
de  paix  concernant  la  Belgique.  Le  Comptoir  recouvrerait  sa  complete 
independance  le  jour  oil  l'Etat  aurait  cesse  de  faire  appel  a  son  concours 
sous  reserve  que  les  agents  de  controle  conservassent  leur  droit  de 
verification  pour  les  operations  effectuees  pour  le  compte  oix  avec  le 
concours  financier  de  l'Etat  jusqu'au  reglement  definitif  (art.  17). 

La  premiere  tache  a  accomplir  dans  l'ceuvre  du  reapprovisionne- 
ment  et  du  reoutillage  et  la  premiere  aussi  que  le  gouvernement  assi- 
gnait  au  Comptoir  National,  etait  la  determination  des  besoins ;  parmi 
eux,  il  fallait  distinguer :  les  besoins  industriels,  les  besoins  commer- 
ciaux,  les  besoins  agricoles,  enfin  ceux  des  services  publics. 

A  cette  fin,  le  Comptoir  National  disposait  des  informations  recues 
du  pays  occupe.  Clandestinement  et  malgre  des  obstacles  qui  parais- 
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saient  insurmontables,  une  enquete  s'y  poursuivait.  Le  gouvernement 
avait  fait  connaitre  a  ses  correspondants  a  Bruxelles  la  politique  qu'il 
avait  arretee  et  le  travail  qu'il  avait  fait  entreprendre.  A  l'insu  de 
l'autorite  allemande,  les  associations  industrielles  furent  invitees  a 
dresser  le  tableau  des  besoins  en  matieres  et  en  outillage  correspon- 
dant  a  la  categorie  d'entreprises  que  chacune  d'elles  representait. 
Ces  tableaux  etaient  centralises  a  Bruxelles  d'oii,  par  une  voie  secrete, 
ils  etaient  transmis  au  Ministere  des  Affaires  Economiques  qui, 
a  son  tour,  apres  en  avoir  pris  connaissance,  les  communiquait  au 
Comptoir  National.  Celui-ci  avait  confie  l'elaboration  des  programmes 
d'achat  a  des  comites  techniques  constitues  a  cet  effet  et  ayant  chacun 
dans  sa  competence  une  categorie  determinee  de  marchandises.  Ces 
comites  techniques  siegeaient  a  Paris,  Londres  et  La  Haye.  Une  direc- 
tion technique  etait  chargee  d'en  coordonner  les  travaux. 

Ces  programmes  ainsi  etablis  comprenaient,  en  ordre  principal,  le 
materiel  et  les  approvisionnements  d'usage  courant,  correspondant 
aux  besoins  generaux  de  toute  une  branche  industrielle  et  pouvant 
etre  acquis  en  bloc  et  ulterieurement  repartis  entre  les  interesses  ; 
ils  comprenaient  subsidiairemsnt  l'outillage  et  les  marchandises  spe- 
ciaux,  faisant  l'objet  d'une  demande  particuliere  et  expresse  emanant 
d'une  entreprise  determinee. 

Les  premiers  pouvaient  eventuellement  etre  achetes  pour  le  compte 
de  l'Etat,  sauf  a  etre  retrocedes  par  lui  aux  interesses.  II  ne  pouvait 
en  etre  de  meme  des  seconds  sans  que  l'Etat  s'exposat  a  se  les  voir 
laisses  pour  compte.  Son  intervention  devait  done  se  borner,  pour  de  tels 
achats,  a  offrir,  par  rintermediaire  du  Comptoir,  son  aide  financiere 
et  son  concours  dans  l'execution  de  l'operation. 

La  distinction  entre  objet  ou  outillage  d'usage  courant  et  objet 
ou  outillage  special  pouvait  etre  parfois  dehcate.  Pratiquement,  il 
suffisait  au  Comptoir,  quand  il  etait  saisi  d'une  demande  permettant 
mi  doute  a  cet  egard,  de  constater  si  elle  etait  ou  non  comprise  dans 
un  programme  general  d'achat  et  si  le  Comptoir  agissant  d'accord 
avec  l'Etat,  avait  pris  ses  dispositions  pour  faire  l'acquisition  visee. 
Dans  1'affirmative,  il  ne  serait  pas  donne  suite  a  la  demande  de  l'in- 
dustriel  par  une  commande  speciale  ;  dans  la  negative,  le  Comptoir 
noterait  l'ordre  recu  pour  l'executer,  en  temps  opportun,  en  quahte 
d'intormediaire. 

Conformement  a  cette  procedure,  le  Comptoir  avait  le  monopole 
de  tous  les  achats  faits,  soit  sous  le  benefice  de  son  intervention  finan- 
ciere, soit  pour  le  compte  de  l'fitat. 

Le  principe  de  ce  monopole  fut  longtemps  debattu.  Les  promotems 
du  Comptoir  National  auraient  voulu  l'etendre  a  tous  les  achats  indis- 
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tinctement.  Le  gouvemement  exclut  cependant  ceux  que  les  indus- 
triels  et  comrnercants,  representes  a  l'etranger  ou  y  disposant  de 
moyens  de  payement  propres,  seraient  en  etat  de  faire,  pour  autant 
que  {'execution  de  ces  commandes  ne  fut  pas  subordonnee  a  des 
accords  entre  gouvernements. 

Le  Ministre  des  Affaires  Economiques  defmit  sa  politique  a  cet 
egard  dans  un  avis  que  publia  le  Monileur  quelques  jours  avant  la 
signature  de  l'armistice  (1). 

On  attirait  tout  d'abord  i'attention  des  interesses  sur  les  difficultes 
que  presenteraient,  apres  la  guerre,  le  reoutillage  et  le  reapprovision- 
nement  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Tout  indique,  disait  l'avis,  qu'il  sera  necessairc  de  proceder,  sous  le  con- 
trole  de  l'Etat,  a  certaines  repartitions  de  marchandises  disponibles,  du 
tonnage  et  des  moyens  de  payement  a  l'etranger. 

Le  gouvemement,  convaincu  de  repondre  aux  besoins  resultant  de  la 
situation  economique  generate  et  des  mesures  prises  dans  les  pays  allies, 
croit  utile  d'adopter  les  dispositions  necessaires  en  vue  de  concentrer  entre 
ses  mains  toutes  les  demandes  interessant  la  reconstitution  economique 
de  la  Belgique  et  de  pouvoir  presenter  des  programmes  generaux  aux  gouver- 
nements allies.  11  s'efforcera  de  respecter  toutefois,  dans  la  plus  large  mesure 
possible,  la  liberte  des  iivitiatives  et  des  transactions  individuelles. 

Le  Departement  recommande  en  premier  lieu  aux  industriels  et  commer- 
cants  de  chercher  a  dviter,  aussi  bien  en  pays  allies  qu'en  pays  neutres, 
toutes  demandes,  isolees  de  materiel  ou  de  marchandises,  qui  ne  peuvent  que 
deranger  le  marche  et  nuire  a  Taction  du  gouvemement. 

II  invite,  en  second  lieu,  les  industriels  et  comrnercants  qui  auraient  deja 
constitue  des  stocks  ou  passe  des  ordres  fermes  en  pays  allies  ou  neutres,  a 
en  faire  part  au  Departement  des  Affaires  Economiques,  office  des  ques- 
tions industrielles. 

En  ce  qui  conceme,  en  troisieme  lieu,  les  commandes  restant  a  placer, 
il  y  a  a  faire  une  distinction. 

Ls  gouvemement  s'est  preoccupe,  en  ordre  principal,  de  pourvoir  aux 
besoins  des  industriels  et  comrnercants  demeures  en  Belgique  occupee,  et 
actuellement  depourvus  de  moyens  de  ciedit  propres  a  l'etranger.  II  a 
favorise,  a  cet  effet,  la  constitution  du  Comptoir  National  pour  la  reprise 
de  l'activite  economique  en  Belgique,  societe  cooperative  dont  les  statuts 
ont  6te  publies  aux  aimexes  du  Moniteur  beige  sous  la  date  du  20  juillet  1918. 

Cet  organisme  fonctionne  sous  le  controle  et  avec  le  concours  du  gou- 
vemement, conformement  a  une  convention  passee  entre  l'Etat  et  lui  le 
19  juillet  1918. 

Le  Departement  des  Affaires  Economiques  invite,  en  consequence,  les 
industriels  et  comrnercants  a  faire  connaitre  leurs  besoins  au  Comptoir 
National. 

Le  Comptoir  National  a  des  sieges  a  Paris,  15,  rue  Louis-le-Grand  (2e) ; 


(1)  Moniteur  brlqe  des  27  octobrc-2  novembre  1918,  noe  200-306. 
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a  Londres,  110,  Cannon  street,  E,  C.  3  ;  et  a  La  Haye,  Bezuidenhout,  173. 

Le  Comptoir  National  est  done  a  la  disposition  de  tous  les  industriels  et 
commercants,  meme  de  ceux  qui  sont  representes  a  l'etranger  ou  qui  y  ont 
des  moyens  de  payement  propres.  Toutefois,  les  interess6s  qui  se  trouvent 
dans  ce  cas  peuvent  avoir  le  desir  de  chercher  a  pourvoir  eux-memes  a 
leur  reoutillage  et  a  leur  reapprovisionnement. 

II  est  indispensable  que,  meme  dans  ce  cas,  ils  fassent  coimaitre  leurs 
besoins  au  departement  des  Affaires  Econoiniques,  office  des  questions 
industrielles.  De  la  sorte,  le  gouvernement  sera  a  meme  de  faire  rentrer  leurs 
demandes  dans  les  programmes  generaux,  ou  eventuellement  de  faire  aux 
gouvernements  allies  une  demande  visant  specialement  le  materiel  ou  les 
marchandises  desires  par  ces  industriels  ou  commercants  particuliers. 

Le  gouvernement  appelle  la  plus  sdrieuse  attention  de  ces  particuliers 
sur  le  fait  que,  dans  le  cas  oil  ils  ne  feraient  pas  connaitre  en  temps  utile  les 
stocks  dej'a  constituds,  les  commandes  deja  passees  ou  celles  qu'ils  desire- 
raient  placer,  au  D6partement  des  Affaires  Economiques,  celui-ci  se  trou- 
verait  dans  l'impossibilite  de  les  faire  participer  a  la  repartition  de8  mar- 
chandises, des  moyens  de  transport  et  de  payement  qui  pourront  etre  mis 
a  la  disposition  de  la  Belgique  par  les  gouvernements  allies. 

II  est  done  de  leur  plus  grand  interet  personnel  de  communiquer  imm6- 
diatement  au  gouvernement  les  renseignements  que  celui-ci  leur  demande 
uniquement  dans  un  but  d'int6ret  general. 

En  tout  £tat  de  cause,  le  gouvernement  se  reserve  de  confier  au  Comptoir 
National  l'execution  des  ordres,  meme  6manant  d'industriels  ou  commer- 
cants particuliers  qui  comporteraient  des  accords  avec  des  gouvernements 
allids. 

Jl  avait  ete  d'abord  entendu  que  les  programmes  des  besoins  seraient 
etablis  par  le  Comptoir  National  avec  une  precision  suffisante  pour 
constituer  de  veritables  programmes  d'achat  pouvant  etre,  au  moment 
voulu,  executes. 

Tout  en  poursuivant  l'execution  de  ce  premier  projet,  le  Comptoir, 
a  la  demande  du  gouvernement,  s'appliqua  principalenient  a  dresser 
un  premier  tableau  fournissant  nne  estimation  approximative  des 
besoins  probables  de  l'industrie.  On  obtint  ainsi  un  total  provisoire 
de  marchandises  a  acheter,  d'une  valour  de  2,5  milliards  de  francs  ; 
on  prevoyait  qu'on  atteindrait  une  valeur  de  6  milliards  quand  les 
listes  seraient  completes. 

Les  programmes  etablis  par  le  Comptoir  etaient  transmis  par  lui 
au  Ministere  des  Affaires  Economiques ;  les  services  competents,  en 
l'espece  FOffico  des  questions  industrielles,  en  faisaient  la  revision, 
y  ajoutant,  le  cas  echeant,  les  demandes  emanant  d'industriels  di.spo- 
sant  de  fonds  propres  a  l'etranger  et  qui  ne  s'etaient  pas  adresses  au 
Comptoir  National.  Les  programmes  ainsi  revus  et  completes  compre- 
naient  les  besoins  totaux  de  l'industrie  privee. 

Les  programmes  relatifs  au  commerce  devaient  aussi,  en  principe, 
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etre  etablis  par  le  Coinptoir  National ;  la  procedure  a  suivre,  en  ce  qui 
les  concerne,  ne  fut  jamais  exactement  arretee  ;  ils  n'avaient  d'ailleurs 
pas  un  caractere  aussi  urgent  que  ceux  qui  devaient  permettre  le  r6ta- 
blissement  des  moyens  de  production. 

Les  programmes  relatifs  a  1'agriculture  etaient  etablis  par  les  soins 
de  V Association  nationale  four  la  restauration  de  I 'agriculture  en  Bel- 
gique,  dans  des  conditions  analogues  a  celles  des  programmes  indus- 
trials, et  a  l'intervention  du  Ministere  de  1' Agriculture. 

Enfin,  les  programmes  des  services  publics  etaient  dresses  par 
chaque  departement  ministeriel  interesse  :  Chemins  de  fer,  Marine, 
Postes  et  Telegraphes,  Travaux  publics. 

Celui  des  Chemins  de  fer,  en  raison  de  l'interet  immediat  qu'il 
offrait  au  point  de  vue  militaire,  reeut  une  consideration  toute  spe- 
ciale,  bien  avant  que  ne  fut  pose  dans  son  ensemble  le  probleme  de  la 
restauration  economique  du  pays. 

II  fut  examine  pour  la  premiere  fois  a  une  conference  qui  se  tint  le 
12  janvier  1915,  a  Furnes,  sous  la  presidence  du  Ministre  des  Chemins 
de  fer. 

On  y  envisagea  comme  probable  la  destruction  des  voies  et  ouvrages 
d'art  ;  la  constitution  d'un  dep6t  central  des  objets  et  matieres  y  fut 
decide  (1). 

Les  commandes  qui  furent  faites  en  execution  de  ces  decisions  s'ele- 
vaient  a  6.112.500  francs. 

Les  travaux  prevus  comprenaient  la  reconstitution  de  1.200  kilo- 
metres de  voies  et  le  retablissement  de  l'exploitation  sur  toute  la 
partie  du  reseau  a  l'ouest  de  la  ligne  Selsaete-Gand-Mons. 

La  question  de  la  repartition  entre  les  armies  alliees  des  commandes  a 
passer  avait  fait  Fobjet  d'un  vceu,  a  la  CoiJerence  de  Furnes.  Aucune  deci- 
sion n'ayant  ete  prise,  comme  corollairede  ce  vceu,  r Administration  reunit 
des  elements  d'appreciation  permettant  de  dresser  un  projet  provisoire, 
pour  la  realisation  duquel  un  credit  de  70  millions  fut  solllicite,  le  ler  sep- 
tembre  1915. 

Le  Ministere  des  Finances  ouvrit  a  1' Administration  des  Chemins  de  fer 
un  credit  de  7  millions.  Une  somme  superieure  ne  put  etre  obtenue,  les  Allies 
entendant  reserver  leurs  ressomces  aux  besoins  immediats  (2). 

Cette  somme  de  7  millions  fut  consacree  a  l'achat  des  objets  et  matieres 
necessaires  pour  assurer  les  transports  des  armees  de  campagne  sur  les 
lignes  a  l'ouest  du  canal  de  Terneuzen  et  de  la  Lys,  reseau  qui,  dans  la  pensee 
de  la  Conference  du  12  janvier,  devait  constituer  notre  champ  d'activite. 


(1)  Ministere  des  Chemins  de  jer.  Compte  rendu  des  operations,  4  cwtil  1914-1  aoftl  1917, 
p.  29. 

(2)  ibid. 
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Mais  l'etat-major  beige  fit  valoir  que  la  Conference  avait  prevu  la  faculte, 
pour  les  services  de  l'arriere,  de  puiser  dans  les  magasins  de  1' Administration 
civile.  Celle-ci  ne  disposant  de  credits  qu'autant  que  1'armee  y  consentait 
(puisque  seules  les  depenses  d'ordre  militaire  6taient  tolerees),  il  ne  restait 
qu'a  etendre  le  programme  de  1'armee. 

Le  27  octobre  1915,  une  nouvelle  demande  de  credit  fut  introduite,  basee 
sur  des  hypotheses  strategiques  plus  larges. 

Cependant  le  G.  Q.  G.  francais,  saisi  des  resolutions  de  la  Conference  de 
Furnes,  se  rallia  a  la  maniere  de  voir  du  Ministre  des  Chemins  "de  f er,  et  le 
20  janvier  1916,  une  commission  specialement  designee  pour  cet  objet 
tint  seance,  a  Calais-Maritime,  pour  determiner  les  quantites  d'approvi- 
sionnements  strictement  indispensables.  Le  8  mai  1916,  au  Ministere  de  la 
Guerre,  a  Paris,  fut  tranchee  la  question  des  repartitions  des  commandes 
entre  les  armees  alliees. 

En  resume,  le  gouvernement  beige  fut  charge  de  prevoir  tout  ce  qu'il 
fallait  pour  la  ligne  Adinkerke-Furnes-Cortemark-Bruges-Gan-?.-Anvers- 
Lierre-Aerschot-Lanaeken  et  pour  les  deux  transversales  Gand-Sottegem 
et  Anvers-Bruxelles. 

l^a  quantite  de  matieres  a  approvisionner  fut  fixee  au  quart  du  total 
necessaire,  et  un  credit  de  20  millions  fut  accorde. 

La  passation  des  contrats  et  marches  varia  dans  ses  modalites.  Au  debut, 
on  fit  de  simples  demandes  de  prix  aux  fournisseurs  recommandes  par 
M.  l'ingenieur  en  chef  Tempest.  Mais  aussitot  que  ce  fut  possible,  on  revint 
au  proced6  de  l'adjudication,  prescrit  par  la  loi  sur  la  comptabilite  de  PEtat. 
Les  grandes  firmes  et  plus  specialement  les  firmes  beiges  furent  solhcitees 
et  la  Chambre  de  commerce  beige  du  Havre  fut  avis^e  des  demandes. 

En  fin  la  Commission  internationale  du  Ravitaillement  ,  siegeant  a 
Londres,  centralisa.  a  peu  de  choses  pres,  a  partir  de  1916,  les  achats 
a  faire  en  Angleterre  (1). 

Mais  il  s'agissait  la  de  besoins  ranges  parmi  ceux  de  la  guerre  et 
beneficiant  a  ce  titre  d'un  traitement  special. 

Tous  les  programmes  correspondant  aux  besoins  de  la  reconsti- 
tution  economique,  quelle  que  fut  leur  origine,  etaient  centralises  par 
le  Departement  des  Affaires  Sconomiques,  auquel  incombait  la  mission 
de  les  soumettre  aux  gouvernements  allies. 

* 
*  * 

L'execution  des  programmes  dependait  entierement  des  Etats- 
Unis,  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne,  auxquels,  dans  le  conflit  . 
laBelgique  etait  unie.  En  effet,  sans  l'agrement  de  leurs  gouvernements 
et  des  conseils  interallies  qu'ils  avaient  constitues,  il  etait  impossible, 
on  l'a  vu,  de  disposer  d'aucune  des  ressources  qu'ils  controlaient,  et 


(1)  Ministtre  des  Chemins  de  jer,  Compte  rendu  des  operations,  p.  29-30. 
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oil  eut-on  pu  en  trouver  d'autres  ?  L'eut-on  pu,  comment  les  payer, 
comment  meme  les  transporter  sans  le  concours  des  Allies  ?  La  Bel- 
gique  n'avait  plus,  dans  l'exil,  aucune  ressource  financiere  propre  ; 
elle  en  etait  reduite  aux  credits  que  les  Allies  lui  ouvraient  ;  sa  flotte 
etait  entierement  accaparee  par  les  transports  militaires  et  surtout  par 
ceux  qu'exigeait  le  ravitaillement  alimentaire  du  pays  occupe. 

La  condition  prealable  a  l'execution  des  programmes  d'achat  etait 
done  l'agrement  des  Allies.  Or,  la  Belgique  se  heurtait  pour  l'obtenir, 
a  une  grave  difficulte.  Toute  l'economie  de  gueiTe,  qui  etait  nee  et 
s'etait  developpee  sous  1'empire  d'une  dure  necessite,  avait  pour  objeb 
de  consacrer  les  ressources  totales  de  l'Entente  a  la  satisfaction  exclu- 
sive de  leurs  besoins  de  guerre  chaque  jour  grandissant,  e'est-a-dire 
de  besoins  immediats  dont  dependaient  Tissue  de  la  lutte  et  l'exis- 
tence  des  puissances  qui  y  etaient  engagees  ;  et  comme  les  ressources 
etaient  de  plus  en  plus  deficitaires,  tous  les  autres  besoins  etaient 
impitoyablement  sacrifies.  Ainsi  devaient  l'etre,  comme  etrangers 
aux  exigences  de  l'heure  et  se  rapportant  au  contraire  a  des  preoccu- 
pations de  paix,  ceux  auxq\iels  la  Belgique  devait  pourvoir  pour  sa 
restauration  economique. 

Cependant,  elle  avait  a  invoquer  des  titres  a  un  traitement  excep- 
tionnel  et  a  une  derogation  aux  principes  rigoureux  de  la  politique 
de  guerre. 

Dans  une  declaration  solennelle  en  date  du  14  fevrier  1916  et  appelee 
«  Declaration  de  Sainte-Adresse  »,  la  France,  la  Grande-Bretagne  et 
la  Russie,  garantes  de  sa  neutralite  et  de  son  independance,  avaient 
pris  l'engagement  de  ne  point  mettre  fin  aux  hostilites  «  sans  que  la 
Belgique  soit  retablie  dans  son  independance  politique  et  economique 
et  largement  indemnisee  des  dommages  qu'elle  -a  subis.  Elles  preteront 
leur  aide  a  la  Belgique,  ajoutaient -elles,  pom'  assurer  son  relevement 
commercial  et  financier  ». 

Get  engagement  —  dont  la  proposition  fut  spontanement  presentee 
le  23  decembre  1915  par  lord  Crewe  a  M.  Hymans,  Ministre  de  Belgique 
a  Londres,  comme  un  temoignage  de  fidelite  rendue  a  la  Belgique  et 
comme  un  encouragement  a  son  peuple  si  diu"ement  eprouve  —  cet 
engagement  consacrait  par  un  texte  formel  la  situation  particuliere 
de  la  Belgique  dans  le  conflit(l).  Elle  n'etait  point  un  belligerant 
ordinaire.  Elle  etait  un  Etat  dont  les  puissances  avaient  garanti 
la  neutralite  et  l'independance,  et  qui,  de  ce  chef,  avait  des  titres 
speciaux  a  <  reclamer  la  reparation  complete  du  prejudice  qui  lui 
avait  ete  porte.  C'est  pourquoi  aucune  declaration  semblable  ne  fut 


(1)  Baron  Beyens  :  Deux  politiques,  Le  Flambeau,  mai-avril  1922,  p.  23. 
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faite,  bien  que  le  desir  en  eut  ete  exprime,  a  l'egard  d'un  autre  petit 
Etat  engage  dans  le  conflit,  mais  dont  le  statut  international  etait 
different. 

Un  echange  de  vues  avait  eu  lieu  a  la  fin  de  191G  et  au  debut  de 
1917,  entre  le  gouvernement  beige  et  le  gouvernement  britannique 
au  sujet  de  la  realisation  de  l'aide  promise  par  les  Allies  a  la  Belgique 
pour  assurer  son  relevement  economique. 

La  Belgique  propojait  la  creation  ji  cette  fin  d'un  comite  interallie. 
L'Angleterre  considerait  ce  comite  comme  sans  objet,  dans  les  condi- 
tions actuelles,  car  il  lui  etait  impossible  de  detourner  la  moindre 
partie  des  rcssources  dont  elle  disposait  du  but  essentiel  qui  etait  la 
fin  victorieuse  de  la  guerre.  Elle  suggerait  que  chaque  pays  etudiat 
seul  quels  seraient  ses  besoins  probables,  quels  efforts  il  pourrait  faire 
par  lui-meme,  quel  secours  il  devrait  trouver  au  dehors.  Elle  estimait 
pour  cette  raison  que  le  gouvernement  beige  accompli  rait  un  precieux 
travail  de  preparation  s'il  recherchait  des  ce  moment  comment  faire 
face  a  la  situation  qui  se  presenterait  lore  de  la  fin  de  la  guerre,  s'il 
evaluait  la  nature  et  le  caractere  de  ses  besoins,  s'il  determinait  dans 
quelle  mesure  il  pourrait  y  pourvoir  par  ses  ressources  interieures  et 
dans  quelle  mesure  des  ressources  exterieures  lui  seraient  necessaires. 
Lorsque  ces  donnees  auraient  ete  obtenues  et  que  la  fin  de  la  guerre 
scrait  plus  proche,  un  examen  plus  attentif  du  probleme  s'imposerait, 
qui  tiendrait  compte  des  ressources  globales  des  Allies,  des  appro- 
visionnements  qu'il  serait  possible  de  tirer  de  l'ennemi,  et  de  la  maniere 
dont  le  credit  allie  pourrait  etre  employe  le  plus  utilement  pour  obtenir 
le  concours  des  pays  neutres.  Cette  conception  du  gouvernement 
britannique  impliquait  d'ailleurs,  on  le  voit,  le  principe  d'un  pro- 
gramme gouvernemental  unique. 

Sur  des  instances  nouvelles  du  gouvernement  beige,  l'Angleterre 
consentit,  en  mars  1917,  a  designer  un  delegue  dans  le  Comite  propose. 
Mais  elle  accompagnait  cette  acceptation  d'expresses  reserves.  Elle 
prevenait  la  Belgique  que  son  delegue  ne  serait  pas  en  mesure  de 
fournir  des  indications  positives  sur  l'aide  que  le  Royaume-Uni 
pourrait  accorder  en  vue  de  la  reconstruction  de  la  Belgique,  ni  de 
prendre  des  engagements  quelconques. 

La  Commission  interalliee  pour  le  ravitaillement  industriel  et  agr«- 
cole  de  la  Belgique  (C.  I.  R.  I.  A.  B.)  sortit  de  ces  echanges  de  vues. 
Elle  etait  appelee,  dans  l'esprit  du  gouvernement,  a  devenir  l'organe 
de  la  collaboration  etroite  et  methodique  que  devraient  realiser  les 
puissances  pour  apporter  a  la  Belgique  l'aide  qu'elles  lui  avaient 
promise  dans  sa  reconstitution  industrielle  et  agricole. 

Puisque  l'execution  des  programmes  approuves  par  le  IMinistere 
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des  Affaires  £conomiques  etait,  en  tout  cas,  subordonnee  a  l'agrement 
des  gouvernements  albes,  cette  commission  etait  qualifiee  pour  en 
faire,  des  a  present,  l'examen,  de  ce  point  de  vue. 

Creee  en  juillet  1917,  elle  commen9a  effectivement  ses  travaux 
suivant  cette  niethode  en  avril  1918. 

II  avait  ete  entendu,  conformement  d'ailleurs  aux  reserves  qui 
avaient  entoure  sa  constitution,  qu'elle  ne  prendrait  les  programmes 
en  consideration  qu'a  titre  de  pure  information.  Au  surplus,  la  diffi- 
culte  des  communications  en  Belgique  occupee,  l'extension  continue 
des  destructions  et  des  enlevements  qui  y  etaient  accomplis  par  l'au- 
torite  allemande  ou  qu'entrainaient  les  operations  milit aires,  ne  per- 
mettaient  pas  de  les  etablir  avec  precision  et  de  les  arreter  definiti- 
vement.  Le  gouvernement  beige  s'etait  reserve  la  faculte  de  les  revoir, 
de  les  completer  eventuellement,  et  de  ne  point  se  considerer  comme 
be  avant  le  moment  oil,  le  territoire  national  ayant  ete  entierement 
libere,  l'etondue  de  l'ceuvre  de  restauration  economique  pourrait 
etre  exactement  determinee. 

Suivant  cette  reserve,  les  premiers  programmes  presentes  ne  com- 
prenaient  que  le  materiel  et  les  approvisionnements  necessaires  pour 
assurer  la  reprise  de  l'activite  economique  pendant  sa  toute  premiere 
periode  ;  d'autres  les  suivraient,  devant  recevoir  satisfaction  au  meme 
titre,  et  qui  aurajent  pom  objet  d'assurer  la  fourniture  de  la  totabte 
du  materiel  et  des  approvisiomiements  necessaires  pour  que  la  restau- 
ration, dans  les  limites  ou  elle  a  ete  definie,  fut  complete. 

Mais  la  C.  I.  R.  I.  A.  B.  ne  pouvait  rester  reduite  a  un  role  de 
pure  information.  Les  delegues  allies  qu'elle  comprenait  n'avaient 
aucun  pouvoir.  II  etait  cependant  indispensable  pour  que  la  prepa- 
ration de  la  restauration  economique  de  la  Belgique  devint  effective, 
suivant  la  politique  du  gouvernement,  que  l'autorite  leur  fut  donnee 
de  ratifier  les  programmes  qui  lui  etaient  soumis,  quant  a  la  nature 
et  a  la  quantite  des  marchandises,  de  repartir  entre  les  pays  albes  les 
foumitures  a  faire,  de  determiner  celles  qui,  ne  pouvant  etre  obtenues 
en  pays  allies,  devraient  etre  acquises  en  pays  neutres. 

La  C.  I.  R.  I.  A.  B.  devait  encore,  dans  l'esprit  du  gouvernement, 
pouvoir  determiner  a  quelles  sources  d'approvisionnement,  dans 
chaque  pays,  seraient  puisees  les  marchandises  a  bvrer,  en  execution 
des  programmes  dument  ratifies. 

Une  consideration  etait,  a  cet  egard,  preponderante.  C'est  celle 
signalee  deja  plus  haut,  de  l'urgence  de  la  restauration  economique 
de  la  Belgique,  aussitot  le  territoire  national  evacue.  Aussi,  l'aido  a 
obtenir  des  gouvernements  allies  ne  residait  pas  tant  dans  le  fait 
de  la  fourniture  de  certains  produits  ou  leurs  ressortissants  trouve- 
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raient  apres  tout  leurs  profits,  que  dans  celui  de  la  priorite  de  cette 
fourniture  sur  toute  autre. 

Quatre  sources  d'approvisionnement  pouvaient  etre  envisagees. 

La  premiere  etait  representee  par  les  stocks  detenus  par  les  gou- 
vernements  allies.  A  tout  point  de  vue,  il  etait  desirable  que  la  plus 
grande  quantite  possible  de  materiel  fut  prelevee  stir  ces  stocks  — 
pour  autant  qu'ils  fussent  en  bon  etat  —  et  particulierement  sur  ceux 
que  les  armees  americaines  et  britanniques  avaient  accumules  sur  le 
continent. 

II  fallait  obtenir  que  les  gouvernements  allies  reconnussent  a  la 
Belgique  un  droit  absolu  de  priorite  sur  ces  stocks  des  que  la  fin  des 
hostilites  les  rendrait  disponibles,  et  pour  en  permettre  l'exercice, 
qu'ils  commivniquassent,  au  gouvernement  beige,  par  leurs  delegues 
au  sein  de  la  C.  I.  R.  I.  A.  B.,  l'inventaire  du  materiel  dans  lequel 
il  pourrait  puiser.  En  possession  de  ces  renseignements.  le  gouverne- 
ment beige  aurait  pu  indiquer  quels  elements  de  ce  materiel  etaient 
de  sa  convenance  et  quels  articles  des  programmes  ratifies  eussent  de 
cette  fagon  recu  satisfaction. 

Une  seconde  source  d'approvisionnement  eut  ete  fournie  par  les 
usines  de  guerre  des  gouvernements  allies,  sur  lesquelles  ceux-ci 
eussent  reconnu  a  la  Belgique  un  droit  de  priorite  analogue  a  celui 
s'appliquant  aux  stocks  et  dont  il  vient  d'etre  question. 

Les  marchandises  placees  sous  controle  gouverne mental,  faisant 
l'objet  d'un  contingentement  ou  d'un  monopole  constituaient  une 
troisieme  source  d'approvisionnement,  la  Belgique  revendiquant, 
dans  leur  repartition,  une  part  determinee  par  les  programmes  ratifies. 
A  cet  effet,  il  convenait  que  le  Gouvernement  beige  fut  represents 
dans  les  organismes  interallies  charges  de  tels  controle  ou  repartition. 

Enfin,  il  restait  toutes  les  marchandises  qui,  ne  figurant  ni  dans  les 
stocks  des  armees,  ni  dans  les  usines  de  guerre,  ni  parmi  les  produits 
contingentes,  devraient  etre  acquises  sur  le  marche  fibre  par  le  gouver- 
nement beige  ou  pour  son  compte. 

C'etait  ici  le  point  le  plus  delicat,  puisqu'il  s'agissait  de  marchan- 
dises que  les  gouvernements  allies  n'avaient  pas  juge  utile  de  sou- 
mettre  a  leur  controle  direct  et  dont  ils  ne  pouvaient  par  consequent 
pas  disposer  a  leur  gre. 

II  fallait  cependant  obtenir  d'eux  qu'ils  considerassent  les  com- 
mandes  du  gouvernement  beige  comme  leurs  propres  commandes 
de  guerre,  qu'ils  eussent  recours,  chaque  fois  que  de  besoin,  a  l'emploi 
du  travail  en  regie,  a  des  requisitions  dans  les  usines  et  dans  les  maga- 
sins  situes  sur  leius  territoires,  ou  a  tout  autre  procede  propre  a 
assurer  l'execution  immediate  de  ces  commandes.  II  fallait  qu'ils 
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fissent  coniiaitre  a  leurs  ressortissants  que  le  gouvernement  beige, 
etait  autorise  a  placer  des  commandes  pour  les  inarchandises  et  dans 
les  quantities  renseignees  aux  programmes  ratifies  ;  qu'ils  etaient 
invites  a  repondre  aux  demandes  de  prix  que  le  gouvernement  beige 
leur  adresserait  ;  que  les  matieres  premieres  et  produits  quelconques 
contingentes,  ainsi  que  les  moyens  de  transports  necessaires  a  l'exe- 
cution  de  ces  commandes  leur  seraient  fournis  par  priorite. 

II  fallait  enfin  que  les  achats  a  faire  par  le  gouvernement  beige 
sur  les  marches  libres,  en  pays  neutres,  eussent  la  priorite  sur  tous  les 
achats  qui  y  pourraient  etre  faits  par  les  gouvernements  allies. 

Ce  n'etoit  point  tout  d'obtenir  livraison,  il  fallait  encore  que  le  prix 
de  la  chose  livree  fut  equitablement  calcule.  Des  precautions  speciales 
etaient  importantes  a  cet  egard.  Dans  le  programme  qu'il  avait  dresse, 
le  gouvernement  beige  avait  prevu  la  constitution  dans  chaque  pays 
allie,  d'une  commission  technique  se  tenant  en  rapport,  d'une  part, 
avec  lui,  d'autre  part,  avec  les  fournisseurs  du  pays  considere,  et  qui 
lui  eut  garanti  les  conditions  les  plus  favorables  possibles,  dans  les 
offres  qui  lui  seraient  faites  et  dans  l'execution  des  marches  qu'il  aurait 
conclus. 

Ayant  acquis  les  matieres  et  le  materiel  necessaires  au  reapprovi- 
sionnement  et  au  reoutillage  de  la  Belgiqxie,  il  fallait  les  y  transporter. 
Ce  n'etait  point  la  un  element  negligeable  du  probleme. 

Le  tonnage  mondial  et  notamment  celui  des  Allies  avait  ete  sensi- 
blement  reduit  par  la  guerre  sous-marine.  Malgre  les  constructions 
poursuivies  intensivement  aux  Etats-Unis  et  en  Grande -Bret  agne,  il 
serait  peut-etre,  pendant  quelque  temps  encore  apres  la  fin  des  hosti- 
lities, inferieur  a  celui  d'avant-guerre. 

Par  contre,  les  besoins  en  moyens  de  transport  seraient  conside- 
rables pour  le  rapatriemenb  des  armees  et  de  leur  materiel,  l'alimen- 
tation  des  populations  dans  les  regions  devastees,  l'ecoulement  des 
stocks  accumules  pendant  la  duree  du  conflit,  la  reprise  des  echanges 
commerciaux. 

Devant  une  telle  eventualite,  il  etait  necessaire  que  le  gouvernement 
beige  obtint  de  ses  alhes  qu'ils  missent  a  sa  disposition,  par  privi- 
lege sur  tout  autre  trafic,  le  tonnage  necessaire  au  transport  en  Bel- 
gique  du  materiel  et  des  appro visionnements  livres  en  execution  des 
programmes  d'achat  approuves,  ce  tonnage  etant,  le  cas  echeant, 
represente  par  des  navires  remis  a  la  Belgique  et  places  sous  son 
pavilion. 

Enfin,  l'execution  des  programmes  d'achat  exigeait  des  moyens 
financiers.  Or,  on  l'a  vu  precedemment,  au  moment  oil  se  poursuivaifc 
1' elaboration  du  plan  de  restauration  economique  du  pays,  le  gouver- 
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nement  beige  prive  de  toute  ressource  propre,  du  fait  de  l'oceupation 
du  territoire  national  par  l'ennemi,  ne  pouvait  disposer  des  credits 
mis  a  sa  disposition  par  ses  allies  que  pour  ses  depenses  de  guerre  et 
d' administration  courante,  ainsi  que  pour  celles  du  ravitaillement 
alimenbaire  du  pays  envahi.  II  fallait  done  obtenir  d'eux,  en  meme 
temps  que  la  livraison  des  matieres  et  du  materiel,  et  la  dispo- 
sition des  moyens  de  les  transporter,  les  ressources  financieres  pour 
les  payer.  Ici  aussi,  les  principes  qui  les  faisaient  reserver  toutes 
aux  besoins  immediats  du  temps  de  guerre,  etaient  un  serieux  obstacle 
a  l'execution  d'achats  et  a  la  constitution  de  stocks  avant  la  fin  des 
hostilites. 

11  fallait  obtenir  que,  les  foui'nitures  a  faire  en  execution  des  pro- 
grammes' d'achat  ratifies  ayant  ete  reparties  par  la  C.  I.  R.  I.  A.  B. 
entre  les  pays  allies,  les  credits  correspondants  fussent  ouverts  dans 
chacun  d'eux  a  concurrence  du  montant  des  achats  a  y  effectuer.  Los 
livraisons  devant  provenir  de  pays  allies  non  representees  a  la  C.  I.  R. 
I.  A.  B.  ou  de  neutres,  pourraient  etre  reglees  au  moyen  de  credits 
speciaux  faisant  l'objet  d'accords  particuliers  entre  les  Etats  partici- 
pant a  la  restauration  de  la  Belgique. 

Conformement  a  ces  dispositions,  les  gouvernements  allies  auraic-nt 
mis  a  la  disposition  du  gouvernement  beige,  aux  echeances  prevues 
par  les  marches  negocies  en  execution  des  programmes  d'achat  approu- 
ves,  les  moyens  financiers  necessaires  au  reglement  de  ces  marches, 
au  pavement  des  frets  et  assurances,  lis  auraient  aussi  pu  effectuer 
directement  le  payement  des  fournitures  faites  par  leurs  ressoilis- 
sants. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  sommes  mises  a  la  disposition  du  gou- 
vernement beige,  ou  payees  directement  pour  des  fournitures  qui  lui 
auraient  ete  faites,  eussent  pu  etre  inscrites  au  debit  d'un  compte 
special. 

Ce  compte  representant  des  versements  effectues  en  reparation  des 
dommages  de  guerre  que  le  traite  de  paix  devraib  mettre  a  charge  de 
l'Allemagne,  eut  ete  remboursable,  en  capital  et  en  interets,  sur  la 
part  de  l'indemnite  de  guerre  devant  revenir  a  la  Belgique. 

La  restauration  economique  de  la  Belgique  eut  ainsi  ete  assuree  par 
les  Allies,  mais  les  frais  en  eussent  finalement  ete  supportes  par  l'ennemi 
meme  qui  l'avait  rendue  necessaire. 

Le  «  Comptoir  national » et  l'«  Association  agricole  »,  agissant  comme 
mandataircs  de  PEtat  beige,  devaient  assurer  en  son  nom  le  placement 
des  commandes,  la  conclusion  des  marches  definitifs,  la  reception  et 
le  transport  des  marchandises,  le  reglement  financier  de  ces  operations. 


LA  KESTAUKATION  DES  MOYENS  DE  PRODUCTION 


151 


*"'# 

Les  evenements  militaires  survenus  dans  le  courant  de  l'ete  1918 
permettaient  d'esperer  la  fin  prochaine  de  la  guerre  ;  le  gouvernement 
beige  remit  en  octobre  aux  gouvernements  des  Etats-Unis,  de  France, 
de  Grande-Bret agne  et  d'ltalie,  un  projet  oil  la  collaboration  de  ces 
puissances  a  la  restauration  econoniique  de  la  Belgique  etait  concue 
suivant  le  plan  qui  vient  d'etre  expose. 

L'armistice  fut  signe  peu  de  temps  apres  sans  qu'aucune  reponse 
definitive  et  formelle  eut  pu  y  etre  faite. 

La  France  et  la  Grande-Bretagne,  toutefois,  a  la  suite  de  pour- 
parlers anterieurs  et  d'un  ordre  subsidiaire,  accorderent  chacune,  sous 
des  formes  diff ©rentes,  100  millions  pour  les  premieres  operations  du 
Comptoir  National. 

Peu  de  jours  avant  l'armistice,  on  suggera,  dans  les  milieux  orfi- 
ciels  americains,  de  charger  la  Commission  for  Relief  et  M.  Hoover,  qui 
en  etait  l'ame,  d'effectuer  toutes  les  operations  necessaires  a  la  restau- 
ration econoniique  de  la  Belgique. 

Elle  en  eut  ete  l'organe  central.  Elle  eut  coordonne  tous  les  efforts 
qu'accompliraient  dans  ce  sens,  soit  a  titre  officiel,  soit  a  litre  prive, 
les  Etats-Unis.  Elle  eut  fourni  materiaux,  machines,  credit,  change, 
transport,  aide  philanthropique.  L'Angleterre  et  la  France  eussent  ete 
invitees  a  y  collaborer  activement,  toute  Taction  de  l'institution  se 
poursuivant  en  etroite  collaboration  avec  le  gouvernement  beige.  Ce 
projet  n'eut  pas  de  suite. 

La  guerre  ainsi  prit  fin  sans  que  la  Belgique  eut  recti  des  Puissances 
garantes  de  son  independance  et  de  sa  neutralise  toute  l'aide  qu'elle 
pouvait  legitimement  en  escompter  et  donb  la  Declaration  de  Sainte- 
Adresse  avait  solemiellement  formide  la  promesse.  La  faute  semble 
en  etre  due  sm'tout,  ainsi  que  le  constate  le  baron  Beyens,  a  la  duree 
de  la  guerre  qui  a  depasse  les  pires  previsions. 

La  revolution  russe  survenue  a  la  fin  de  la  troisieme  annee,  les  efforts 
gigantesques  et  les  Gnomes  sacrifices  que  la  France  et  l'Angleterre  ont  du 
s'imposer  pour  soutenir  la  lutte,  les  ruines  accumulees  par  les  arm6es  alle- 
raandes,  ont  mis  les  signataires  hors  d'etat  de  remplir  l'engagement  qui 
preVoyait  le  relevement  commercial  et  financier  de  la  Belgique  (1). 

* 

Mais  la  reconstitution  industrielle  ne  dependait  pas  seulement  de 
la  collaboration  materielle  des  Allies.  Elle  apparaissait  a  beaucoup 


(1)  Baron  Beyens,  loc.  cii.,  p.  24. 
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comme  irrealisable  sans  l'exercice  d'un  droit  de  reprise  chez  l'ennerni 
apres  la  guerre. 

Le  Comite  d'enquete  economique  de  Paris,  par  l'organe  du  sous- 
comite  de  Findustrie  siderurgique  constitue  dans  son  sein,  avait  emis 
dans  ce  sens  un  voeu  tout  a  fait  precis  : 

A)  Les  machines-outils  et  installations  qui  y  sont  assimilees,requisitionnees 
ou  saisies  en  Belgique  par  1' Administration  allemande,  tant  au  profit  des 
etablissements  d'Etat  que  des  industriels  prives,  devront  etre  (si  elles  sont 
revendiquees  en  tout  ou  en  partie,  dans  les  douze  mois  du  traite  prelirninaire 
de  paix,  ou  de  l'armistice,  par  leurs  precedents  proprietaires  ou  un  cession- 
naire  quelconque  de  leurs  droits),  imm^diatement  restituees  et  retranspor- 
tees  aux  frais  et  risques  de  TAlleniagne,  au  siege  des  usines,  ateliers  ou  mago- 
sins  d'oii  elles  ont  ete  enlevees. 

En  vue  de  ces  revendications  eventuelles,  les  autorites  allemandes  remet- 
tront  aux  autorites  beiges  des  releves  complets  et  detailles  (lieu  d'enleve- 
ment,  lieu  de  sejour  actuel,  type  de  machine,  etc.)  de  leurs  requisitions, 
saisies  ou  enlevements.  Ces  releves  ne  serviront,  toutefois,  que  d'indications, 
et  ne  formeront  des  lors  pas  la  preuve  exclusive  des  enlevements. 

D'autre  part,  toutes  facultes  et  facilites  d'inspection  des  machines-outils, 
etc.,  dans  les  usines  ou  elles  se  trouvent  actuellement  en  Allemagne,  seront 
laissees  aux  revendicants  beiges  et  a  leurs  representants  qui  auront  le  droit 
de  ne  revendiquer  que  telle  ou  telle  machine  determinee,  sans  etre  contraints 
de  reprendre,  en  bloc,  tout  ce  qui  leur  aura  ete  enleve\ 

B)  Si  certaines  machines,  etc.,  enlevees  de  Belgique  ne  se  retrouvaient 
pas  en  Allemagne  ou  autres  pays  allies  de  l'Allemagne  ou  bien  etaient 
entierement  hors  de  service,  ou  bien  si  l'examen  fait  par  l'industriel  reven- 
dicant  ou  son  representant  l'amenait  a  la  conclusion  que  Tusage  qui  a  ete 
fait  des  machines,  etc.,  a  lui  enlevees,  a  rendu  celles-ci  inutilisables  pour 
Tavenir  dans  des  conditions  satisfaisantes,  le  droit  de  revendication  du 
sinistre  beige  en  cause  sera  reporte  de  plein  droit  (c'est-a-dire  sur  simple 
decision  unilaterale  de  Tun  des  bureaux  crees  au  §  E  ci-apres)  sur  d"autres 
machines  (produisant  un  meme  travail  a  des  conditions  au  moins  aussi 
avantageuses  que  les  machines  originales  dans  leur  etat  d'avant-guerre)  so 
trouvant  en  Allemagne  ou  autres  pays  allies  de  l'Allemagne  et  y  apparte- 
nant  a  des  nationaux  de  ce  pays.  Ces  dernieres  machines  designees  par  les 
sinistres  beiges  int^resses  ou  leius  representants  seront  requisitionnees 
d'office  par  le  gouvernement  allemand  chez  ses  nationaux,  pour  etre  raises 
par  lui  a  la  disposition  des  revendicants  beiges  et  etre  transporters  en  Bel- 
gique, comme  dit  ci-dessus. 

C)  Pour  l'execution  de  ce  qui  precede,  des  droits  d'acces  et  inspection 
dans  les  usines  allemandes  ou  alliees  de  l'Allemagne,  seront  accordes  aux 
industriels  beiges  sinistres,  a  leurs  representants  et  aux  delegates  du  gouver- 
nement beige  nommes  a  cet  effet. 

D)  Les  dispositions  ci-dessus  sont  d'application  gtmerale  et  absoluo, 
quelle  que  soit  la  forme  (requisition,  saisie,  enlevement  pur  et  simple, 
constates  ou  non  par  huissiers  ou  autres,  vente  forcee,  enlevement  prouve 
par  ^erit,  par  temoins,  etc.)  sons  laquelle  les  enlevements  de  machines  auront 
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6t6  pratiques  ;  quel  que  soit  ou  ait  ete  le  beneficiaire  (etablissement  d'Etat 
allemand  ou  allie"  de  1'Allemagne  ou  industriels  privet)  de  1'enlevement  des 
machines  ;  quel  que  soit  le  lieu  (usine,  atelier,  magasin  ou  d^pot)  oil  1'enle- 
vement aura  ete  pratique  ;  quel  qu'ait  et6  l'espece  ou  l'usage  de  l'engin 
industriel  enleve  (machines-outils,  marteau-pilon,  presses,  fours,  matrices, 
moteurs,  dynamos,  cables  electriques,  etc.)  ;  que  1'enlevement  ait  comporte 
la  machine  entiere  ou  seulement  la  partie  essentielle  de  celle-ci. 

II  est,  notamment,  bien  expressement  entendu  que  le  fait,  pour  l'industriel 
beige  sinistre,  d'avoir  signe,  lors  de  1'enlevement  de  ses  machines,  un  docu- 
ment quelconque  pouvant  j  uridiquement  faire  considerer  l'operation  comme 
une  vente  pure  et  simple,  ne  pourra  pas  etre  interpret  comme  le  privant  du 
benefice  du  droit  de  revendication  ci-dessus  cr6e. 

E)  Pour  faciliter  les  operations  qui  precedent,  il  sera  cree  en  Allemagne 
ou  pays  allies  de  1'Allemagne,  au  gre  des  autorites  beiges,  un  ou  plusieurs 
bureaux  centraux  beiges  qui  centraliseront  les  operations,  delivreront  aux 
int^resses  beiges  les  permis  de  visite  et  inspection,  d^cideront  qu'il  y  a  lieu 
a  revendication  d'une  machine  ^quivalente,  designeront  les  usines  ou  ces 
revendications  d'equivalents  auront  lieu,  obtiendront  la  requisition  de  ces 
machines,  soigneront  et  grouperont  les  expeditions,  les  comptes,  etc. 

Les  membres  de  ces  bureaux  seront  designes  par  le  gouvernement  beige 
et  jouiront  en  Allemagne  de  toutes  les  immunites  et  sauvegardes  necessaires. 
lis  seront  places  sous  la  protection  directe  du  gouvernement  allemand  qui 
s'engage  a  assurer  la  securite  de  leurs  personnes  ;  et  a  leur  fournir  tous 
moyens  et  facilites  d'execution  de  leur  mission. 

G)  Pour  les  matieres  premieres  en  general  (metaux  divers,  caoutchouc, 
textiles,  etc.,  bruts  ou  deja  ouvres)  enleVes  de  Belgique  pendant  l'occupa- 
tion,  il  est  cree  des  obligations  similaires  de  restitution  a  charge  de  1'Alle- 
magne et  des  droits  correlatifs  de  revendication  au  profit  des  industriels 
ou  n^gociants  beiges  leses,  avec,  le  cas  ech£ant  (voir  §  D,  ci-dessus) 
report  du  droit  sur  des  stocks  similaires  appartenant  a  l'Etat  allemand  ou 
organismes  quelconques,  a  des  industriels,  negociants,  etc.,  allemands  ou 
allies  de  1'Allemagne,  stocks  se  trouvant  en  Allemagne  ou  en  tout  autre 
pays. 

Dans  certains  milieux  cependant,  notamment  en  Angleterre,  on  ne 
se  montrait  guere  favorable  a  l'exercice  de  ce  droit  de  reprise  au  profit 
des  industries  sinistrees.  On  faisait  valoir  qu'il  aurait  pour  effet  de 
fournir  du  travail  a  Tennero!  par  le  remplacement  des  machines  enle- 
vees  et  qu'il  mettrait  les  industriels  beiges  et  francais  sous  la  depen- 
dance  des  producteurs  allemands  pour  la  fourniture  des  pieces  de 
rechange,  et  la  reparation  de  l'outillage  ainsi  repris. 

Ces  arguments  n'etaient  assurement  pas  sans  valeur.  Mais  on  pouvait 
leur  opposer  la  necessity  pressante  de  la  reconstitution  industrielle 
dans  les  regions  devastees  et  dans  la  Belgique  occupee. 

La  destruction  systematique  de  l'outillage  avait  ete  poussee  par 
1'ennemi  a  un  tel  point  qu'a  defaut  d'un  semblable  droit  de  reprise 
de  lonsues  annee.o  s'ecouleraient  avant  que  1'industrie  de  ces  terri- 
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toires  put  etre  reconstitute.  On  avait  ainsi  calcule  que,  pour  les  seuls 
departements  francais,  il  faudrait  un  million  d'ouvriers  specialistes 
travaillant  pendant  deux  ans  poxir  refaire  l'outillage  des  usincs 
detruites  ou  depouillees.  Si  on  y  ajoutait  les  besoins  de  l'industrie 
beige,  on  devait  conclure  que  les  delais  seraient  tels  qu'ils  entraine- 
raient  la  ruine  definitive  des  pays  sinistres. 

Dans  l'esprit  des  auteurs  du  projet,  il  ne  s'agissait  pas  necessaire- 
ment  de  reprendre  les  machines  et  l'outillage  memes  qui  avaient  ete 
effcctivement  enleves.  La  plus  grande  partie  de  ces  machines  ou  de  ces 
outillages  avait  ete  brisee  pour  fournir  de  la  fonte  aux  cubilots  ou  de 
la  mitraille  aux  fours  Martin.  Quant  aux  machines  emportees  et 
remontees  chez  1'ennemi,  elles  auraient  ete  soumises  pendant  la  duree 
de  la  guerre  a  un  travail  intensif  dans  des  conditions  qui  leur  auraient 
fait  perdre  une  grande  partie  de  leur  valeur. 

Le  point  essentiel  etait  done  que  celui  qui  s'etait  vu  enlever  une 
machine  put  se  la  faire  restituer  si  elle  etait  en  bonetatet,  dans  le  cas 
contraire,  en  prendre  une  identique  ou  analogiie.  Ainsi,  les  machines- 
outils,  les  laminoirs,  les  installations  de  force  motrice  de  petite  et  de 
moyenne  grandeur  et  bien  d'autres  pieces  d'outillage  pourraient 
etre  rapidement  retablis. 

L'opinion  professee  a  ce  sujet  par  les  industriels  beiges  etait  entie- 
rement  partagee  par  leurs  collegues  fran9ais  des  regions  devastees. 
Se  trouvant  les  uns  et  les  autres  dans  une  situation  identique,  leur 
solidarite  etait  complete.  Aussi  avaient-ils  emis,  dans  une  assemblee 
generale  tenue  le  29  octobre  1917,  par  le  Comite  d'entente  franco- 
beige,  ou  ils  se  rencontraient,  un  vceu  destine  a  lems  gouvernements 
respectifs. 

Ce  vceux  etait  ainsi  concu  : 

Le  Comite  d'Entente  franco -beige  reuni  en  Assemblee  generale  le 
29  octobre  1917  : 

Consid&ant  que  l'un  des  principaux  objectifs  de  guerre  de  rAllemagne 
est  raneantissemcnt  de  toute  concurrence  a  ses  industries  et  que,  dans  ce 
but,  contrairement  au  droit  des  gens  et  a  toute  convention,  elle  enleve  ou 
detruit  syste"matiquement  tout  le  materiel  des  usines  des  pays  envahis. 

Considdrant  d'autre  part  que  si  complete  que  doive  etre  la  victoire  mili- 
taire  des  Allies,  si  fortes  que  doivent  etre  les  garanties  strategiques  conquises, 
si  important  que  doive  etre  le  chiffre  de  l'indemnite'  imposee,  si  hautes  que 
puissent  etre  les  barrieres  douanieres  contre  les  empires  du  centre,  la  Bel- 
gi([ue  et  la  France  envahie,  privees  de  leurs  moyens  de  production,  seraient 
tlaus  rimpossibilit6  de  se  relever  industriellement  et,  par  suite,  de  retrouver 
leur  prosperit6  e'eonomique  anterieure,  dans  le  cas  oil  les  Allies  permettraient 
a  rAllemagne  de  profiter  de  tout  son  outillage  augment6  de  celui  pris  dans 
les  regions  envahies. 

Consid<5rant  que  la  simple  restitution  du  materiel  enlev6  qui,  selon  toute 


LA  RESTATJBATION  DES  MOYENS  DE  PRODUCTION 


155 


probability  ne  serait  retrouve  qu'en  mauvais  etat,  placerait  les  industries 
lesees  dans  une  situation  d'inferiorite  flagrante. 

Emet  le  voeu  que  les  gouvernements  fran9ais  et  beige  portent  a  la  connais- 
sance  de  la  Conference  des  Allies  que,  dans  1 'opinion  unanime  des  industriels 
f  rancais  et  beiges  sinistres,  la  restauration  de  leurs  industries  ne  sera  effectu£e 
que  moyennant  \in  retablissement  par  des  prises  en  nature  chez  l'ennemi, 
et  que  ces  prises  devront  etre  exerc^es  sous  contrainte  par  tels  procedes  qu'il 
appartiendra,  et  que  ces  prises  pourront  etre  garanties  par  un  blocus, 
portant  notamment  sur  les  matieres  premieres  necessaires  a  l'industrie  des 
empires  du  centre  et  sur  leurs  exportations. 

Une  delegation  du  Comite  d'entente  franco-beige  f ut  recue  le  6  fevrier 
1918  par  M.  Clemenceau,  president  du  Conceil  des  ministres  de  France, 
qui  fit  un  accueil  favorable  au  principe  du  droit  dc  reprise.  Una 
demarche  analogue  fut  faite  peu  de  temps  apres  aupres  de  M.  de 
Broqueville,  chef  du  gouvemement  beige. 

Ces  revendications  recurent,  dans  une  certaina  mesure,  satisfaction 
par  les  dispositions  faisant  l'objet  de  l'article  238  et  de  1' Annexe  IV 
de  la  Parti o  VIII  du  Traite  de  Versailles. 

* 

La  repartition,  entre  les  interesses,  des  merchandises  achetees 
pour  le  compte  de  1'lSfcat,  ou  mises  a  sa  disposition  a  qiielque 
titre  que  ee  fufc,  constituait  le  dernier  terme  du  probleme.  Elle 
devait  etre  equitable  et  ordonnee  suivant  1'interet  general.  Ces  deux 
conditions  necessaires  ne  laissaient  pas  d'etre  quelque  peu  antino- 
miques. 

11  ne  serait  evidemment  pas  possible  de  satisfaire  a  la  fois  toutes  les 
branches  de  l'industrie  et  peut-etre  meme,  dans  une  meme  branche, 
toutes  les  entreprises  s'y  rattachant.  Ii  faudrait  faire  un  choix,  imposer 
un  ordre  de  priorite.  Certaines  entreprises  d'interet  general,  telles  que 
chemins  de  fer,  routes,  certaines  industries,  telles  que  charbonnages, 
priment  toutes  les  autres,  parce  que  sans  moyens  de  communication 
ou  sans  charbon,  la  restauration  des  autres  entreprises  sarait 
vaine  sinon  impossible. 

Et  non  seulement  il  faudrait  regler  la  repartition  entre  les  princi- 
pales  branches  industrielles,  mais  entre  les  differentes  entreprises 
d'une  meme  branche. 

Puisque  un  ordre  determine  et,  dans  certains  cas  meme,  un  choix 
et  des  mesures  de  preference  s'imposeraient,  il  fallait  pour  ecarter 
tout  soupoon  de  partialite  et  d'arbitraire,  les  fonder  sur  des  principes 
clairs  et  bien  arretes,  eviter  que  le  privilege  accorde  a  quelques-uns 
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ne  devint  pour  eux  une  source  de  profits  a  l'exclusion  des  autres. 
II  fallait  prevoir  en  meme  temps  l'organisation  qui  aurait  a  effectuer 
les  operations  de  repartition. 

Les  conditions  economiques  creees  par  la  guerre  avaient  pose  aux 
principaux  pays  belligerants  un  probleme  analogue. 

La  penurie  d'un  grand  nombre  de  marchandises  essentielles,  soit 
a  la  poursuite  des  operations  militaires,  soit  a  l'activite  nationale, 
avait  impose  la  necessite  d'en  regler  la  repartition  suivant  les  deux 
memes  considerations  dominantes  :  celle  de  l'interet  general  et  celle 
de  l'equite.  II  y  avait  done  la  une  experience  qui  continuait  a  se  pour- 
suivre  et  dont  il  etait  indique  de  tirer  un  enseignement. 

Les  principaux  belligerants  avaient  adopte  des  solutions  reposant 
en  somme  sur  un  principe  semblable,  et  comme  ils  y  avaient  ete  con- 
duits, chacun  de  leur  cote,  on  en  devait  conclure  que  ce  principe  etait 
dicte  par  la  nature  des  choses. 

L'exemple  le  plus  caracteristique  etait  celui  qu'offrait  l'organisation 
francaise.  Le  Ministere  des  Affaires  Economiques,  sans  se  Umiter  a 
celui-la  seul,  en  fit  une  etude  particuliere. 

Pour  eviter,  cntre  acheteurs,  une  concurrence  qui  provoquait  la 
hausse  des  prix  et  desorganisait  les  marches,  en  meme  temps  que  pour 
assurer  l'execution  des  accords  interallies  relatifs  aux  produits  mis 
sous  controle,  Le  gouvernement  francais  avait  ete  amene,  pour  plusieurs 
produits  importants  d'origine  etrangere,  a  prendre  a  sa  charge  l'ap- 
*  provisionnement  du  pays. 

C'etait  1'lStat  qui  achetait,  soit  directement,  soit  par  rintermediaire 
des  importateurs  competents  ;  e'est  ltd  qxii  reglait  le  montant  des 
achats,  qui  se  chargeait  a  ses  frais  du  transport  des  marchandises 
en  France,  qui  couvrait  les  assurances  maritimes.  La  marchandise 
arrivee  dans  un  port  francais,  il  s'agissait  pour  lui  de  l'ecouler  de 
maniere  telle  que,  tout  en  recouvrant  les  sommes  qu'il  avait  debour- 
Sv''es,  chaqiie  iuteresse  en  recut  la  part  qui  lui  revenait,  conformement 
a  rinteret  general  et  a  l'equite. 

Les  services  administratifs  n'y  fussent  jamais  parvenus  s'ils  avaient 
du  faire  eux-memes  cette  distribution  entre  tous  les  interesses.  L'idee 
devait  s'imposer  d'inviter  ceux-ci  a  se  grouper  et  de  leur  confier  la 
mission  d'effectuer  eux-memes  la  rei)artition.  L'LHat  se  trouvait  amsi 
dispense  de  constituer  une  nombreuse  administration,  il  evitait  les 
reproches  d'arbitraires  et  des  contestations  sans  fin  ;  les  comnier- 
cants  et  industriels  geraient  eux-memes  leurs  propres  interets  ;  ils  y 
apportaient  la  garantie  de  leur  controle  mutuel. 

Ces  groupements  recurcnt  le  nom  de  consortiums.  Assurement,  ce 
n'etait  pas  une  tache  aisee  de  les  constituer,  d'amener  la  generalite 
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des  interesses  a  y  adherer,  de  mettre  ces  industriels  ou  commer9ants 
d'accord  sur  un  plan  de  repartition. 

Les  consortiums  prirent  la  forme  juridique  de  la  societe  anonyme  ; 
ils  avaient  comme  actionnaires  les  membres  d'une  meme  branche 
industrielle. 

Une  fois  constitue,  le  Consortium  passait  avec  l'£tat  \m  contrat 
determinant  les  conditions  dans  lesquelles  il  en  obtiendrait  les  produits 
necessaires  pour  faire  fonctionner  l'industrie  qu'il  representait.  C'etait 
la  sa  charte. 

A  la  livraison  des  marchandises,  il  devait  payer  le  montant  des 
factures  etablies  par  les  services  de  l'Jjjtat.  II  avait  done  a  faire  le 
service  financier  des  achats,  la  repartition  des  matieres  premieres 
importees,  la  perequation  des  prix,  supprimant  ainsi  une  cause  impor- 
tante  de  hausse. 

Dans  les  autres  pays  belligerants,  des  organisations  repondant 
aux  memes  necessites  de  l'economie  de  guerre  reposaient  sur  des  prin- 
cipes  semblables.  II  en  etait  de  meme  aussi  du  plan  qu'avaient  C0119U 
les  hommes  d'affaires  beiges  qui,  sous  l'occupation  allemande,  se 
trouvaient  cependant  a  peu  pres  completement  isoles  du  reste  du 
monde. 

Le  gouvernement  du  Havre  en  recut  communication  par  la  voie 
clandestine  habituelle  au  debut  de  l'ete  1918.  Ce  plan  etait  l'ceuvre 
du  sous-comite  special  qui,  au  sein  du  Comite  du  relevement  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce,  avait  ete  constitue  pour  en  poursuivre  l'etude. 
II  avait  pour  objet  non  seulement  la  repartition  des  matieres  et  du 
materiel  necessaires  a  la  reconstitution  des  entreprises,  mais  cette 
reconstitution  meme.  L'idee  des  groupements  industriels  sur  laquelle 
il  etait  fonde  avait  surgi,  ecrit  M.  G.-L.  Gerard, 

non  pas  spontanement,  mais  comme  un  compromis  entre  les  deux  ten- 
dances qui  s'etaient  partagees  immediatement  l'esprit  des  membres  :  d'un 
cote,  la  mainmise  absolue  de  l'Etat  avec  ses  entraves,  de  l'autre,  la  liberte 
complete  au  risque  d'un  manque  de  methode  (1). 

Cette  idee  fondamentale  etait  ainsi  formulee  dans  le  rapport  par 
lequel  la  sous-commission  clotura  ses  travaux  : 

Tout  en  reconnaissant  l'utilite  et  la  ndcessite  meme  de  la  coordination 
des  efforts  realises  ou  a  r£aliser  par  l'initiative  privee,  le  Comite  du  Releve- 
ment de  l'industrie  et  du  commerce  estime  neanmoins  : 

Que  la  restauration  de  l'industrie  nationale,  pour  etre  conforme  aux 


(1)  La  Cooperation  dans  l'industrie  beige.  Revue  e'eonomique  inter  nationale,  novem- 
bre  1920,  p.  654. 
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interets  generaux  aussi  bien  qu'aux  interets  particuliers,  doit  etre  assuree 
avant  tout  par  les  chefs  d'entreprises,  solidairement  unis  en  des  groupements 
juridiques. 

Le  but  de  chaque  groupement  doit  etre,  poursuivait  le  rapport,  la  reali- 
sation d'une  oeuvre  d'entr'aide  mutuelle  : 

a)  Par  l'application  des  moyens  les  plus  propres  a  assurer  a  chaque  eta- 
blissement  affilie,  et  ce  dans  le  delai  le  plus  rapproche  possible,  une  produc- 
tion proportionnelle  a  ses  droits,  bases  sur  la  situation  anterieure  a  la  guerre. 

b)  Par  la  cooperation  dans  les  achats  et  la  repartition  des  matieres  ou 
materiels  achetes  suivant  les  besoins  et  demandes  de  chaque  etablissement 
affilie. 

c)  Par  une  indemnisation  a  payer  aux  etablissements  qui,  par  suite  des 
consequences  de  la  guerre,  ne  pourraient  pas  faire  leur  production  propor- 
tionnelle. 

d)  Par  des  ententes  avec  les  chemins  de  fer  et  autres  administrations 
publiques  pour  assurer  les  transports  des  matieres  premieres. 

Le  groupement  industriel  devait  done  etre  l'organe  caracteristique 
de  la  reconstitution  industrielle.  Spontanement,  d'ailleurs,  ainsi  que 
l'avaib  constate  M.  Jadot  en  ouvrant  les  travaux  du  Comite  du  rele- 
vement  de  V Industrie  et  du  commerce,  plusieurs  d'entre  ceux  qui  exis- 
taient  deja  s'ebaient  propose  de  s'appliquer  a  cette  reconstitution 
par  une  etroite  collaboration  entre  leurs  membres. 

Les  groupements  devaient  avoir,  on  l'a  vu,  une  existence  juridique. 

Le  Comite  estime,  precisait  le  rapport,  que  la  forme  juridique  la  meilleure 
a  dormer  aux  groupements  serait  la  forme  cooperative.  Rien  ne  s'oppose 
neanmoins,  ajoutait-il,  a  ce  que  les  entreprises  soient  groupees  dans  des 
unions  professionnelles  ou  liees  par  de  simples  conventions,  a  condition 
qu'il  soit  design^  des  administrateurs  ou  delegues  responsables  munis  de 
pleins  pouvoirs  pour  traiter  soit  avec  l'Etat,  soit  avec  des  tiers. 

Les  groupements  devaient  recruter  leurs  membres  par  branche 
industrielle,  a  l'exception  de  tout  sjsteme  regional,  de  maniere  a- 
etre  representatifs  de  chacune  d'elles,  les  chefs  d'entreprises  definis- 
sant  eux-memes  la  nature  des  produits  ou  merchandises  qui  deter- 
mineraient  la  composition  de  chaque  groupement. 

La  creation  de  ceux-ci  etait  particidierement  prevue  poiu"  les  cate- 
gories d'industries  presentant  dans  l'economie  nationale  une  impor- 
tance viiale. 

Le  relevement  de  l'industrie  natioi\ale,  disait  a  cet  egard  le  rapport, 
doit  etre  envisage  en  tenant  compte  specialement  de  l'existence,  des  la  fin 
de  la  guerre,  de  trois  ordres  de  besoins  plus  particulierement  imperieux, 
a  savoir  : 

a)  Les  besoins  de  subsistance  des  populations  et  specialement  au  point 
de  vue  de  l'alimentation,  du  vetement  et  de  la  chaussure. 
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b )  Les  besoins  de  l'Etat  au  point  de  vue  de  la  reconstitution  des  transports 
par  fer  et  par  eau,  de  la  refection  des  routes,  canaux,  ponts,  viaducs,  etc. 

c )  Les  besoins  cominuns  a  toutes  les  industries  et  qui  rendent  la  generality 
de  celles-ci  plus  particulierement  tributaires  de  certains  autres  groupes  ou 
branches  d'industries. 

Celles  des  industries  qui  sont  affectees  a  la  production,  la  fabrication  ou 
la  preparation  des  produits  ou  marchandises  qui,  de  l'avis  du  gouvernernent, 
repondent  a  l'un  ou  l'autre  de  ces  besoins,  devront  etre  groupees. 

Les  groupements  etaient  done  obligatoires,  toutefois  cette  obliga- 
tion ne  s'appliquait  pas  a  toutes  les  entreprises  rentrant  dans  ces  cate- 
gories, quelle  que  fut  leur  importance. 

Toute  entreprise  occupant,  independarnment  de  son  personnel  employe, 
au  moins  50  ouvriers,  devrait  faire  partie  du  groupement  correspondant. 
N6anmoins,  etant  donne  la  diversity  des  conditions  de  production  au  sein 
de  chaque  industrie,  les  entreprises  occupant  moins  de  25  ou  50  ouvriers 
peuvent  s'affilier  au  groupement  avec  droit  exclusif  de  participer  aux  achats 
en  commun  de  matieres  premieres. 

L'obligation  d' adherer,  la  oil  elle  etait  prescrite,  aurait  des  sanctions, 

Le  Comite  est  d'avis,  disait  le  rapport,  que  des  mesures  devraient  etre 
prevues  contre  celles  des  entreprises  qui,  etant  dans  les  conditions  requises 
pour  faire  partie  de  groupements,  et  quelle  que  soit  leur  nationality,  refu- 
seraient  pour  un  motif  ou  l'autre  d'y  adherer.  L' Administration  des  Chemins 
de  fer  devrait  etre  mise  en  situation  de  pouvoir  leur  refuser  le  transport 
et  les  groupements  devraient,  dans  un  esprit  de  solidarity,  s'interdire  de  leur 
faire  des  fournitures. 

Avant  de  se  separer,  le  Comite  du  relevement  de  l'industrie  et  du 
commerce  confia  a  un  organisme  permanent  le  soin  de  realiser  le 
programme  qui  avait  ete  ainsi  defini.  Le  Comite  central  industriel 
de  Belgiq\ie,  qui  groupe  les  principales  associations  industrielles  du 
pays,  fut  designe  a  cette  fin  et  il  crea  lui-meme  sous  le  nom  de  Service 
special  de  la  restauration,  l'administration  necessaire  pour  accomplir 
cette  tache. 

Le  Service  special  commenca  immediatement  sa  propagande  difficile  et 
non  sans  danger,  en  faveur  de  la  constitution  des  groupements  dans  toutes 
les  branches  de  l'industrie.  Les  glaceries,  d'ailleurs  fortement  organisees 
depuis  longtemps,  avaient  donne  l'exemple,  de  meme  que  les  filatures  de 
coton.  Dans  la  metallurgie  si  durenient  frappee  par  la  barbarie  allemande, 
les  efforts  opiniatres  d'un  industriel  eminent  s'appliquaient  a  former  un 
consortium  destine  a  hater  la  reprise  par  la  specialisation  des  usines.  II 
fallait  trouver  chaque  fois,  soit  un  homme  convaincu  et  devoue,  jouissant 
d'une  autorite  suffisante  sur  ses  confreres,  soit  un  syndicat  ou  une  associa- 
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tion,  aptes  a  servir  de  noyau  a  1'organisation  nouvelle.  Mais  tous  les  obstacles 
furent  surmont^s  a  peu  pres  et  Ton  peut  dire  qu'au  moment  de  Parmistice, 
les  groupements  6taient  pratiquement  constitues  dans  toutes  les  industries 
principales  et  en  bonne  voie  de  formation  dans  un  grand  nombre  d'autres  (1). 

Ay  ant  pris  connaissance  du  programme  elabore  par  le  Co  mite  du 
relevement  de  l'industrie  et  du  commerce,  le  gouvernement  dans  une 
note  du  19  octobre  1918,  qui  parvint  au  debut  de  novembre  par  voie 
secrete  a  Bruxelles,  donna  son  assentiment  a  la  politique  des  groupe- 
ments, sans  toutefois  prendre  attitude  sur  le  principe  de  l'obligation 
de  s'y  affilier,  et  engagea  les  industriels  qui  eu  etaient  les  inspirateurs 
a  en  poursuivre  la  realisation. 

Dans  la  suite,  apres  1'armistice,  le  gouvernement  eut  en  plusieurs 
circonstances  recours  a  l'intervention  des  groupements  et  leur  confia 
diverses  missions  d'interet  general. 

*  * 

Le  succes  des  operations  rnilit aires  qui,  au  debut  de  l'automne  1918, 
faisait  prevoir  la  reoccupation  imminente  du  territoire  national, 
imposa  au  gouvernement  l'obligation  d'instituer  immediatement  une 
reglementation  du  commerce  exterieur  s'inspirant  des  besoins  de  la 
reconstitution  economique. 

Le  pays  etait  depourvu  de  tout.  Son  reapprovisionnement  en  mar- 
chandises  de  toute  nature  etait  assurement  la  tache  la  plus  urgente  ; 
encore  convenait-il  qu'elle  s'accomplit  avec  ordre  et  methode,  que  les 
objets  les  plus  necessaires  eussent  la  priorite  sur  les  autres,  que  les 
moyens  de  transport  et  d'echange,  dont  le  pays  ne  disposait  qu'en 
quantite  insuffisante,  fussent  utilises  au  miexix  de  l'interet  general, 
qu'un  controle  fut  exerce  sur  la  destination  et  la  repartition  des  mar- 
chandises,  de  maniere  a  en  assurer  la  meilleure  utilisation  et  a  prevenir 
l'accaparement.  De  la,  la  necessite  d'etablii'  un  controle  des  impor- 
tations. 

Le  controle  des  exportations  ne  s'impcsait  pas  moms.  Si,  d'une  part, 
il  etait  indispensable  de  permettre  et  d'encourager  rexpoi"tation  des 
produits  existant  en  Belgique  en  quantites  s\iperieures  aux  besoins 
et  de  favoriser  ainsi  la  reprise  du  commerce  exterieur,  il  convenait, 
d'autre  part,  de  retenir  a  l'interieur  des  frontieres  les  articles  qui 
seraient  indispensables  non  seulement  a  la  subsistance  des  populations, 
mais  a  la  reconstitution  des  entreprises. 

D'ailleurs,  les  conditions  auxquelles  la  plupart  des  fitats  subor- 


(1)  G.-L.  Gerard,  loc.  cit.,  p.  G5G-G57. 
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donnaient  l'exportation  de  leurs  produits,  le  controle  auquel  ils  la 
soumettaient,  imposaient  a  la  Belgique,  si  elle  voulait  obtenir  de  ces 
]£tats  les  marchandises  qui  lui  etaient  necessaires,  l'application  de 
mesures  analogues. 

L'article  premier  de  la  loi  du  4^aout  1914  donnait  deja  au  Roi,  en  ce 
qui  concerne  le  controle  du  commerce  exterieur,  certains  pouvoirs, 
mais  ils  etaient  hmites  a  celui  de  prohiber  l'exportation  de  tous  objets 
ou  produits  dont  la  conservation  dans  le  pays  etait  necessaire,  soit 
pour  les  besoins  de  la  defense  nationale,  soit  pour  1' alimentation  des 
populations.  Outre  qu'ils  ne  s'appliquaient  qu'a  l'exportation,  ils  ne 
visaient  exclusivement  que  ces  deux  categories  de  besoins.  II  conve- 
nait  d'etendre  ce  drDit  de  controle  dans  toute  la  mesure  commandee 
par  la  reconstitution  economique  du  pays. 

A  cet  effet,  un  arrete-loi  du  7  novembre  1918  donna  au  Roi,  pendant 
la  duree  du  temps  de  guerre,  le  pouvoir  de  prendre  toutes  mesures 
generalement  quelconques  pour  reglementer  l'exportation,  le  transit 
et  l'importation,par  les  frontieres  de  terre  et  de  mer,  de  toutes  denrees 
ou  marchandises.  II  etablit  en  meme  temps  les  sanctions  qui  pourraient 
etre  applicables  en  cas  d'infractions  a  ces  mesures  de  reglementation. 

Un  arrete  royal  d'execution  portant  la  date  du  lendemain  subor- 
donna  l'exportation  et  l'importation,  par  les  frontieres  de  terre  et  de 
mer,  des  denrees  ou  marchandises  de  toute  nature,  a  l'octroi  d'une 
licence.  Les  licences  etaient  accordees  par  le  Ministre  des  Affaires 
ficonomiques  ou  ses  delegues.  Elles  pouvaient  etre  generales  ou  spe- 
ciales  et  comporter  des  conditions  relatives  notamment  a  la  desti- 
nation et  a  la  repartition  des  marchandises. 

Le  Ministre  des  Affaires  ficonomiques  pouvait  dispenser  de  licence 
l'exportation  ou  1' importation  de  denrees  ou  marchandises  defcer- 
minees  dont  la  liste  serait  publiee  au  Moniteur. 

Un  Comite  des  exportations  et  des  importations  etait  institue  avec 
mission  d'emettre  un  avis  quant  aux  conditions  generales  auxquelles 
l'octroi  des  licences  devrait  etre  suhordonne*  et  quant  aux  denrees 
et  marchandises  dont  l'exportation  ou  l'importation  pourrait  etre 
dispensee  de  licence.  Ce  comite  devait  comprendre  18  membres  au 
plus,  dont,  outre  ceux  designes  par  les  Ministres  competents,  des 
Affaires  ficonomiques,  des  Affaires  fitrangeres,  des  Finances,  des 
Chemins  de  fer,  Marine,  Postes  et  Telegraphes,  de  l'lndustrie  et  du 
Travail,  de  l'lntendance  civile  et  militaire,  de  l'Agriculture  et  des 
Travaux  publics,  9  membres  choisis  en  dehors  de  1'Administration 
par  mi  les  personnalites  qualifiees  pour  representer  les  interets  indus- 
fcriels,  commerciaux,  maritimes  et  agricoles  et  les  institutions  specia- 
lement  constituees  en  vue  du  reoutillage  et  du  reapprovisionnement 
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industriel,  commercial  et  agricole  du  pays.  Ces  institutions  etaient  le 
Comptoir  National  et  l'Association  Nationale  pour  la  reconstitution  de 

P  Agriculture. 

Ces  dispositions  etaient  inspirees  de  celles,  de  meme  nature,  qui 
etaient  deja  en  vigueur  dans  les  principaux  pays  belligerants  ou 
neutres.  Amendees  par  un  nouvel  arrete-loi  du  11  decembre  1918, 
posterieur  a  l'armistice,  elles  ne  re§urent  qu'une  courte  application. 

* 

La  restauration  materielle  du  pays  ne  resta  pas  entierement  a  l'etat 
de  projet  pendant  toute  la  duree  de  la  guerre.  L'offensive  victorieuse 
qui,  en  octobre  1918,  au  moment  oil  les  hostilites  touchaient  a  leur 
fin,  avait  libere  la  plus  grande  partie  de  la  Flandre  occidentale,  imposa 
au  gouvernement,  des  avant  la  signature  de  l'armistice,  la  tache  de 
proceder  a  la  reconstitution  immediate  de  ce  territoire  reconquis. 
C'etait  la  precisement  la  region  que  les  operations  militaires  avaient 
le  plus  profondement  devastee.  Pendant  quatre  annees,  toute  la 
puissance  destructrice  des  armees  s'y  etait  exercee.  Sur  une  longue 
bande  de  territoire  correspondant  au  trace  de  l'ancien  front,  toutes 
les  constructions,  tous  les  travaux  d'art  avaient  ete  aneantis  ou  bou- 
leverses,  et  le  sol  lui-meme  etait  un  chaos.  La  tache  etait  de  refaire 
de  cette  zone  une  terre  habitable. 

A  lAdmiinst ration  des  Ponts  et  Chaussees  incombait  de  pourvoi: 
a  l'execution  des  travaux  a  effectuer  aux  grandes  routes  de  l'fitat, 
aux  voies  navigables,  aux  ports,  aux  ouvrages  de  mer,  ainsi  qu'a 
l'ecoulement  des  eaux  des  zones  inondees.  D'autres  services  devaient 
assurer  la  reconstitution  du  sol  boule verse  sur  de  grandes  etendues, 
la  remise  en  etat  de  la  voirie  communale,  la  reconstitution  des  villes 
et  des  villages  detruits  en  partie  ou  en  totalite.  Ces  taches  exigeaient 
des  etudes  et  des  mesures  d'execution  auxquelles  plusieurs  adminis- 
trations devaient  collaborer. 

Afin  de  coordonner  leurs  efforts  et  de  permettre  d'arriver  rapide- 
ment  a  des  solutions  pratiques,  un  arrete  royal  du  22  octobre  1918 
confia  a  un  service  unique,  appelee  Service  special  pour  la  reconsti- 
tution des  regions  devastees  par  la  guerre  dans  la  Flandre  occiden- 
tale, lo  soin  d'examiner  et  de  resoudre  toutes  les  questions  de  cet 
ordre  entrant  dans  les  attributions  de  1' Administration  de  1' Agricul- 
ture, de  TAdmuustration  des  Eaux  et  Forets,  de  1  Administration  de 
la  Voirie  communale  et  de  1' Administration  des  Batiments  civils. 


CHAPITRE  III 


La  reparation  des  dominates  de  guerre 

Etablissant  le  programme  cles  revendications  qu'il  aurait  a  pre- 
senter au  moment  de  la  conclusion  de  la  paix,  le  gouvernement  y 
avait  inscrit,  des  le  debut  de  1915,  « la  reparation  absolue  des  dommages 
causes  par  la  guerre  a  un  Etat  qui,  de  par  sa  situation  juridique,  avait 
le  droit  de  vivre  a  l'abri  de  toutes  les  hostilites  »  (1). 

D'avoir  ete  entrainee  dans  le  conflit  par  l'agression  de  l'Allemagne, 
garante  de  sa  neutrality,  la  Belgique  occupait,  en  effet,  une  situation 
exceptionnelle  parmi  les  belligerants. 

Le  traite  du  19  avril  1839,  conclu  entre  la  Belgique,  d'une  part,  et 
d'autre  part,  l'Autriche,  la  France,  la  Grande -Bretagne,  la  Prusse  et 
la  Russie,  placait  sous  la  garantie  de  ces  cinq  puissances  les  dispo- 
sitions du  traite  conclu  le  meme  jour  entre  la  Belgique  et  les  Pays- 
Bas,  et  notamment  l'article  7  ainsi  concu  : 

La  Belgique  dans  les  liinites  indiquees  aux  articles  1,  2  et  4,  forinera  un 
Etat  independant  et  perpetuelleinent  neutre.  Elle  sera  tenue  d'observer  cette 
meme  neutrality  en  vers  tous  les  autres  Etats. 

La  Belgique,  invoquant  ces  dispositions  et  l'engagement  qui  y  etait 
solennelleinent  contracte,  etait  fondee  a  reclamer  la  reparation  inte- 
grale  des  dommages  qu'avait  causes  leur  violation.  Le  chancelier  von 
Bethmann-Hollweg  l'avait  solennellement  reconnu  dans  la  seance 
du  Reichstag  du  4  aout  1914. 

Une  autre  disposition  du  droit  des  gens  confirmait  la  responsa- 
bilite  de  l'Allemagne. 

La  Ve  Convention  de  La  Haye  du  18  octobre  1907,  concernant  les 
droits  et  les  devoirs  des  puissances  et  des  personnes  neutres  en  cas 
de  guerre  sur  terre,  en  son  article  premier  proclame  que  «  le  territoire 
des  puissances  neutres  est  inviolable  ». 

Suivant  l'article  2  : 

II  est  interdit  aux  belligerants  de  faire  passer  a  travers  le  territoire  d'une 
puissance  neutre  des  troupes  ou  des  convois,  soit  de  munitions,  soit  d'appro- 
visionnements . 


(1)  Baron  Beyens,  Deux  poliliques.  Le  Flambeau,  30  avril  1922,  p.  412-413. 
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L'article  10  ajoute  : 

Ne  peut  etre  consider^  comme  un  acte  hostile  le  fait,  par  une  puissance 
neutre,  de  repousser,  meme  par  la  force,  les  atteintes  a  sa  neutrality. 

Cette  situation  exceptionnelle  par  mi  les  belligerants,quela  Belgique 
tenait  de  sa  neutrality,  le  gouvernement  eut  pour  politique  constante 
de  la  maintenir,  car  elle  devait  lui  donner,  au  moment  du  reglement  des 
comptes,  les  avantages  d'un  creancier  privilegie  de  l'Allemagne.  Mu 

par  cette  preoccupation, 

le  gouvernement  du  Havre  ne  permit  pas  que  la  Belgique  fut  traitee  ou 
consideree  comme  un  belligerant  ordinaire.  Dans  les  declarations  qu'il  a 
publiees  avec  les  Allies,  il  a  reclame  le  droit  de  s'exprimer  s6parement,  de 
faire  entendre  une  parole  distincte  (1). 

La  creance  que  la  Belgique  avait  a  l'egard  de  l'Allemagne  avait 
d'ailleurs  ete  en  quelque  sorte  garantie  par  les  puissances  alliees 
signataires  des  traites  de  1831  et  1839,  dans  la  declaration  qu'elles 
firent  le  14  fevrier  1916,  et  qui  porte  le  nom  de  «  Declaration  de 
Sainte-Adresse  ».  Elles  s'engageaient  conjointement,  en  effet,  a  ne 
point  mettre  fin  aux  hostilites  sans  que  la  Belgique  fut  «  largement 
indemnisee  des  dommages  qu'elle  a  subis  ». 

A  la  violation  initiale  du  droit  des  gens  que  constituait  l'invasion 
de  la  Belgique  par  l'un  des  fitats  qui  en  avait  garanti  l'independance  et 
la  neutralite,  d'autres  ne  tarderent  pas  a  s'ajouter. 

Malgre  qu'elle  eut  signe  la  IVe  Convention  de  La  Haye  du  18  octobre 
1907  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  et  qu'elle 
eut  par  la  contracte  1 'engagement  de  respecter  le  reglement  ou  sont 
consignees  ces  lois  et  coutumes,  l'Allemagne  avait  commis,  en  Belgique, 
des  les  premiers  jours  des  hostility?,  de  nombreux  actes  qui  violaient 
ce  reglement,  tels  que  incendies,  destructions  de  villes  et  villages  non 
defendus,  massacres  de  non-combattants,  atteintes  de  toute  espece 
a  la  propriety  privee. 

Or,  l'article  3  de  cette  Convention  est  ainsi  concu  : 

«  La  partie  belligyrante  qui  violerait  les  dispositions  dudit  reglement  sera 
tenue  a  indemnity  s'il  y  a  lieu.  Elle  sera  responsable  de  tous  actes  commis 
par  les  personnes  faisant  partie  de  sa  force  armee.  » 

La  Belgique  avait  la  un  titre  de  plus  a  reclamer  de  l'Allemagne 
reparation  des  dommages  commis. 

Sous  le  coup  de  l'emotion  causee  par  la  nouvelle  de  ces  attentats 


(J)  Baron  Beyens,  loc.  cit.,  30  mai  1922. 
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de  l'armee  allemande  en  Belgique,  une  Commission  chargee  de  faire 
enquete  a  leur  sujet  avait  ete  constitute  (1).  Cette  commission  remit 
au  gouvernement  plusieurs  rapports  qui  furent  rendus  publics  et 
dont  le  principal  objet  etait  d'eclairer  l'opinion  du  monde  civilise  sur 
les  procedes  allemands  a  l'egard  de  la  Belgique  et  d'apporter,  a  l'appui 
des  protestations  solennelles  du  gouvernement,  des  faits  controles 
et  incontestables. 

Mais  le  gouvernement  s'etait  aussi  preoccupe  de  faire  dresser,  des 
que  les  circonstances  le  permettraient,  l'inventaire  des  dommages 
que  le  pays  avait  subis,  de  maniere  a  determiner  le  montant  de  l'obli- 
gation  incombant  de  ce  chef  directement  et  principalement  a  l'en- 
vahisseur,  que  ces  dommages  atteignissent  l'Etat ,  des  provinces,  des  com- 
munes, des  etabHssements  publics,  des  particuliers,  ou  des  societes.  Des 
ce  moment  aussi,  il  avait  envisage  l'etude  des  propositions  qu'il  aurait 
a  soumettre  aux  Chambres  legislatives,  quand  les  circonstances  le  per- 
mettraient, afin  d'arreterles  regies  qui  presideraient  a  cette  reparation. 

L'occupation  du  territoire  national  par  Fennemi  rendait  tres  malaise 
un  semblable  inventaire.  Neanmoins,  comme  elle  se  prolongeait,  il 
estima  ne  pas  pouvoir  en  differer  davantage  l'execution.  II  etait  en 
effet  possible  de  recueillir  deja  les  declarations  des  sinistres  qui 
composaient  la  masse  des  refugies  beiges. 

Tout  un  mouvement  s'etait  d'ailleurs  dessine  a  ce  sujet  parmi  cette 
population  exilee. 

En  se  fixant,  elle  avait  eu  le  temps  de  s'organiser  dans  les  princi- 
paux  centres  ou  elle  etait  etablie.  Elle  se  groupait  en  co mites  ;  et, 
tandis  qu'en  Belgique  occupee,  toute  la  presse  refusant  de  se  sou- 
mettre a  la  censure  allemande,  avait  cesse  de  paraitre,  des  journa- 
listes  exiles  avaient  commence  a  publier,  a  l'intention  de  leurs  compa- 
triotes  a  l'etranger,  soit  d'anciennes  feuilles,  soit  de  nouvelles.  Ainsi, 
une  opinion  publique  etait  nee  parmi  les  refugies. 

On  con5oit  que  la  reparation  des  dommages  de  guerre  fut  l'une  des 
questions  qui  les  preoccupat  le  plus.  Tous  y  etaient  a  quelque  titre 
interesses  ;  nombreux  etaient  ceux  dont  l'avoir  ayant  ete  aneanti,  en 
attendaient  d'etre  sauves  de  la  misere,  ou  tout  au  moins  de  la  pau- 
vrete. 

Les  sinistres  avaient  constitue  en  France,  en  Grande -Bretagne  et  en 
Hollande,  des  associations  speciales  pour  la  defense  de  leurs  interets(2). 


(1)  Monileur  beige  des  8  aoflt  1914,  n«  220  ;  23  aoflt  1917,  n83  235,  11  octobre  1914, 
n°  284. 

(2)  L'Association  beige  pour  la  reparation  des  dommages  de  guerre,  l'Association 
des  sinistra  de  la  Flandre  occidental,  a  Paris,  l'Union  pour  la  sauvegarde  des  int(?r^ts 
beiges,  a  Londres,  etc. 
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L'Etat,  creancier  vis-a-vis  de  l'Allemagne  de  l'indemnite  que  fixerait 
le  traite  de  paix,  devrait  assurer  lui-meme  la  reparation  des  dommages 
de  guerre  subis  par  ses  ressortissants.  Mais  il  convenait  d'etablir  les 
regies  suivant  lesquelles  elle  s'effectuerait,  et  ceci  soulevait  nombre  de 
questions  delicates. 

Fallait-il  subordonner  la  reparation  des  dommages  a  l'indemnite 
qui  serait  imposee  a  l'Etat  agresseur  et  la  proportionner  a  l'impor- 
tance  de  cette  indemnite,  ou  devait-on  reconnaitre  en  principe  aux 
citoyens  un  droit  absolu  a  reparation  ?  Ce  droit  etant  etabli,  serait-il 
lirnite  a  certains  dommages  de  nature  deter min ee  ?  Serait-il  soumis 
ou  non  a  certaines  conditions,  notamment  de  remploi  facultatif  ou 
obligatoire  ?  Dans  quelle  mesure  tiendrait-il  compte  de  la  natio- 
nalite  des  victimes,  de  leur  situation  sociale,  professionnelle  ou  pecu- 
niaire  %  Quelle  serait  la  date  du  pavement  de  l'indemnite,  ses 
modalites  et  ses  formes  ? 

La  nouveaute,  l'importance  et  la  complexite  de  ces  problemes  deter- 
minerent  le  gouvernement  a  charger  de  leur  etude  un  organisme  special 
et  a  lui  confier  la  mission  de  preparer  les  solutions  d'ordre  legislatif 
et  administratif ,  et  d'en  surveiller  l'execution. 

Cet  organisme  fut  cree  par  arrete  royal  du  15  decembre  1917  sur  la 
proposition  du  Ministre  de  la  Justice,  au  Departement  de  qui  il  fut 
rattache  ;  il  recut  le  nom  d'Office  des  dommages  de  guerre. 

Ses  attributions  furent  ainsi  determinees  : 

Formation  des  dossiers  des  reclamations  de  toute  nature  forniulees  contre 
les  gouvernements  et  les  particuliers  ennemis  a  raison  des  dommages  causes 
aux  personnes  et  aux  biens  en  territoire  national. 

Formation  des  dossiers  des  reclamations  de  toute  nature  forniulees 
contre  les  gouvernements  et  les  particuliers  ennemis  par  des  Beiges  a 
raison  des  dommages  causes  a  leurs  personnes  ou  a  leurs  biens  dans  des 
pays  ennemis. 

Formation  des  dossiers  pour  les  travaux  legislatifs  ;  renseignements  a 
fournir  aux  sections  et  aux  commissions  des  Chambres  legislatives. 

Preparation  des  lois  et  des  instructions  gendrales  concernant  la  consta- 
tation,  revaluation  et  la  reparation  des  dommages  de  guerre. 

Rapports  a  presenter  aux  Chambres  sur  l'exdcution  de  ces  lois. 

Etude  des  questions  de  droit  concernant  la  matiere,  sur  refere  des  auto- 
rites. 

Examen  des  decisions  administrative^  et  judiciaires  sur  la  matiere. 
Etude  des  travaux  legislatifs  et  doctrinaux  dans  les  pays  etrangers. 
Relations  avec  les  organismes  officiels  etrangers. 
Publications  relatives  a  la  matiere. 
Travaux  statistiques  (1). 


(1)  Moniieur  beige  des  15-18  aoi\t,  noa  227-230. 
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La  premiere  mission  eonfiee  a  l'Office  des  dommages  de  guerre  etait 
done  la  constitution  des  dossiers  des  reclamations  de  toute  nature, 
dont  il  y  aurait  a  faire  etat  au  moment  de  la  negotiation  du  traite 
de  pais. 

Les  dommages  furent  classes  en  cinq  grandes  categories  :  les  dom- 
mages a  Ffitat,  les  dommages  aux  provinces,  communes  et  etablisse- 
ments  publics,  les  dommages  aux  particulars,  les  dommages  resultant 
du  c homage. 

Les  dommages  a  1'Etat  comprenaient  principalement  les  sommes 
qu'il  avait  depensees  pour  la  conduite  de  la  guerre,  depuis  la  mobi- 
lisation de  Tarmee  jusqu'au  moment  oil  le  gouvernement  avait  du 
quitter  le  territoire  national,  les  sommes  qu'il  avait  du  emprunter  a 
l'etranger  pour  la  guerre  ou  a  cause  d'elle  et  dont  une  partie  assurait 
le  ravitaillement  de  la  population  du  pays  envahi,  les  contributions 
de  guerre  imposees  solidairement  aux  provinces  beiges  et  qui  s'ele- 
vaient  le  2  juin  1918  a  2.390  millions  de  francs,  les  dommages  causes 
au  domaine  prive  et  public  de  l'Etat  et  principalement  aux  chemins 
de  fer,  par  suite  de  la  requisition  du  materiel,  de  son  usage  intensif,  de 
sa  destruction,  etc. 

Les  dommages  de  guerre  aux  provinces,  communes  et  etablisse- 
ments  publics  comprenaient  notamment  les  contributions  exception- 
nelles  ou  amendes  qui  leur  avaient  ete  imposees  par  l'ennemi,  ceux 
qui  avaient  ete  infliges  aux  edifices  publics,  aux  bois  et  forets  leur 
appartenant,  etc.  ;  certains  de  ces  dommages  ne  permettaient  d'ail- 
leurs  aucune  evaluation,  telle  la  destruction  de  monuments  histo- 
riques,  la  Halle  aux  draps  d'Ypres,  le  plus  grand  monument  civil 
construit  au  Moyen  age,  la  cathedrale  de  Saint-Martin  a  Ypres,  avec 
son  cloitre  du  xnie  siecle,  les  archives  de  plusieurs  villes,  la  biblio- 
theque  de  l'Universite  de  Louvain. 

Les  dommages  aux  particuUers  etaient  de  deux  especes  :  les  dom- 
mages aux  personnes  et  les  dommages  aux  biens.  De  la  premiere 
espece  etaient  les  massacres  de  civils,  les  deportations  de  Beiges  en 
Allemagne  ayant  entraine  la  mort  ou  des  incapacites  physiques,  les 
executions  capitales  de  Beiges  poursuivis  par  les  Allemands  pour  des 
actes  de  patriotisme,  etc.  De  la  seconde  espece  etaient  tous  les  dom- 
mages commerciaux,  industriels,  agricoles,  maritimes,  fluviaux,  soit 
mobiliers,  soit  immobiliers,  soit  financiers... 

Enfin,  les  dommages  resultant  du  chomage  apparaissaient  comme 
d'une  importance  vitale.  L'arret  presque  complet,  pendant  plus  de 
quatre  ans,  de  l'industrie  et  du  commerce,  d'oii  la  plus  grande  partie 
de  la  population  tire  ses  moyens  de  subsistance,  constituait  une  cala- 
mite  publique  a  peu  pres  sans  precedent.  H  etait  grave  non  seulement 
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par  ses  consequences  immediates,  mais  par  ses  consequences  lointaines, 
telles  que  diminution  de  1'aptitude  professionnelle  des  ouvriers  ou 
perte  de  debouches,  et  il  semblait,  en  raison  de  l'enlevement  complet 
des  matieres  premieres,  de  la  disorganisation  des  transports,  de  la 
destruction  systematique  des  installations  industrielles,  devoir  se 
prolonger  apres  la  fin  des  hostilites  ;  pendant  une  periode  plus  ou 
moins  longue,  les  entreprises  devraient  consacrer  leurs  efforts  a  se 
reconstituer,  elles  seraient  hors  d'etat  de  produire  et  de  reahser  aucun 
benefice.  De  tels  dommages  echappaient,  a  la  verite,  a  toute  eva- 
luation precise. 

Desireux  de  reunir  tous  les  elements  dont  il  pouvait  disposer,  le 
gouvernement  prescrivit  une  enquete  aupres  des  refugies  beiges. 

Par  un  avis  publie  au  Moniteur  des  18-24  aout  1918,  tous  les  Beiges, 
en  y  comprenant,  a  cote  des  particuliers,  les  societes,  associations, 
etablissements  publics,  communes  et  provinces,  victimes  de  dom- 
mages resultant  des  faits  de  guerre,  soit  a  leurs  personnes.  soit  a  leurs 
biens,  etaient  invites  a  adresser  leurs  reclamations  a  l'Office  des 
dommages  de  guerre. 

Des  formules-questionnaires  furent  efcabhes  sur  lesquelles  ces  recla- 
mations devaient  etre  libellees. 

II  existait  trois  sortes  de  formules  : 

1°  Pour  les  dommages  aux  personnes. 

2°  Pour  les  creances  a  charge  de  sujets  ennemis. 

3°  Pour  les  dommages  aux  biens  et  interets. 

Cette  derniere  espece,  la  plus  importante,  comprenait  a  son  tour. 
9  categories  differentes  dormant  Ueu  a  inscription  distincte  de  chacune 
d'elles  sur  un  questionnaire  separe.  C'etaient  : 

a)  Les  reclamations  commerciales,  industrielles  ou  agricoles  (mobi- 
lieres  ou  immobilieres). 

b)  Les  reclamations  concernant  des  contrats  de  droit  public  ou 
prive. 

c)  Les  reclamations  immobiUeres  (ne  presentant  pas  un  caractere 
commercial,  industriel  ou  agricole). 

d)  Les  reclamations  mobiheres  (ne  presentant  pas  un  caractere 
commercial,  industriel  ou  agricole). 

d  bis)  Les  reclamations  financieres. 

e)  Les  reclamations  concernant  les  actes  des  autorites  ennemies. 
/)  Les  reclamations  maritimes  ou  fluviales. 

g)  Les  reclamations  judiciaires. 

h)  Les  reclamations  diverses  pour  des  cas  non  prevus. 

Cette  enquete,  par  un  avis  du  11  novembre  1918,  publie  au  Moni- 
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teur  du  21  novembre,  fut  etendue  aux  dommages  resultant  du  cho- 
mage,  c'est-a-dire  de  l'arret  de  l'activite  professionnelle,  determine 
par  l'invasion  allemande,  l'occupation  du  territoire  ou  les  actes  des 
belligerants.  Des  formulaires  speciaux  furent  etablis  ou  les  reclamants 
pouvaient  indiquer  notamment  les  pertes  causees  par  le  chomage 
force  du  commerce,  de  l'industrie,  de  l'agriculture,  par  l'absence  de 
gains  normaux  depuis  le  ler  aout  1914,  par  l'aggravation  ou  le  main- 
tien  des  charges  pesant  sur  eux,  malgre  l'arret  de  leur  activite,  etc. 

Cette  enquete  ne  prejugeait  nullement  de  la  nature  des  dommages 
dont  reparation  serait  reclamee  a  l'Allemagne.  Elle  avait  pour  objet 
de  reunir,  en  vue  des  negotiations  qui  semblaient  imminentes,  le  plus 
d'elements  d'appreciation  possible. 

La  mesure  dans  laquelle  seraient  repares  les  dommages  de  guerre 
presentait  au  point  de  vue  des  destines  de  l'lStat,  notamment  de  ses 
finances,  une  importance  capifcale.  L'unanimite  etait  loin  d'exister 
a  cet  egard  parmi  les  Beiges  fixes  au  dehors.  L'opinion  de  ceux  du 
dedans,  mal  instruits,  ne  pouvait  encore  se  former  ni  s'exprimer,  et 
le  gouvernement  manquait  d'ailleurs  d'informations  certaines  sur  elle. 
II  avait,  d'autre  part,  le  souci,  etant  sans  contact  direct  avec  l'en- 
semble  de  la  nation,  de  ne  point  engager  l'avenir,  ni  de  resoudre  de 
sa  propre  autorite,  en  dehors  du  Parlement,  une  question  si  grosse  de 
consequences. 

Certaines  mesures  presentaient  cependant  une  incontestable  urgence, 
qui  ne  permettait  pas  de  les  differer  jusqu'a  la  liberation  du  pays  et  au 
retablissement  du  jeu  regulier  des  institutions  pohtiques. 

La  reparation  des  dommages  de  guerre,  au  dela  des  questions 
d'equite  qu'elle  soulevait,  offrait  en  effet  un  important  interet  eco- 
nomique.  C'est  dans  cette  reparation  que  les  sinistres  devraient  trouver 
les  moyens  financiers  de  reconstruire  leurs  maisons  et  leurs  usines 
detruites,  de  reconstituer  leurs  fonds  de  commerce,  leur  outillage,  de 
remplir  leurs  magasins,  de  remettre  leurs  terres  en  culture,  bref 
d'assurer  la  restauration  du  pays.  A  defaut  de  reparation,  la  Belgique 
ne  releverait  pas  ses  ruines  et  ne  sortirait  pas  de  la  lethargie  oil, 
depuis  la  guerre,  elle  etait  plongee. 

Le  gouvernement  se  trouvait  ainsi  partage  entre  ces  deux  ten- 
dances contradictoires  :  d'une  part,  reserver  l'avenir  et  permettre 
une  decision  reguliere  du  pouvoir  legislatif  ;  d'autre  part,  fournir  aux 
sinistres  le  moyen  de  relever  leurs  ruines  et  de  refaire  la  prosperite 
du  pays. 

II  s'efforga  de  tenir  compte  de  cette  double  necessite.  II  n'arreta 
les  principes  devant  regir  la  reparation  des  dommages  de  guerre  et 
fixer  ses  Umites,  que  pour  autant  qu'il  le  fallait  absolument  pour 
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permettre  l'accomplissement  des  mesures  ne  souffrant  aucun  delai. 

Ce  qu'il  fallait  avant  tout,  c'etait  fournir  aux  sinistres  les  ressources 
financieres  indispensables  a  la  restauration  de  leurs  biens  dans  la 
mesure  oil  elle  importait  a  l'interet  general.  Ces  ressources,  l'fitat  ne 
devait  pas  necessairement  les  leur  apporter  lui-meme.  Le  credit  pou- 
vait  les  leur  procurer.  Mais  la  condition  indispensable  pour  qu'il  le  put, 
etait  que  leur  droit  a  reparation  fut  incontestablement  etabli  et,  [si 
possible,  qu'un  titre  de  creance  sur  l'Stat,  fut-il  provisoire,  leur  fut 
remis. 

A  cette  fin,  il  fallait  arreter  un  principe  tout  nouveau  et  de  grande 
consequence  ;  il  fallait  decider  que  l'Etat,  se  substituant  vis-a-vis 
des  sinistres  a  1'Allernagne,  debitrice  du  montant  des  dommages 
qu'elle  avait  commis,  prendrait  a  sa  charge  leur  reparation,  tout  au 
moins  en  ce  qui  concerne  les  dommages  subis  en  Belgique  par  des 
Beiges,  sauf  pour  lui  a  exercer  un  recours  contre  celles  des  puissances 
qui  avaient  garanti  la  restauration  du  pays.  II  n'etait  pas  besoin,  pour 
le  moment,  d'organiser  ce  droit,  d'en  fixer  l'etendue  et  les  modalites. 
On  pouvait  remettre  cette  tache  a  plus  tard  ;  pour  le  moment,  il  suffi- 
sait  de  consacrer  le  principe  du  droit  a  la  reparation.  C'est  ce  que  fit 
un  premier  arrete-loi  du  23  octobre  1918. 

Le  Ministre  des  Affaires  £conorniques,  dans  un  rapport  au  roi,  le 
justifiait  en  ces  termes  : 

D'apres  les  d6clarations  solennelles  et  reiterees  des  Puissances  alliees,  la 
reconstitution  integrate  de  la  Belgique  sera  l'une  des  conditions  essentielles 
de  la  paix. 

La  Belgique  sera  indemnisee  du  dommage  qu'elle  a  subi. 

La  reconstitution  du  pays  conimande  imperieusement,  comme  le  veut 
aussi  l'6quit6,  que  la  nation  premie  a  sa  charge  la  reparation  des  dommages 
resultant  des  faits  de  la  guerre  en  Belgique. 

Quant  aux  dommages  de  guerre  subis  par  les  Beiges  a  l'etranger  et  les 
strangers  en  Belgique,  leur  reparation  eventuelle  sera  reglee  par  des  accords 
internationaux. 

Le  projet  de  loi  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  a  Votre  Majeste  recon- 
nait,  en  principe,  le  droit  des  Beiges  a  la  reparation  des  dommages  de  guerre. 
L 'affirmation  de  ce  droit  laisse  intacte  1'integralite  des  reclamations  que  la 
Belgique  aura  a  faire  valoir  en  vertu  du  droit  des  gens. 

Avant  d'organiser  ce  droit  et  d'en  6tablir  les  modalites  par  une  loi  com- 
plete, il  y  a  lieu  d'attendre  que  les  hostilit6s  aient  cesse  ;  que  les  dommages 
aient  pris  fin  ;  que  toutes  les  6tudcs  faites  a  ce  sujet  dans  la  partie  actuel- 
lement  occupee  du  pays  soient  connucs  ;  que  l'Etat  soit  fixe  sur  les  ressources 
dont  il  disposera  ;  quo  le  pouvoir  legislatif  soit  normalement  reconstitue. 

La  seule  reconnaissance  du  droit  a  la  reparation  contribuera  puissain- 
ment  a  permettre  aux  victimes  de  la  guerre  de  trouver  le  credit  indispen- 
sable a  la  reprise  de  leur  activit6  des  la  fin  de  l'occupation. 
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L'ariete-loi  proprement  dit  ne  cornprenait  que  deux  articles  : 

Art.  ler.  —  Le  droit  a  la  reparation,  par  la  nation,  des  dommages  resul- 
tant des  faits  de  la  guerre,  en  Belgique,  est  reconnu  aux  Beiges. 

L'affirmation  de  ce  droit  laisse  intacts  les  recours  que  l'Etat  pourrait 
exercer  en  vertu  du  droit  des  gens. 

Art.  2.  —  L'organisation,  les  modalites  et  l'etendue  du  droit  a  la  repara- 
tion seront  reglees  par  des  lois  ulterieures  (1). 

Proclamer  uii  tel  principe  constituait  une  innovation  juridique  irnpcr- 
tante.  Le  droit  beige  ne  donnait  de  recours  aux  citoyens,  en  matiere 
de  dommages  de  guerre,  qu'exceptionnellement  et  uniquement  pour 
les  dommages  causes  par  l'Etat  en  dehors  des  faits  de  guerre  propre- 
ment dits.  L'Etat  n'etait  done  tenu,  vis-a-vis  des  particuliers,  que  des 
dommages  causes  par  lui-meme  dans  certains  cas.  En  dehors  de  ces 
cas,  les  reparations  accordees  n'etaient  que  partielles,  avaient  le 
caractere  de  secours  ou  de  dedommagements  et  etaient  limitees  par 
les  ressources  du  Tresor. 

Le  principe  nouveau,  fonde  sur  la  solidarity  nationale,  tendait  a 
accorder  aux  citoyens  leses,  un  droit,  une  creance  a  charge  de  l'fitat, 
et  non  plus  un  simple  secours.  La  reparation  n'etait  plus  subordonnee 
au  sort  de  la  guerre  ;  elle  devait  desormais  s'accomplir  en  vertu  du 
droit  interne.  A  defaut  me  me  du  debiteur  reel,  la  charge  devait  cn 
etre  supportee  par  la  collectivite.  Une  indemnite  de  guerre  fut-elle 
ou  non  versee  par  1'Allemagne  a  la  Belgique,  fut-elle  ou  non  suffi- 
sante  pour  couvrir  les  dommages  subis  par  les  citoyens  beiges,  l'fitat 
devenait  debiteur  direct  et  etait  tenu  a  s'acquitter  envers  eux. 

L'Etat,  debiteur  des  avant  la  signature  de  la  paix,  supporte  la  charge 
des  dommages  ;  il  discute  avec  les  citoyens  beiges  celles  des  reparations  que, 
dans  tous  les  cas,  il  prend  a  sa  charge.  La  loi  regie  uniquement  les  rapports 
de  l'Etat  avec  les  citoyens  beiges  (2). 

Quelle  que  f  ut  la  gravite  d'une  decision  engageant  l'avenir  sur  cette 
question  de  principe,  le  gouvernement  presse  par  la  necessite  de  per- 
mettre  la  reconstitution  du  pays  ne  pouvait  echapper  a  la  responsa- 
bihte  de  la  prendre. 

Une  autre  mesure  etait  non  moins  necessaire  mais  de  beaucoup 
moindre  consequence. 

Quelle  que  fut  la  mesure  dans  laquelle  seraient  repares  les  dom- 


(1)  Monileur  beige  des  24-26  octobre  1918,  n"  297-299. 

(2)  G.  Van  Bladel,  Loi  du  10  mai  1919  sur  la  reparation  des  dommages  resultant  des 
{ails  de  la  guerre.  Commenlaire  theorique  el  pratique,  Bruxelles,  Lebegue,  1919,  p.  7. 
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mages  de  guerre,  il  etait  en  tout  cas  necessaire,  au  prealable,  de  les 
constater,  de  les  evaluer  et  de  determiner  les  regies  qui  presideraient 
a  ces  operations.  Le  Ministre  de  la  Justice,  des  1917,  avait  charge 
une  commission  coniposee  de  fonctionnaires  et  de  juristes  d'etablir 
ces  regies.  Le  pro  jet  que  cette  commission  elabora  fut  sounds  au  groupe 
des  parlementaires  residant  en  France  qui,  l'ayant  rejete,  presenta  un 
contre-projet.  La  premiere  commission  en  tint  compte  et  redigea  un 
nouveau  projet. 

Le  texte  definitif  parut  en  meme  temps  que  celui  qui  proclamait  le 
droit  a  la  reparation  des  dommages  causes  par  les  faits  de  la  guerre. 
Ce  second  acte  etait  en  effet  complementaire  du  premier.  Pour  mobi" 
liser  les  creances  des  sinistres  vis-a-vis  de  l'fitat,  dont  le  premier  arrete- 
loi  avait  reconnu  le  principe,  il  failait  en  determiner,  dans  chaque 
cas,  la  realite  et  l'ordre  de  grandeur,  c'est-a-dire  constater  et  evaluer 
ces  dommages. 

Les  mesures  proposees,  disait  le  rapport  au  roi,  visent  uniquement 
a  preparer  la  solution  du  probleme  de  la  reparation. 

Quelle  sera  l'organisation  du  droit  ?  Quelle  en  sera  l'etendue,  en  ce  qui 
concerne  les  personnes  et  les  biens  ?  Reparera-t-on  les  dommages  resultant 
du  chomage,  les  dommages  causes  aux  Beiges  hors  du  territoire  du  royaume, 
les  dommages  moraux  ?  Le  remploi  des  indemnites  sera-t-il  obligatoire  ou 
facultatif  ?  Comment  le  reglement  de  ces  indemnites  s'operera-t-il  ? 

Ces  questions,  graves  et  essentielles,  restent  posees. 

Le  pouvoir  legislatif,  normalement  reconstitue,  y  repondra  en  toute 
souverainete.  La  liberte  de  ses  deliberations  sera  d'autant  plus  grande  que 
la  constatation  et  revaluation  qu*organise  l'arrete-loi  ne  sont  prevues  que 
pour  les  dommages  dont  il  semble  que  la  reparation  doive  etre  certainement 
ordonnee,  c*est-a-dire  les  dommages  certains,  materieLs  et  directs  (1). 

L"arrete-loi  reglant  la  constatation  et  revaluation  s'etendait  a  la 
fois  aux  dommages,  aux  biens  et  aux  personnes,  la  procedure  devant 
etre  la  meme  pour  les  uns  et  pour  les  autres.  C'est  ce  que  determinait 
le  titre  IPr  : 

I.  —  En  ce  qui  concerne  les  dommages  aux  biens,  disait  le  rapport  au 
roi,  il  delimite  son  application  aux  dommages  causes  sur  le  territoire  beige 
et  presentant  a  la  fois  le  triple  caractere  d'etre  certains,  materiels  et  directs. 

Sont  compris  dans  ces  dommages,  aux  termes  de  l'article  2,  qui  est 
simplement  enonciatif  : 

Les  enlevements  de  tous  biens  meubles  ou  immeubles  par  destination. 
Les  requisitions,  les  prelevements  en  nature,  les  impots,  amendes  et  con- 


(1)  Moniteur  beige  des  24-2G  octobre  1918,  nos  297-290. 
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tributions  de  guerre,  dont  les  particuliers  et  collectivites  ont  ete  frappes 
par  les  autorit^s  ou  les  troupes  enriemies ;  les  prises  de  possession  d'immeubles 
par  des  autorites  ou  troupes  a  quelque  fin  que  ce  soit,  notamment  en  vue 
de  leur  affectation  a  tous  usages  industriels  ou  commerciaux,  au  logement 
et  au  cantonnement  de  troupes  ou  a  l'installation  de  services  officiels. 

Tous  les  sinistres,  poursuivait  le  rapport  au  roi,  nationaux  ou  etrangers, 
pourront  faire  constater  et  eValuer  les  dommages  aux  biens  ;  particuliers, 
societes,  etablissements  publics,  communes,  provinces. 

Comme,  en  vertu  de  la  legislation  actuelle,  les  mesures  preventives  de  la 
defense  et  les  requisitions  donnent  lieu  deja  a  reparation,  la  faculte  a  6t£, 
laissee  a  ceux  des  sinistres  qui  ont  des  droits  acquis  a  cet  egard,  de  choisir 
entre  l'application  de  la  loi  du  10  juillet  1791  et  de  celle  du  14  aout  1887, 
compl£tee  par  l'arret6-loi  du  4  aout  1917,  d'une  part,  et  le  recours  aux  dispo- 
sitions du  present  arret6-loi,  d'autre  part. 

Sont  assimiles  aux  dommages  causes  en  Belgique,  les  dommages  causes  : 

1°  En  dehors  des  eaux  beiges,  aux  navires  sous  pavilion  beige,  ainsi  qu'a 
toutes  choses  se  trouvant  a  leur  bord. 

2°  En  haute  mer,  a  tous  engins  flottants  dans  la  mesure  oil  ils  appar- 
tiennent  a  des  Beiges,  a  moins  qu'ils  ne  fussent  immatricules  a  l'dtranger, 
ainsi  qu'aux  choses  se  trouvant  a  leur  bord,  pour  autant  qu'elles  appar- 
tiennent  a  des  Beiges  (art.  2). 

II.  —  En  ce  qui  concerne  les  dommages  a\ix  personnes,  continuait  le 
rapport  au  roi,  le  projet  vise  £galement  les  dommages  certains,  materiels 
et  directs,  causes  en  Belgique ;  mais  a  la  difference  de  la  solution  adoptee 
pour  les  dommages  aux  biens,  il  ne  constate  que  les  dommages  causes 
a  des  personnes  de  nationality  beige  ou  n'appartenant  pas  a  une  nation 
ennemie. 

II  importe,  en  effet,  que  les  dommages  causes  a  des  biens  situes  sur  le 
territoire  beige  soient  constates  ;  cette  constatation  ne  prejuge  nullement 
la  question  de  savoir  si  tous  ces  dommages  seront  repares  :  c'est  au  legisla- 
tes du  fond  qu'il  appartiendra  de  resoudre  ce  probleme,  notamment  en 
ce  qui  concerne  les  biens  appartenant  aux  sujets  des  Etats  neutres. 

En  decidant  que  tous  les  dommages  aux  biens  causes  en  Belgique  seront 
constates,  l'arrete-loi  ne  fait  que  s'inspirer  du  principe  enonce  a  l'article  3, 
alin£a  2  du  Code  civil. 

II  n'en  est  pas  de  meme  en  ce  qui  concerne  les  dommages  aux  personnes  ; 
celles-ci  relevent  de  leur  loi  nationale  :  c'est  la  nation  dont  elles  dependent 
a  assumer,  en  principe,  la  reparation  des  dommages  qu'elles  ont  subis... 

Le  Titre  II  regie  l'organisation  judiciaire. 

Au  cours  des  longues  etudes  auxquelles  a  donne  lieu  la  preparation  de 
l'arrete-loi,  deux  tendances  se  sont  manifestoes.  Les  uns  proposaient  de 
confier  la  mission  de  constater  et  d'evaluer  les  dommages  a  des  organismes 
administratifs  ;  les  autres  demandaient  que  Ton  eut  recours  a  des  tribunaux. 

Nous  nous  sommes  rallies  a  ce  dernier  systeme,  qui  offre  toutes  garanties 
d'impartialite. 

Les  juridicitions  actuelles  ne  pouvaient  suffire  a  Timmensite  de  la  tache  : 
de  la,  institution  de  tribunaux  et  de  cours  des  dommages  de  guerre. 

Pour  l'6tablissement  des  juridictions,  le  projet  conserve  les  cadres  de  la 
loi  du  18  juin  1869,  sur  l'organisation  judiciaire,  un  tribunal  des  dommages 
de  guerre,  comprenant  autant  de  chambres  que  l'exigent  les  necessites 
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du  service,  et,  pour  chaque  ressort  de  cour  d'appel,  une  cour  de  dom- 
mages  de  guerre,  comprenant  au  moins  une  chambre  par  province. 

Une  innovation  a  ete  introduite  :  le  tribunal  et  la  cour  sont  itinerants, 
lis  peuvent  sieger  dans  toutes  les  communes  de  leur  ressort.  Cette  organi- 
sation souple  les  met  a  la  portee  du  sinistre  et  peut  faciliter  le  jugement  des 
affaires  se  rapportant  a  une  meme  commune. 

Los  tribunaux  et  les  cours  se  composent  de  deux  elements,  dont  la  colla- 
boration se  justifie  par  le  double  aspect,  juridique  et  technique,  des  ques- 
tions a  r^soudre.  D'une  part,  les  presidents  et  vice-presidents,  nommes  par 
le  roi,  sont  des  homines  verses  dans  la  science  du  droit  et  possedant  l'expe- 
rience  des  affaires  judiciaires  ;  d'autre  part,  les  assesseurs  effectifs  ou 
suppleants,  choisis,  en  principe,  par  le  premier  president  de  la  Cour  d'appel, 
sont  des  personnes  ayant  une  competence  technique  reconnue.  Si,  en  raison 
de  la  liberation  incomplete  du  territoire,  le  premier  president  ne  peut  pro- 
ceder a  la  nomination  des  assesseurs,  le  choix  en  est  confie  au  Ministre  de 
la  Justice. 

11  y  a,  aupres  de  chaque  juridiction,  un  commissaire  de  l'Etat,  designe 
par  le  Ministre  des  Finances.  Mis  en  possession  de  tous  les  dossiers  admi- 
nistratifs,  ce  commissaire  appreciera  les  demandes  et  fera  valoir,  en  toute 
independance  et  sans  avoir  recu  aucun  mandat  imperatif,  les  conclusions 
que  commande  l'interet  general  de  la  nation.  Des  lors,  l'institution 
d'un  ministere  public  ne  se  concevait  plus. 

Le  litre  III  organise  le  mode  de  proceder  devant  les  cours  et  tribunaux. 

La  procedure,  gratuite  et  publique,  est  aussi  simple  et  aussi  rapide  que 
possible  :  le  projet  prend  comme  guides  les  regies  etablies  par  les  conseils 
des  prud'hommes  et  les  justices  de  paix. 

L"int6resse  adresse,  sous  pli  recommande,  une  demande  en  double  exern- 
plaire,  au  bourgmestre  competent. 

La  sincerity  de  ce  premier  acte  est  garantie  par  une  declaration,  sous 
sermcnt,  portant  exclusivement  sur  la  realite  du  dommage. 

Le  sinistre  groupe  d'abord  ses  reclamations  par  categories  distinctes  do 
doinmages.  Un  arrete  royal  d'execution  determinera  ces  categories  et  clas- 
sera  les  dommages  suivant  leur  nature,  par  exemple,  en  dommages  relatifs 
a  des  exploitations  industrielles,  agricoles,  commerciales,  en  dommages 
immobiliers  ne  presentant  aucun  caractere  industriel,  agricole  ou  commer- 
cial, etc.  La  demande  ne  constitue  done  pas  un  tout  indivisible,  et  le  tribunal 
doit  statuer  s^parement  et  distinctement  sur  chacune  des  categories. 

Pour  chacune  d'elles,  le  sinistre  doit  proceder  ensuite  a  plusieurs  evalua- 
tions. II  indique  sp^cialement,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  par  nature  : 
en  premier  lieu,  leur  valeur  realisable  a  la  veille  de  la  mobilisation  et  celle 
qu'auraient  eue,  a  la  meme  date,  les  biens  dans  leur  etat  de  destruction  ou 
do  deterioration  ;  en  second  lieu,  la  somme  qui  eut  etc"  necessaire,  a  la  veille 
d(i  la  mobilisation,  pour  la  reconstruction  ou  la  remise  en  etat  des  biens 
sinistres. 

Pour  les  autres  immeubles,  e'est-a-dire  les  immeubles  par  destination, 
tela  quo  l'outillage  et  les  machines  des  etablisseinents  industriels,  le  betaq 
affects  a  l'exploitation  d'un  imnieuble  agricole,  etc.,  le  sinistre  doit  indiquer, 
en  outre,  la  valeur  realisable  a  l'epoque  de  l  enlevement,  de  la  destruction 
ou  de  la  deterioration. 

Le  bourgmestre  transmet  les  demandes  au  president  du  tribunal.  Le  double 
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en  est  remis  par  ce  magistrat  au  commissaire  de  l'Etat,  qui  en  aura  ainsi 
connaissance  imm^diatement  et  pourra  instruire  les  affaires. 

Des  que  la  procedure  a  6te"  engagee,  et  seulement  alors,  le  sinistre  peut 
entrer  en  pourparlers  avec  le  commissaire  de  l'Etat,  en  vue  d'arriver  a  une 
solution  amiable.  Celle-ci  ne  devient  definitive  qu'apres  l'homologation 
du  tribunal,  laquelle  lui  assure  notamment  la  garantie  de  la  publicite. 

En  cas  de  non-conciliation,  le  sinistre  et  le  commissaire  de  l'Etat  compa- 
raissent  devant  le  tribunal  qui  tente,  a  son  tour,  d'amener  un  accord.  A 
defaut  d'accord,  le  debat  s'engage. 

Dans  une  matiere  oil  la  preuve  est  souvent  difficile  a  rapporter,  il  a  paru 
indispensable  de  se  montrer  large.  Tout  moyen  est  admis  pour  etablir  tant 
la  r^alite  que  l'importance  du  dommage  :  enquetes,  y  compris  le  temoignage 
des  parents  et  des  domestiques,  expertises,  comparutions  persoimelles  des 
parties,  et  meme  les  simples  presomptions  de  Thomme. 

Le  droit  d'appel  appartient  tant  au  sinistra  qu'au  commissaire  de  l'Etat. 

Le  Titre  IV  s'occupe  de  la  constatation  et  de  revaluation  des  doniniages. 

Pour  les  dommages  aux  biens,  le  projet  en  organise  et  la  constatation  et 
revaluation. 

L'evaluation  se  fait  en  adoptant  les  diverses  bases  auxquelles  le  sinistre 
doit  se  referer  en  formulant  sa  demande. 

Le  tribunal  statue,  notamment,  sur  la  somme  qui  eut  ete  necessaire  a  la 
veille  de  la  mobilisation  pour  la  reconstruction  ou  la  remise  en  £tat  des  biens 
sinistres  ;  cette  decision  permettra  eventuellement,  a  l'aide  d'un  coeffi- 
cient de  plus-value,  d'obtenir  la  valeur,  au  jour  de  leur  retablissement,  des 
biens  detruits  ou  d^teriores. 

Pour  les  dommages  aux  personnes,  le  tribunal  n'en  constate  que  la  realite 
sans  les  e  valuer. 

C'est  un  point  que  la  legislation  ulterieure  tranchera. 

L'article  60  determine  les  differentes  constatations  que  doit  faire  le  tri- 
bunal. Elles  sont  de  nature  a  fournir  tous  les  elements  necessaires,  pour 
etablir  ulterieurement  le  montant  de  l'indemnite. 

La  rapidite  de  la  restauration  du  pays  etait  subordonnee  a  un  troi- 
sieme  acte  :  la  mobilisation  de  la  creance  des  sinistres  ainsi  reconnue 
et  determinee.  Deux  arretes-lois,  dates  du  moment  meme  de  l'armistice, 
des  11  et  12  novembre  1918,  organiserent  cette  mobilisation  (1). 

Le  premier  organise  la  cession  eb  la  mise  en  gage  du  droit  a  la  repa- 
ration des  dommages  de  guerre. 

Le  principe  de  ce  droit  avait  ete  proclame,  les  regies  suivant  les- 
quelles  seraient  constates  et  evalues  les  dommages  avaient  ete  fixees  ; 
mais,  exposait  le  rapport  au  roi  : 

Cette  ceuvre  de  constatation  et  d'evaluation,  quelque  simplifi^e  et  expe- 
ditive  qu'apparaisse  la  procedure  speciale  pour  en  assurer  et  garantir  l'accom- 
plissement  dans  les  conditions  voulues  d'equite  et  de  regularity,  exigera 
une  certaine  duree.  Or,  en  ce  qui  concerne  bon  nombre  de  biens  d£truits, 


(1)  Moniteur  beige  du  21  novembre  1018,  n°  324. 
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d6teriores  ou  depouilles  de  leurs  instruments  d'action  ou  d'utilisation,  la 
reconstruction,  refection  ou  reinstallation  se  presentera,  pour  la  reprise 
de  l'activite  economique  du  pays,  sous  le  caractere  d'une  necessite  parti- 
culierement  urgente.  II  importait  done  que,  sans  devoir  attendre  la  liqui- 
dation de  leur  indemnite,  les  interesses  fussent  mis  a  meme  d'obtenir  imme- 
diatement,  en  negotiant  leur  droit  a  la  reparation,  le  credit  ou  les  ressources 
indispensables  a  un  retablissement  rapide.  Cette  disponibilite  du  droit  a 
l'indemnite  s'imposait  d'autant  plus  que  Ton  peut  s'attendre  a  ce  que,  a 
cote  des  etablissements  de  banque  ordinaires,  viennentenl'occurrences'offrir 
aux  besoins  du  credit  Taction  et  le  concours  de  groupements  speciaux, 
auxquels  va  donner  naissance  le  progres  de  l'idee  cooperative.  C'est  ce  qui 
nous  a  determine^  disait  le  rapport  au  roi,  a  presenter  a  Votre  Majeste  le 
present  arrete-loi,  destine  a  autoriser  la  cession  et  le  nantissement  du  droit 
des  sinistres  a  leur  indemnisation,  dans  la  mesure  et  sous  les  conditions  ou 
ces  operations  ne  peuvent  qu'etre  utiles  et  avantageuses  pour  le  bien  general. 

Dans  cet  ordre  d'idees,  il  y  avait  lieu  tout  d'abord  de  ne  permettre  l'une 
et  l'autre  des  deux  transactions  qu'eu  egard  a  la  seule  creance  de  reparation 
pour  dommages  aux  biens.  L'indemnite  due  pour  dommages  aux  persomies 
etant  de  nature  meme  destinee  a  subvenir  aux  necessites  de  la  vie  quoti- 
dienne  de  la  victime  ou  des  ayants  droit,  devait,  par  analogie  avec  les  pen- 
sions et  les  dettes  alimentaires,  demeurer  inalienable.  C'est  ce  que  l'arrete- 
loi  declare  en  son  article  ler. 

Mais  meme  pour  le  droit  a  reparation  du  chef  de  dommages  aux  biens, 
s'imposait  la  garantie  d'une  reglementation.  II  importait  d'empecher  que 
la  reparation  nationale  des  maux  individuels  de  la  guerre  put,  au  prejudice 
des  grands  interets  generaux,  donner  lieu  a  un  trafic  de  pure  speculation 
dans  la  fievre  duquel  eut  risque  de  se  voir  oubliee  et  compromise,  au  profit 
d'operations  aussi  nuisibles  que  steriles,  l'ceuvre  capitale  de  la  reconstitu- 
tion  de  notre  outillage  economique.  De  la,  deux  niesures  imperatives  de 
restriction. 

En  premier  lieu,  la  validite  de  la  cession  ou  du  gage  de  la  creance  d'indem- 
nit6  est  subordonnee  a  la  condition  primordiale  et  essentielle  que  les  fonds 
ainsi  obtenus  seront  affectes  a  la  reconstruction,  a  la  reparation  ou  au  rem- 
placement  des  choses  detruites,  endommagees  ou  enlevees  (art.  2). 

En  second  lieu  sont  proscrits,  en  egard  a  l'une  et  a  l'autre  conditions, 
les  modes  de  negotiation  du  droit  commercial  :  ne  leur  sont  laisses  appli- 
cables,  en  toute  hypothese,  que  les  seuls  modes  exiges  par  les  articles  1689 
et  suivants  et  2075  du  Code  civil  pour  la  cession  ou  la  mise  en  gage  des 
creances  ordinaires  (art.  3,  alinda  ler). 

Dans  la  rigueur  stricte  de  leur  application  ces  dispositions  du  Code  eussent 
exige,  soit  pour  l'execution  de  la  livraison  en  cas  de  cession,  soit  pom-  la 
validite"  meme  du  nantissement  en  cas  de  gage,  la  remise,  entre  les  mains 
du  cessionnaire  ou  du  creancier-gagiste,  du  titre  de  la  creance.  Or,  le  bene- 
ficiaire  de  la  reparation  sera  dans  l'impossibilite  d'obtenir  aucun  signe 
matdriel  de  son  droit,  aussi  longtemps  que  n'aura  pas  ete  rendue  par  les 
juridictions  comp6tentes  la  ddcision  fixant  son  indemnite  definitive  ou 
iui  accordant  une  allocation  provisionnelle.  Force  etait,  des  lors,  de  le  dis- 
penser jusqu'a  ce  moment,  de  cette  condition  ordinaire,  de  la  delivrance 
ou  de  la  mise  en  possession  reelle.  C'est  ce  que  stipule  le  deuxieme  alinea  de 
1' article  3. 
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Les  articles  precites  du  Code  exigent,  en  outre,  pour  que  l'operation  soit 
opposable  aux  tiers,  la  formality  soit  d'une  signification  de  la  cession  ou 
du  gage  faite  au  debiteur  —  en  l'espece  l'Etat  —  soit  d'une  acceptation 
fournie  par  celui-ci  dans  un  acte  authentique  (art.  1690  et  2075  du  Code  civil). 
Dans  le  systeme  de  l'arrete-loi  (art.  3,  alinea  3),  l'Etat,  pour  cette  signifi- 
cation ou  pour  cette  acceptation,  sera  represents  par  un  service  adininis- 
tratif  central  qui  coordonnera  les  elements  de  cette  documentation  et  en 
donnera  communication  aux  interesses.  Les  details  d'organisation  et  de 
fonctionnement  de  ce  service  seront  fixes  par  un  arrete  royal. 

Ces  formalites  entraineraient,  selon  le  droit  commun,  des  frais  relative- 
ment  eleves.  Or,  la  consideration  particuliere  due  aux  interets  en  cause  ne 
se  concilierait  que  difficilement  avec  semblable  rigueur.  L'article  4  stipule 
done,  en  faveur  de  la  creance  dont  il  s'agit,  que  tous  les  actes  necessaires  a  la 
rcgularite'  de  la  cession  ou  de  la  mise  en  gage  seront  exempted  de  droit  de 
timbre  et  enregistrSs  gratis. 

Rendus,  par  l'accomplissement  desdites  formalites,  opposables  aux  tiers, 
la  cession  ou  le  gage  se  trouvent,  par  le  fait,  avoir  force  legale  a  l'Sgard  de 
l'Etat  lui-meme.  C'est  done  entre  les  mains  du  cessionnaire  ou  du  creancier- 
gagiste  a  concurrence  de  leur  droit  respectif,  que,  lors  du  rfeglement  de 
l'indemnite,  l'Etat  aura  a  liquider  le  montant  de  cejle-ci.  Elle  leur  sera  — 
stipule  l'article  5  —  directement  remise  sur  la  seule  justification  fournie 
par  eux  et  dument  approuvSe  par  le  tribunal  des  dommages,  qu'a  ete  effec- 
tivement  accomplie  l'ceuvre  de  reconstruction,  de  reparation  ou  de  rempla- 
cement  exige  par  l'article  2  comme  condition  essentielle  de  la  validite  de 
l'operation. 

Mais,  tout  opposable  qu'il  soit  aux  tiers  de  par  la  regularity  de  sa  forma- 
tion juridique,  le  contrat  de  cession  ou  de  gage  n'est  cependant,  comme 
toute  convention,  susceptible  de  produire  ses  effets  memes  qu'entre  les 
parties  qui  l'ont  conclu  :  il  ne  peut  pas  plus  profiter  a  ces  tiers  qu'il  ne  leur 
peut  nuire  (article  1165  du  Code  civil).  Le  droit  qu'il  confere  au  cessionnaire 
ou  au  creancier-gagiste  de  reclamer  a  l'Etat  le  payement  de  l'indemnite 
de  reparation  reste  done  impuissant  a  porter  aucune  atteinte  aux  droits 
qui  par  ailleurs  auraient  pu,  sur  le  bien  reconstruit  ou  repare,  etre  eventuel- 
lement  coivf6res  a  d'autres  persomies  par  d'autres  contrats  passes  entre 
elles  et  le  proprietaire  de  ce  bien.  Ce  sera  le  cas,  notamment,  pour  les  droits 
d"hypotbeque  ou  de  privilege  qui  le  greveraient  :  tel  le  privilege  de  l'entre- 
preneur  des  travaux  de  reconstruction  ou  de  reparation.  II  n'est  done,  pour 
ces  droits  des  tiers,  apporte,  par  le  present  arrete-loi,  aucune  derogation 
aux  regies  du  droit  commun.  C'est  cette  reserve  que  prend  soin  de  formuler 
expressement  l'article  6. 

Le  second  arrete-loi  avait  pour  objet  de  fournir  au  credit  prive, 
dont  le  concours  etait  indispensable,  un  gage  plus  certain  qu'une 
promesse  generale  d'indemnite  ;  a  cette  fin,  il  mettait  immediatement 
a  la  disposition  des  sinistres  un  titre  d'allocation  provisionnelle  qui 
devait  leur  permettre  de  se  procurer  les  premieres  ressources  indispen- 
sables  pour  assxvrer  le  retablissement  de  leui"s  biens. 

L'ceuvre  commencee  resterait  inefficace,  constatait  le  rapport  atiRoi, 
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si  le  payement  de  l'indemnite  6tait  retard^  jusqu'a  l'application  de  la  loi 
de  reparation  que  le  pouvoir  legislatif  elaborera,  des  qu'il  sera  normalement 
reconstitue\ 

La  restauration  economique  de  la  Belgique  exige  que  les  sinistres  puissent 
au  plus  tot,  meme  avant  revaluation  definitive,  entreprendre  le  retablis- 
sement  des  biens  ddtruits. 

H  importe  done  de  completer  les  mesures  prises  par  l'institution  d'un 
systeme  d'allocations  provisionnelles  mettant  a.  la  disposition  des  interest ea 
les  fonds  ou  le  credit  necessaires. 

Le  chapitre  ler  determine  a  quelles  conditions  l'octroi  de  1'allocation 
provisionnelle  est  subordonne\ 

L'allocation  est  consentie  dans  l'interet  general  de  la  nation. 

De  ce  principe  decoulent  logiquement  les  conditions  auxquelles  elle  est 
soumise. 

D'abord  l'allocation  est  limitee  a  certaines  categories  de  biens  enumerees 
globalement  a  l'article  ler  :  ce  sont  celles  dont  la  reconstitution  immediate 
importe  a  la  restauration  du  pays. 

Seul  le  sinistre  de  nationality  beige  peut  obtenir  une  allocation  en  justi- 
fiant  d'un  besoin  reel  et  urgent. 

La  realite  et  l'urgence  du  besoin  sont  appreciees  en  tenant  compte  du 
rapport  entre  deux  facteurs,  l'un  personnel,  les  ressources  du  sinistre  ; 
l'autre  reel,  l'importance  des  d6penses  de  reconstitution  du  bien  detruit, 
deterior£  ou  enleve. 

Ainsi  telle  soci6t6  puissante  a  subi,  par  la  destruction  d'une  partie  de 
ses  6tablissements,  un  prejudice  de  50.000  francs  ;  elle  n'aiua  droit  a  aucune 
allocation,  si  elle  possede  les  fonds  ou  le  credit  suffisants  pour  faire  face  a 
la  d6pense  de  cette  reconstruction. 

Au  contraire,  tel  industriel  plus  modeste  qui  invoque  un  prejudice  iden- 
tique  obtiendra  une  allocation  en  justifiant  que  ses  disponibilites  sont  insuf- 
fisantes  pour  reconstituer  son  usine  par  ses  seules  forces. 

Une  troisieme  condition  est  imposee  :  l'allocation  doit  etre  affectee  au 
r6tabUssement  des  biens,  soit  detruits,  soit  enlev6s,  ou  a  la  reparation  des 
biens  detdriores. 

Ce  remploi  doit  avoir  lieu,  sur  le  territoire  beige,  en  biens  ayant  une  desti- 
nation identique  ou  similaire. 

L'allocation  n'etant  que  provisionnelle,  une  certaine  prudence  s'impose  : 
la  somme  allou6e  ne  peut  done  exceder  celle  qui  eut  ete  necessaire,  a  la  veille 
de  la  mobilisation,  pour  la  reconstitution  ou  la  remise  en  etat  des  biens 
sinistr6s. 

Pour  les  maisons  d'habitation,  l'allocation  est  limitee,  par  immeuble, 
a  la  somme  de  10.000  francs,  en  vue  de  cooperer  avant  tout  a  la  reconstruc- 
tion des  habitations  a  bon  march6. 

Toutefois,  on  peut  prevoir  que  des  circonstances  speciales  16gitime- 
ront  une  extension  de  ces  regies  :  par  des  dispositions  generates  appli- 
cable soit  a  toutes  les  categories  de  biens  visees  a  l'article  ler,  soit  a 
l'une  ou  plusieurs  d'entre  elles,  un  arrete  royal  peut  elever  le  maximum 
prevu. 

Le  chapitre  II  traite  de  la  forme  de  l'allocation  provisionnelle. 
Au  payement  immediat  d'avances  en  especes,  poursuit  le  rapport  au  roi, 
nous  avons  prefero  un  systeme  plus  souplc,  consistant  dans  la  remise  au 
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bendficiaire  d'un  «  titre  d'allocation  provisionnelle  »  payable  par  1'Etat, 
dans  un  delai  de  cinq  ans  au  plus. 

Ce  titre  pourra  etre  c£de  ou  donne  en  nantissement  dans  les  conditions 
qui  seront  determinees  par  l'arrete-loi  du  11  novembre  1918  relatif  a,  la 
cession  et  a  la  mise  en  gage  du  droit  a  la  reparation  des  dommages  de  guerre. 
Le  sinistre  sera  ainsi  mis  en  mesure  de  f  ournir  une  garantie  reelle  au  banquier 
qui  lui  fera  l'avance  des  premieres  sommes  necessaires  a  la  reconstitution 
de  son  entreprise.  Le  gouvernement  se  pr^occupe  des  mesures  qui  pourraient 
faciliter  le  deVeloppement  de  ce  genre  d'op^ration. 

L'allocation  est  faite  a  valoir  sur  le  montant  de  rindemnite  qui  sera  due 
au  sinistra. 

II  importe  de  concilier  les  interets  de  l'Etat,  ceux  du  sinistre  et  les  droits 
du  tiers  de  bonne  foi,  dans  le  cas  oix  le  sinistre,  apres  avoir  cede  ou  donne 
en  nantissement  son  titre  d'allocation,  n'obtiendrait  ensuite  qu'une  indem- 
nite  inferieure  a  l'avance  ;  le  tiers  de  bonne  foi  a  droit,  a  l'echeance,  au 
payement  par  l'Etat  des  sommes  qu'il  aura  r£ellement  avaucees. 

Cette  disposition  est  indispensable  pour  donner  au  banquier  la  certitude 
de  pouvoir  entrer  dans  les  avances  qu'il  aura  faites  au  sinistre,  conform6- 
ment  aux  prescriptions  de  l'arret6-loi  susvise'  du  11  novembre  1918. 

Le  projet  determine  ensuite  les  conditions  dans  lesquelles  l'Etat  est  en 
droit  d'exercer  un  recours  contre  le  sinistre  qui  aurait  profite  de  l'attribu- 
tion  d'une  allocation  trop  elev6e. 

Le  chapitre  III  regie  la  procedure. 

II  etait  logique  de  confier  le  soin  d'accorder  des  allocations  aux  juiidic- 
tions  chargees  de  constater  et  d'eValuer  les  dommages ;  elles  presentent 
toutes  garanties  de  capacite  et  d'impartialite. 

Les  cours  et  tribunaux  des  dommages  de  guerre  jugent  d'urgence  ces 
demandes.  II  ne  pourra  etre  statue'  a  leur  egard  avant  que  n'ait  ete  introduite 
la  demande  principale  de  constatation  et  devaluation  relative  au  meme 
dommage. 

La  procedure  instauree  par  l'arrete-loi  du  23  octobre  1918  a  encore  ete 
simplified  pour  cette  matiere. 

L'article  9  prevoit  le  cas  oil  le  tribunal,  a  defaut  de  bases  permettant  la 
determination  precise  de  la  valeur  visee  a  l'article  3,  devrait  normalement 
recourir  a  des  mesures  d'instruction  assez  longues  ;  ce  serait  rendre  illusoire 
le  droit  du  sinistre  :  aussi,  dans  cette  hypothese,  le  tribunal  statue-t-il  en 
tenant  compte  des  seuls  elements  soumis  a  son  appreciation  par  le  deman- 
deur  et  par  le  commissaire  de  l'Etat. 

Les  quatre  arretes-lois  qui  avaient  successivement  pose  le  priI^- 
cipe  du  droit  a  la  reparation  des  dommages  resultant  des  faits  de  la 
guerre,  regie  la  constatation  et  revaluation  de  ces  dommages,  organise 
la  cession  et  la  mise  en  gage  du  droit  a  reparation  et  l'octroi  d'allo- 
cations  provisionnelles,  etaient,  en  quelque  sorte,  les  prealables  indis- 
pensables  de  la  restauration  mateiielle  du  pays. 

Apres  rarmistice,  le  pouvoir  legislatif  ayant  pu  reprendre  son 
activite  reguliere,  la  reparation  des  dommages  resultant  des  faits  de 
la  guerre  fit  l'objet  d'une  loi  du  10  mai  1919.  Cette  loi  n'abrogea  point 
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l'arrete-loi  du  23  octobre  1918  proclamant  le  principe  du  droit  a  la 
reparation.  Elle  en  precisa  et  delimita  la  portee. 

La  procedure  en  reparation  demeura  conforme  aux  dispositions  de 
l'arrete-loi  du  23  octobre  1918  relativement  a  la  constatation  et  a 
revaluation.  Le  regime  des  allocations  provisionnelles,  ainsi  que 
celui  de  la  cession  et  de  la  mise  en  gage  du  droit  a  la  reparation  fut 
adapte  aux  dispositions  de  la  nouvelle  loi. 

* 
*  * 

Les  biens  et  interets  appartenant  en  Belgique  a  des  sujets  des 
nations  ennemies  pouvaient,  au  moment  de  la  liberation  du  pays, 
constituer  un  gage  pour  la  reparation,  par  ces  nations,  des  dommages 
de  guerre  qu'elles  avaient  causes.  Prenant  exemple  sur  les  mesures 
prises  a  cet  egard  par  ses  allies,  le  gouvernement,  des  que  parut  immi- 
nent le  retablissement  de  son  autorite  sur  le  territoire  national,  ordonna 
la  declaration  et  la  mise  sous  sequestre  de  ces  biens  et  interets. 

U  ne  voulait  point  prejuger  par  la  de  leur  sort  final,  mais  assurer 
tout  au  moins  leur  conservation  entre  ses  mains  a  toute  eventualile. 

L'arrete-loi  qu'il  prit  a  cet  effet  est  date  du  10  novembre  1918, 
de  la  veille  meme  de  1' armistice  (1). 

II  prescrivait  d'une  part  les  declarations  a  faire  au  sujet  de  l'exis- 
tence  des  biens  et  interets  ennemis  et,  d'autre  part,  leur  mise  sous 
sequestre. 

L'obligation  de  la  declaration  s'appliquait  aux  biens  et  interets  de 
toute  nature  appartenant  a  des  sujets  de  nation  ennemie  et  specia- 
lement  aux  biens  et  interets  rentrant  dans  l'une  ou  l'autre  des  cate- 
gories suivantes  : 

1°  Tous  les  biens,  meubles  et  immeubles,  toutes  les  parts  indivises  dans 
dee  biens  meubles  et  immeubles,  quel  que  soit  le  titre  auquel  ces  biens  sont 
possedes  ou  detenus. 

2°  Toutes  les  dettes  de  sommes,  valeurs  ou  objets  quelconques  envers  des 
sujets  d'une  nation  eimemie. 

3°  Tous  interets  de  sujets  d'une  nation  ennemie  dans  les  maisons  de  com- 
merce, entreprises  ou  exploitations  quelconques. 

4°  Toute  convention  ou  accord  d'ordre  economique  dans  laquelle  se 
trouvent  impresses,  a  un  titre  quelconque,  des  sujets  d'une  nation 
ennemie. 

5°  Les  societes,  associations  ou  succursales  de  toute  nature  ayant  une 
nationality  ennemie  ou  fonctionnant  fictivement  en  Belgique  sous  le  couvert 


(1)  Mvnikur  beige  des  12-13  novembre  1918,  n°6  315-316. 
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de  la  loi  beige  ou  de  la  loi  d'un  pays  allie  ou  neutre.  Tous  etablissements, 
fondations,  ecoles,  etablissements  quelconques,  qu'ils  aient  ou  qu'ils  n'aient 
pas  la  personnalite  civile. 

6°  Les  actions,  parts  de  fondateur,  obligations,  titres  ou  interets  quel- 
conques appartenant,  dans  des  societ6s,  associations,  succursales  ou  grou- 
pements  quelconques,  a  des  sujets  de  nations  ennemies  (art.  2). 

Les  personnes  a  qui  la  declaration  incombe  sont  toutes  celles  qui  con- 
naissent  l'existence  des  biens  et  interets  donnant  lieu  a  declaration  et  notam- 
ment  tous  detenteurs  ou  possesseurs,  gerants,  gardiens  ou  surveillants 
de  biens  mobiliers  ou  immobiliers,  les  debiteurs,  les  cointeresses,  les  asso- 
cies  en  nom,  gerants,  directeurs,  administrateurs,  chefs  ou  liquidateurs 
(art.  3). 

L'arrete-loi  determinait  aussi  a  qui,  dans  quel  delai  et  sous  quelles 
sanctions,  la  declaration  devait  etre  faite  (art.  4,  5  et  6). 

Les  biens  donnant  lieu  a  declaration  devaient  etre  places  sous 
sequestre. 

La  designation  des  sequestres  et  leurs  pouvoirs  faisaient  l'objet  de 
dispositions  precises  : 

Le  sequestre  a  pour  mission  essentielle  d'assurer  la  garde  et  la  conserva- 
tion des  biens  et  interets  sequestres.  II  prend  toutes  mesures  utiles  a  cette 
fin  et  dresse,  s'il  y  a  lieu,  a  son  entree  en  fonctions,  un  inventaire  detaille' 
ainsi  qu'un  etat  de  la  situation  active  et  passive.  II  realise  les  objets  p^ris- 
sables.  II  depose  a  la  Caisse  des  Depots  et  Consignations,  ou  danstel  autre 
etablissement  a  designer  par  le  president,  les  somrnes  liquides  dont  il  devien- 
drait  detenteur.  II  touche  les  coupons  echus,  continue  a  payer  les  primes  des 
polices  d 'assurances  dues  k  des  compagnies  beiges,  alliees  ou  neutres,  sauf 
celles  relatives  a  la  personne  du  s6questre,  a  moins  que  ces  dernieres  n'aient 
ete  donn^es  en  garantie  a  des  creanciers  beiges,  allies  ou  neutres.  II  remplit 
les  obligations  du  sequestre'  vis-a-vis  de  PEtat  et  des  pouvoirs  publics.  II 
paie  les  creanciers  beiges,  allies  ou  neutres  dont  les  creances  sont  6chues 
et  opere  a  cette  fin  et  a  toutes  autres  fins  utiles  les  realisations  necessaires 
(art.  11). 

Nulle  alienation  de  biens  et  generalement  nul  acte  ou  nulle  operation 
depassant  les  pouvoirs  ordinaires  d'un  administrateur  ne  peut  etre  fait  par 
le  sequestre  sans  l'autorisation  du  president  du  tribunal  de  premiere  ins. 
tance,  le  procureur  du  roi  entendu.  Cette  autorisation  sera  n£cessaire  pour 
habiliter  le  sequestre  a  agir  en  justice  en  demandant  ou  en  defendant. 
L'ordonnance  refusant  l'autorisation  sera  susceptible  d'appel  de  la  part  du 
procureur  du  roi  (art.  12). 

Le  sequestre  peut  continuer  Pexploitation  agricole,  commerciale  ou  indus- 
trielle  du  sequestre.  II  se  fait  autoriser,  a  cet  effet,  par  le  president  du  tri- 
bunal. II  peut  s'adjoindre,  dans  ce  cas,  les  personnes  dont  la  collaboration 
lui  est  indispensable  (art.  13). 

Si  l'Etat,  dans  un  interet  national,  exige  la  continuation  de  Pexploitation, 
le  sequestre  ne  pourra  s'y  opposer.  En  cas  de  requisition,  le  sequestre  a  qua- 
lite  pour  representer  le  sequestre  sans  autorisation  speciale  (art.  14). 
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Si  le  sequestre  porte  sur  des  parts  dans  des  soci£t£s,  oil  sont  interess^s 
des  Beiges,  des  allies  ou  des  neutres,  ceux-ci  conservent  la  libre  disposition 
de  leurs  interets  et  les  soci£t&?  continuent  a  fonetionner  (art.  15). 

Aux  termes  de  l'arrete-loi  du  8  avril  1917,  les  dispositions  prises 
par  le  pouvoir  legal  etaient  obligatoires  dans  toute  l'etendue  du 
royaume.  Les  autorites  administratives  et  judiciaires  deyaient  en 
poursuivre  l'application  au  fur  et  a  mesure  de  la  liberation  du  terri- 
toire  et  sans  nouvelle  publication.  Les  prescriptions  relatives  a  la  decla- 
ration et  a  la  mise  sous  sequestre  des  biens  et  interets  ennemis  devaient 
done  entrer  en  vigueur  de  plein  droit  a  la  reoccupation  de  toute 
partie  du  territoire. 


CHAPITRE  IV 


La  Restauration  financiere 

Le  probleme  de  la  restauration  financiere  ne  le  cedait  nullement  en 
importance  a  celui  de  la  restauration  industrielle  ou  a  celui  de  la 
reparation  des  dommages  de  guerre  ;  l'un  et  1' autre  lui  etaient  eh 
realite  subordonnes  et  il  les  debordait  sensiblement. 

Assurement,  la  question  fondamentale  6tait  l'^quilibre  a  realiser 
entre  les  charges  et  les  ressources.  Mais  elle  comprenait  trop  de  termes 
inconnus  pour  qu'on  put  esperer  y  repondre,  au  cours  m6me  des 
hostilites,  fut-ce  tres  approximativement. 

Les  ressources  dependaient  de  Tissue  de  la  guerre,  de  la  inaniere 
dont  les  Allies  exehuteraient  l'engagement  qu'ils  avaient  pris  de 
restaurer  la  Belgique,  de  l'indemnite  que  payeraifc  l'Allemagne,  de  la 
reforme  du  regime  fiscal,  de  la  capacite  contributive  du  pays  qui  elle- 
meme  etait  subordonnee  a  la  rapidity  de  son  relevement  economique\ 

L'importance  des  charges  n'etait  pas  moins  incertaine.  N'avait-on 
pas  du  remettre  a  plus  tard  de  determiner  la  mesure  dans  laquelle 
seraient  repares  les  dommages  de  guerre  ? 

Toute  evaluation,  meme  approximative,  etait  impossible.  D'ailleurs, 
les  necessites  pressantes  de  la  guerre,  auxquelles  le  Departement  des 
Finances  devait  pourvoir,  absorbaient  son  attention.  Tout  au  plus 
pouvait-on  se  livrer  a  certaines  etudes  preparatohes,  telles  que  celle 
de  la  reforme  du  regime  fiscal. 

D'autres  etudes  etaient  poursuivies,  d'accord  avec  le  Departement 
des  Finances,  par  l'Office  des  questions  financieres  du  Ministere  des 
Affaires  ficonomiques,  les  bases  d'une  collaboration  ayant  ete  etablies 
entre  ces  deux  administrations.  Ces  etudes  avaient  notamment  pour 
ob^et  les  problemes  financiers  lies  a  la  restauration  industrielle,  et 
a  la  rdparation  des  dommages  de  guerre.  II  faut  y  ajouter,  en  raison 
de  l'importance  qu'ils  presentaient  pour  l'economie  nationale,  celui 
de  l'assainissement  de  la  circulation  monetaire  et  celui  du  change. 

• 

*  * 

Par  une  decision  arbitrahe,  l'autorite  allemande  avait  institue  dans 
la  partie  occupee  de  la  Belgique,  en  vertu  de  deux  ordonnances  du 
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3  octobre  et  du  15  novembre  1914,  le  cours  force  du  mark  a  la  parite 
de  1  fr.  25.  Cette  parite  etait  basee  sur  tm  rapport  de  4  a  5  entre  les 
deux  monnaies  ;  ce  rapport  etait  simple  et  permettait  une  conversion 
facile  d'une  monnaie  dans  l'autre  ;  mais  s'il  offrait  I'avantage  de  la 
commodite  il  ne  correspondait  pas  au  pair  monetaire  calcule  d'apres 
le  poids  respectif  des  monnaies  d'or  et  suivant  lequel  1  mark  = 
1  fr.  2345.  On  avait  done  arbitrairement  assigne  au  mark  une  valeur 
sensiblement  superieure  a  sa  valeur  reelle. 

La  population  beige,  a  la  suite  des  requisitions  et  des  achats  effec- 
tues  en  grande  quantite  par  les  armees  allemandes,  ou  meme  par  des 
civils,  a  la  faveur  du  pouvoir  d'achat  superieur  que  le  mark  avait 
recu  en  Belgique,  etait  ainsi  devenue  detentrice  d'une  grande  quantite 
de  cette  monnaie.  Au  moment  de  la  liberation  du  territoire,  le  gouver- 
nement  ne  pourrait  laisser  le  mark  associe  au  franc.  Le  faire  eut  non 
seulement  choque  le  sentiment  patriotique  des  Beiges,  mais  les  eut 
en  meme  temps  exposes  a  subir  le  prejudice  resultant  de  la  depre- 
ciation du  mark.  Enlever  purement  et  simplement  toute  base  legale 
a  la  circulation  de  cette  monnaie  eut  ete  la  ramener  a  n'etre  plus  qu'une 
devise  etrangere  quelconque  et  a  faire  entierement  supporter  cette 
depreciation  par  ses  detenteurs.  Puisque  l'Allemagne  avait  impose 
le  cours  force  de  sa  monnaie,  il  etait  legitime  de  mettre  a  sa  charge 
la  reparation  du  dommage  qui  en  resultait,  au  meme  titre  que  la  repa- 
ration des  autres  dommages  qu'elle  avait  commis  en  Belgique. 

A  cette  fin,  il  fallait  au  moment  de  la  liberation  du  territoire,  retirer 
les  marks  de  la  circulation  en  les  echangeant  contre  la  monnaie 
nationale,  et  en  reclamer  le  remboursement  a  l'Allemagne  a  la  parite 
qu'elle  avait  imposee. 

Le  gouvernement  avait  secretement  charge  la  Banque  Nationale 
de  faire  une  enquete  sur  l'importance  de  ces  marks  en  circulation  en 
Belgique  et,  par  une  singuliere  coincidence,  le  total  de  2,6  milliards 
calcule  par  l'lnstitut  d'emission  beige  correspondait  exactement  a 
celui  qu'avait  atteint  l'autorite  allemande  par  une  voie  tout  a  fait 
independante.  II  se  revela  dans  la  suite  sensiblement  inferieur  a  la 
realite. 

Pour  effectuer  l'echange  des  marks,  plusieurs  mesures  prealables 
s'imposaient.  II  fallait  tout  d'abord,  des  que  l'evacuation  du  terri- 
toire paraitrait  prochaine,  empecher  tout  apport  nouveau  de  marks 
par  des  speculateurs  ou  des  agents  de  l'ennemi.  Au  moment  oh  se 
poursuivait  avec  succes  l'offensive  qui  avait  deja  hbere  une  partie  de 
la  Flandre  occidentale,  un  arrete-loi  date  du  22  octobre  1918  interdit 
Fintroduction  de  toute  monnaie  m6talhque  fiduciaire  des  fitats  en 
guerre  avec  la  Belgique,  a  l'exception  des  monnaies  d'or.  Etaient 
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compris  dans  cette  interdiction  le  recel,  le  transport,  l'achat,  la  vente, 
l'echange  et  la  circulation  de  ces  monnaies  (1). 

Pour  eviter  l'intervention  de  la  speculation,  l'operation  d'echange 
devait  pouvoir  se  realiser  par  des  mesures  urgentes  et  etre  preparee 
en  secret  ;  il  fallait  que  delegation  fut  donnee  au  roi  de  les  appliquer. 

Ce  fat  l'objet  d'un  second  arrete-loi  du  24  octobre  1918  (2).  II  auto- 
risait  le  gouvernement  a  prescrire  par  arrete  royal  toutes  mesures, 
que  rassainissement  de  la  circulation  pouvait  rendre  necessaires 
dans  l'interieur  du  pays  et  sur  les  frontieres,  en  ce  qui  concerne  l'in- 
troduction,  la  detention,  la  circulation  et  le  retrait  de  toutes  les 
monnaies  metalliques  ou  fiduciaires  n'ayant  pas  cours  legal  en  Bel- 
gique.  Ces  mesures  pourraient  comporter  notamment  la  declaration 
obb'gatoire  et  le  depot  desdites  momiaies,  ainsi  que  l'exercice,  par 
l'Administration  des  Contributions,  des  pouvoirs  que  lui  confere  l'ar- 
ticle  2  de  la  loi  du  ler  septembre  1913,  de  faire  rechercber  dans  les 
livres  des  personnes  ou  des  societes  qui  font  le  commerce  des  monnaies 
et  du  change,  tous  renseignements  utiles  a  l'application  de  l'arrete-loi. 

II  importait  que  l'autorite  disposat  du  personnel  necessaire  pour 
assurer  le  controle  de  la  regularite  de  cette  delicate  operation.  A  cet 
effet,  stipulaib  l'arbicle  2  : 

Le  Ministre  des  Finances  peut  conferer  aux  agents  de  1' Administration 
de  l'enregistrement  et  des  domaines,  de  1' Administration  des  contributions 
directes,  des  douanes  et  des  accises,  de  lAdmnristration  des  forets,  et  aux 
officiers  et  sous-officiers  de  l'armee,  et  de  meme  a  d'autres  personnes,  le 
droit  de  rechercher  dans  toute  l'etendue  du  pays  et  de  constater  par  des 
proces-verbaux  faisant  foi  jusqu'a  preuve  contraire,  les  infractions  aux 
dispositions  prises  en  vertu  du  present  arrete-loi.  Ces  proces-verbaux  sont 
transmis  dans  les  trois  jours  au  procureur  du  roi. 

Les  personnes  investies  des  pouvoirs  determines  par  le  paragraphe  pre- 
cedent, qui  n'auraient  point  prete  le  serment  present  par  le  decret  du 
20  juillet  1831,  le  preteront  devant  l'un  des  juges  de  paix  de  l'arrondisse- 
ment. 

Un  dernier  article  deter minait  les  sanctions  applicables  en  cas 
d'infr actions  a  ces  dispositions. 

Usant  des  pouvoirs  dont  il  disposait  desormais,  le  gouvernement, 
par  un  arrete  royal  du  9  novembre  1918  (3),  imposa  a  toute  personne 
ou  toute  societe  ou  association  faisant  le  commerece  des  monnaies 
ou  du  change  : 

De  remettre  endeans  les  trois  jours  de  l'ordre  qui  en  serait  donne  par  voie 


(1)  Monileur  beige  des  24-26  octobre  1918,  n03  2  97-299. 

(2)  Ibid. 

(3)  Monitem  beige  des  10-11  novembre  1918,  n08  3  1  3-3  1  4. 
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d'affiches  dans  les  communes  oil  elles  exercaient  leur  profession,  une  decla- 
ration des  monnaies  n'ayant  pas  cours  legal  en  Belgique,  dont  elles  sont 
detentrices,  creancieres  ou  debitrices,  avec  les  noms  des  debiteurs  ou  crean- 
ciers  (art.  ler). 

Moyennant  une  autorisation  speciale  du  Ministre  des  Finances,  l'Admi- 
nistration  des  contributions  pourra  f  aire  rechercher  et  verifier  par  un  membre 
du  College  des  repartiteurs  et  par  un  ou  plusieurs  fonctionnaires  du  grade 
de  controleur  au  mou%s,  dans  les  livres  des  personnes,  soci^tes  ou  associa- 
tions susdites  tous  renseignements  relatifs  a  la  provenance  desdites 
monnaies,  creances  et  debits  et  aux  bendfices  auxquels  ces  operations  ont 
donne  lieu  (art.  2). 

Les  susdites  personnes,  societes  ou  associations  devront,  a  partir  de  la 
publication  du  present  arrete,  tenir  une  comptabilite  speciale  de  toutes 
operations  portant  sur  des  monnaies  quelconques  n'ayant  pas  cours  legal 
en  Belgique,  avec  indication  des  personnes  avec  qui  ces  operations  auront 
cte  traitees. 

Cette  comptabilite  devra  etre  presentee,  avec  les  pieces  justificatives,  a 
toute  requisition  des  agents  de  TAdministration  des  contributions. 

Toutefois,  exception  est  faite  pour  les  billets  du  departement  d'emission 
de  la  Societe  generate  de  Belgique  qui  pourront  etre  traites  sans  compta- 
bilite speciale  dans  tout  le  royaume,  et  pour  les  bons  communaux,  qui  pour- 
ront etre  traites  sans  compabilite  speciale  dans  les  communes  qui  les  ont 
^rais  (art.  3). 

Tout  detenteur  de  monnaies  metalliques  ou  fiduciaires  des  £tats  en  guerre 
avec  la  Belgique  devra  en  faire  la  declaration  et  le  depot  de  la  maniere  et 
aux  epoques  qui  seront  determinees  (art.  4). 

11  sera  delivre  aux  deposants  des  recus,  qui  constitueront  un  titre  a  la 
pleine  valeur  des  payements  qui  seront  imposes  aux  puissances  ennemies, 
pour  le  rapatriement  de  leurs  monnaies.  Ces  recus  pourront  prendre  la  forme 
de  credits  inscrits  a  des  comptes  courants  de  cheques  postaux  a  circulation 
fermee  et  donner  lieu  a  des  payements  en  monnaie  nationale  a  charge  du 
Tresor,  comme  acompte  a  valoir  sur  la  liquidation  imposee  aux  susdites 
puissances  (art.  5). 

Le  Ministre  des  Finances  reglera  la  forme  et  le  d61ai  des  declarations, 
des  depots  et  de  toutes  mesures  d'execution  en  vue  du  retrait  desdites 
monnaies  pour  les  differentes  parties  du  pays,  d'apres  les  circonstances.  II 
(leterminera  la  date  a  laquelle,  ces  operations  etant  termin^es,  la  circu- 
lation desdites  monnaies  sera  prohibee  (art.  6). 

Un  arrete  du  ministre  des  Finances  date  du  meme  jour  etablit  le 
modele  des  affiches  devant  prescrire  la  declaration  des  monnaies 
n'ayant  pas  cours  legal  en  Belgique  et  determina  les  indications 
qu'elles  devaient  porter,  a  savoii1  :  la  date  de  leur  apposition  qui 
devait  faire  courir  le  delai  de  trois  jours  fixe  pour  cette  declaration 
a  tous  oeux  qui  se  livrent  au  commerce  des  monnaies  ou  des  changes. 
Ces  affiches  devaient  etre  apposees  par  les  soins  des  adniinistrations 
communales,  dans  les  24  heures  de  la  reception,  et  datees  par  elles. 
X-a  declaration  qu'elles  exigeaient  devait  etre  faite  en  double  exeni- 
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plaire,  etre  datee  et  signee,  et  indiquer  separement  les  sommes  en 
marks  ou  en  autres  monnaies  etrangeres,  en  billets  du  departenient 
d 'emission  de  la  Societe  Generale  de  Belgique,  et  en  bons  communaux, 
avec  specification  des  communes  emettrices.  Elle  devait  etre  adressee, 
par  lettre  recommandee  a  la  poste,  an  directeur  provincial  des  contri- 
butions de  la  Flandre  occidentale,  a  Bruges,  a  qui,  jusqu'a  disposition 
contraire,  et  en  attendant  Fevacuation  du  rests  du  territoire,  devraient 
etre  transmises  meme  les  declarations  faites  dans  une  autre  province. 

Enfin,  derniere  mesure  prealable  a  l'echange,  il  fallait  mettre  a  la 
disposition  du  gouvernement  les  moyens  de  tresorerie  necessaires  pour 
y  proceder.  C'etait  l'objet  d'un  troisieme  arrete-loi  du  9  novembre 
1918  (1). 

11  autorisait  la  creation  d'un  Bon  du  Tresor  special,  portant  interet 
a  5  %  et  payable  a  une  echeance  ne  pouvant  depasser  trois  ans.  II 
devait  etre  offert  en  souscription  publique  aux  detenteurs  de  monnaie 
allemande  et  leur  procurer,  moyennant  l'apport  supplementaire  d'une 
certaine  quotite  en  monnaie  beige,  la  faculte  de  capitaliser  immedia- 
tement  et  integralement  cet  avoir  an  taux  de  1  fr.  25  le  mark,  et  de 
le  rendre  productif. 

Un  double  but  sera  ainsi  atteint,  disait  le  rapport  au  roi :  reprendre  dans 
la  circulation  une  partie  de  la  monnaie  allemande  parmi  les  disponibilites 
sans  emploi  immddiat,  menager  au  Tresor  les  voies  et  moyens  en  vue  d'orga- 
lfiser  le  retrait  definitif  de  tous  les  marks  en  circulation.  Ce  retrait  ne  pourra 
^videmment  s'op^rer  qu'en  fournissant  aux  detenteurs  de  marks  une  avance 
provisionnelle  en  monnaie  nationale,  mesuree  sur  les  necessity  demontr^es 
de  la  vie  economique. 

Les  charges  en  int^rets  et  les  frais  de  cette  emission,  consequence  directe 
de  la  deplorable  politique  monetaire  des  Allemands,  devront  leur  etre 
portes  en  eompte  du  moment  ou  ils  seront  obliges  de  reprendre  au  taux  de 
1  fr.  25  les  marks  auxquels  ils  ont  donne  cours  legalement  obligatoire  en 
Belgique. 

Ainsi  se  marquera  le  ferine  dessein  du  gouvernement  de  prevenir  toute 
}>erte  definitive  pour  nos  concitoyens  porteurs  de  ces  momiaies  et  d'assurer 
au  pays,  en  attendant  la  liquidation,  les  moyens  de  circulation  necessaires. 

:> 

Le  second  probleme,  qui,  en  raison  de  son  importance,  meritait  un 
examen  particulier,  etait  celui  du  change. 

Tous  les  pays  belligerants,  au  cours  de  la  guerre,  avaient  pris  des 
mesures  pour  soutenir  la  valeur  de  leurs  devises.  On  etait  unanime  a 
reconnaitre  la  necessite  pour  la  Belgique  de  faire  de  meme.  Les  indi- 


(1)  Monileur  beige  des  10-11  novembre  1918,  n°B  313-314. 
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cations  recues  du  pays  occupe,  les  vceux  emis  par  des  commissions 
consultatives  speciales,  etaient  sur  ce  point  concordants. 

Cette  question  du  change  n'etait  pas  absolument  nouvelle  pour  la 
Belgique.  Si,  avant  la  guerre,  le  franc  beige  se  maintenait  sensible- 
ment  au  pair  sur  les  grands  marches  financiers,  depuis  quelques 
annees  toutefois,  la  prime  du  change  sur  Paris  avait  une  tendance 
a  s'elever.  Cette  situation  avait  pour  effet  de  faire  drainer  les  ecus  de 
Belgique  vers  la  France,  d'oii  la  Banque  Nationale  devait,  a  inter  - 
valles,  les  rapatrier.  L'agio  cependant  ne  depassait  guere  5  pour  mille. 
C'etait  la  l'ordre  de  grandeur  de  la  depreciation  de  la  monnaie  beige 
en  temps  de  paix.  Vers  la  fin  de  la  guerre,  par  contre,  elle  atteignit 
a  Amsterdam  40  %  environ. 

Cette  depreciation  ne  pouvait  guere  etre  observee  que  sur  le  marche 
hollandais  ;  c'etait  en  effet  le  seul  oil  les  devises  beiges  n'eussent  pas 
cesse  d'etre  cotees  pendant  la  duree  des  hostilites,  concurremment  avec 
la  hvre  sterling,  le  franc  francais  et  le  mark. 

Au  moment  de  la  declaration  de  guerre,  le  franc  beige  etait  au-dessus 
du  pair  a  Amsterdam.  Le  17  aout  suivant,  les  billets  seuls  etaient  cotes 
a  3  %  de  perte  ;  au  moment  oil  Anvers  se  rendait  et  oil  le  gouverne- 
mcnt  quittait  le  territoire,  cette  perte  atteignait  6  %. 

Les  ordonnances  de  l'autorite  allemande  des  3  octobre  et  15  no- 
vombre  1914,  imposant  le  cours  force  du  mark,  a  la  parite  de 
1  fr.  25,  eurent  pour  consequence  d'associer  le  franc  beige  au  sort  de 
la  monnaie  allemande. 

Dans  le  courant  de  1915,  les  billets  de  la  Societe  Generale  de  Bel- 
gique firent  leur  apparition  en  Hollande.  Monnaie  emise  sous  l'occu- 
pation,  elle  s'identifia  au  mark  dans  le  rapport  legal.  Mais  le  billet 
de  la  Banque  Nationale  ne  tarda  pas  a  faire  prime  sur  le  nouveau 
venu;  l'agio  atteignit  10  %  en  septembre  1917.  II  diminua  brusque- 
ment  lors  de  la  grande  hausse  du  mark.  Eii  1918,  il  a  varie  entre 
1  et  6  %. 

Les  causes  de  cet  agio  sont  diverses.  Les  unes  sont  d'ordre  psycho- 
logiquc.  Bien  que  les  billets  de  la  Societe  Generale  dussent,  en  vertu 
des  conventions  intervenues  en  1915,  etre  echanges  trois  mois  apres 
la  conclusion  de  la  paix,  contre  les  billets  de  la  Banque  Nationale, 
une  inclination  naturelle  faisait  preferer  ceux-ci. 

Mais  a  ce  facteur  psychologique  s'en  joignaient  d'autres  d'ordre 
purement  technique.  L'importation  des  billets  de  la  Societe  Generale 
en  Angleterre  et  en  Franco  etait  interdite.  Celle  des  billets  de  la  Banque 
Nationale  etait  autorisee  dans  certaines  limites.  Les  Beiges  qui  se 
rendaient  en  pays  allies,  venant  de  Hollande,  y  vendaient  les  premiers 
et  rachetaient  les  autres. 
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Les  envois  de  fonds  au  front  beige  ne  pouvaient  etre  faits  qu'en 
billets  de  la  Banque  Nationale  :  deuxieme  cause  de  preference. 

II  en  est  une  troisieme,  qui  est  sans  doute  la  plus  forte.  De  nom- 
breux  pavements  des  administrations  beiges  dans  les  Pays-Bas  s'effec- 
tuaient  en  billets  de  la  Banque  Nationale.  Les  transactions  des  agents 
de  change  beiges  egalement.  Seuls  ces  billets  pouvaient  etre  presentes 
a  l'echange  au  «  taux  de  faveur  »,  c'est-a-dire  au  cours  du  cheque  sur 
Paris,  par  les  refugies  beiges  qui  justifiaient  avoh'  besoin  de  norms 
pour  leurs  depenses  ahmentaires. 

Toutes  ces  operations  contribuaient  a  entretenir  mi  courant  d' achats 
qui  maintint  les  billets  de  la  Banque  Nationale  a  un  taux  interme- 
diaire  entre  la  parite  du  mark  et  le  franc  francais. 

Or,  la  circulation  des  billets  de  la  Banque  Nationale  en  Hollande 
etait  limitee  ;  il  en  sortait  par  l'exportation  ;  il  n'en  entrait  guere. 
En  Belgique  meme  chacun  les  thesaurisait. 

Au  contraire,  les  billets  de  la  Societe  Generale  s'imprimaient  sans 
arret.  Rarete  croissante  des  uns,  surabondance  des  autres  :  c'est  toute 
l'explication  de  l'agio. 

Un  phenomene  analogue  se  manifesta  en  Angleterre  et  en  France. 
Dans  ces  deux  pays  1'  appro visionnement  en  billets  de  la  Banque 
Nationale  etait  relativement  plus  reduit  encore  qu'en  Hollande.  Us 
firent  l'objet  de  speculations  diverses  et  ils  se  trouvaient  a  quelques 
pom  cent  en-dessous  des  billets  francais.  Leurs  corns  n'avaient  aucune 
signification  economique. 

Les  conditions  economiques  de  la  Belgique  pendant  la  guerre 
etaient  telles  qu'en  fait  il  n'y  avait  plus  de  «  devise  beige  ».  Associe 
obligatoirement  au  mark,  le  billet  beige  sur  les  places  neutres  etait 
tombe  avec  lui  au  fur  et  a  mesure  que  s'aggravaient  les  difficultes 
de  l'Allemagne.  II  s'etait  au  contraire  redresse  a  chaque  possibility 
de  «  paix  allemande  ». 

Mais  la  dissociation  des  deux  monnaies  se  ferait  a  la  liberation  du 
territoire,  les  marks  circulant  en  Belgique  ayant  ete  expulses.  II 
s'agirait  alors  de  redresser  le  change  beige.  L'objet  de  la  politique  des 
changes  qui  s'imposait  au  gouvernement  etait  de  le  relever  jusqu'a 
un  point  ou  il  ne  serait  plus  un  obstacle  aux  importations  mdispen- 
sables  et  de  le  stabiliser  de  maniere  a  eviter  les  fluctuatons  brusques 
qui  sont  particulierement  dommageables  pom  le  commerce. 

Les  moyens  d'action  pom  realiser  une  semblable  poUtique  etaient 
faciles  a  formuler  en  theorie  : 

Restreindre  les  payements  a  l'etranger  au  strict  necessaire,  afin  de 
diminuer  dans  toute  la  mesure  du  possible  le  passif  de  la  balance  des 
payements. 
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Creer  des  ressources  de  change  nouvelles  en  vue  d'augmenter  l'actif 

de  cette  balance. 

Affecter  les  disponibilites  de  change,  au  moment  opportun,  a  la 
couverture  des  besoins  dont  la  satisfaction  influencerait  favorable- 
ment  la  situation  economique  du  pays  et  developperait,  dans  l'avenir, 
de  nouvelles  ressources  de  change. 

Une  semblable  politique  exigeait  l'intervention  du  gouvernement, 
suivant  l'exemple  qu'offraient  d'ailleurs,  au  coursde  la  guerre,  tous  les 
grands  pays  belligerants. 

Le  Conseil  economique  avait  ete  consulte  sur  cette  question  des  sa 
constitution  et  les  commissions  financieres  qu'il  comprenait  a  Paris, 
a  Londres  et  a  La  Haye,  y  avaient  consacre  de  nombreux  travaux. 

La  sous-commission  de  Paris  se  declarait  adversaire  du  maintien 
d'un  change  deprecie  dont  les  quelques  avantages,  disait-elle,  ne 
compensent  nullement  les  gros  inconvenients  et  notamment  celui  de 
la  hausse  interieure  qui  en  est  la  consequence. 

La  sous-commission  de  Londres,  au  contraire,  exprimait  l'avis 
qu'une  depreciation  de  5  a  10  %  par  exemple  ne  serait  point  a  redouter 
au  point  de  vue  des  interets  economiques  du  pays,  pour  autant  que 
la  stability  du  cours  fut  assuree. 

Les  avis  differaient  quant  a  la  forme  sous  laquelle  devrait  s'exercer 
l'intervention  officielle,  mais  nul>  ne  contestait  son  principe.  Les  avis 
recus  du  pays  occupe  ne  formulaient  aucune  proposition  concrete 
a  ce  sujet. 

Les  reglementations  nees  pendant  la  guerre  et  appliquees  par  les 
principaux  pays  etaient  une  raison  de  plus  qui,  semble-t-il,  devait 
imposer  a  la  Belgique  l'application  de  mesures  analogues.  Voulant 
importer  des  capitaux,  elle  se  heurterait  partout  a  des  interdictions  de 
les  exporter,  et  elle  ne  pourrait  pas  demeurer  seule  sans  prendre  des 
dispositions  semblables. 

La  solution  envisagee  par  les  services  competents  du  Ministere  des 
Affaires  Economiques  (I)  impliq\iait  Finstitution  d'un  etablissement 
p\iblic  investi  de  la  mission  speciale  et  temporaire  de  prendre  les 
mesures  necessaircs  pour  relever  et  stabihser  le  change.  A  son  action 
seraient  associes  l'^tat,  la  Banque  Nationale,  les  banques  privees  et 
le  monde  des  affaires,  tous  ces  interets  etant  representes  dans  le  conseil 
d' administration  de  Fetabhssement.  Celui-ci  centraliserait  toutes  les 
operations  de  change  ;  il  aurait  le  monopole  du  commerce  des  devises, 
et,  en  general,  de  tous  les  instruments  de  payement  a  l'etranger.  II 
bloquerait  toutes  les  ressources  de  change  existant  au  moment  de 


(1)  l.'expos6  qui  pr6c£de  s'inspire  de  leurs  travaux. 
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la  liberation  du  territoire.  Gere  par  la  Banque  Nationale,  il  associerait 
toutes  les  banques  du  pays  a  sa  politique  regulatrice  du  change,  par 
l'emploi  d'un  systeme  general  de  licences  destine  a  s'elargir  de  plus 
en  plus,  de  maniere  a  rendre  progressivement  la  liberte  au  marche. 
Cette  politique  en  matiere  de  change  devait  se  poursuivre  parallele- 
ment  a  une  pohtique  en  matiere  de  commerce  exterieur  et  le  projet 
prevoyait  la  constitution,  a  cote  de  l'Office  des  changes,  d'un  Office 
des  importations,  des  exportations  et  du  tonnage,  les  deux  offices 
agissant  en  liaison  l'un  avec  l'autre. 

Ces  projets  s'inspiraient,  dans  leurs  grandes  lignes,  de  l'experienco 
des  institutions  analogues  qui  fonctionnaient  a  ce  moment  en  France, 
en  Grande-Bretagne,  en  Italie,  principalement.  lis  ne  regurent  pas  de 
realisation  au  cours  de  la  guerre.  La  seule  mesure  qui  fut  prise  a  cet 
egard  figure  dans  l'arr§te-loi  du  7  novembre  1918  qui  vise  en  meme 
temps  la  reglementation  de  l'exportation,  du  transit  et  de  l'impor- 
tation  des  marchandises  (1). 

Cet  arrete  donnait  au  roi  le  pouvoir,  pendant  toute  la  duree  de  la 
guerre,  de  prendre  toutes  mesures  generalement  quelconques  pour 
reglementer  : 

1°  L'exportation,  le  transit  et  rirnportation  par  les  frontieres  de  terre  et 
de  mer,  de  toutes  denrees  ou  marchandises,  et  de  tons  fonds,  titres,  valeurs 
ou  monnaies. 

2°  Le  cojumerce  et  la  negociation  des  monnaies,  changes  devises,  instru- 
ments de  credit,  ou  moyens  de  payement. 

3°  L'^mission  et  le  commerce  des  titres,  valeurs,  actions,  obligations  ou 
bons  de  caisse. 

4°  Les  payements,  transferts,  virements  de  comptes  ou  compensations 
avec  l'etranger. 

Aucune  mesure  d'execution  ne  fut  prise,  en  vertu  de  cet  arrete-loi, 
en  matiere  de  reglementation  du  change,  avant  la  conclusion  de  l'ar- 
mistice. 

(1)  Monileur  beige  des  19-20  novembre  1918,  n°a  322-323. 
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La  Politique  commerciale 

L'enquete  economique,  poursuivie  sous  la  direction  d'Emile  Wax- 
weiler,  avait  permis,  par  la  critique  et  la  rectification  des  statis- 
tiques  commerciales,  de  determiner  avec  exactitude  les  traits  carac- 
teristiques  du  regime  des  echanges  commerciaux  de  la  Belgique  avec 
l'etr  anger. 

La  realite  qui  fut  ainsi  revelee  etait  sensiblement  differente  des 
apparences  auxquelles  on  s'en  etait  remis  j  usque-la. 

Une  distinction  tres  nette  apparaissait  entre  deux  aspects  des 
echanges  commerciaux  que  les  statistiques  officielles  tendaient  a 
confondre  :  celui  qui  interesse  la  production  nationale  et  celui  qui 
interesse  le  transit.  La  Belgique  est  en  effet,  de  par  sa  situation  geogra- 
phique  et  l'activite  de  son  peuple,  a  la  fois  un  pays  d'industrie  et  un 
pays  de  commerce. 

Au  point  de  vue  de  la  production,  on  constatait  que  les  impor- 
tations destinees  a  la  consommation  nationale  formaient  un  total 
sensiblement  inferieur  a  celui  qu'accusaient  les  statistiques  offi- 
cielles du  commerce  special  :  3.530  millions  au  lieu  de  5.050  millions 
de  francs. 

Et  encore  ces  3.530  millions  de  francs,  auxquels  la  critique  ramenait 
la  valeur  totale  des  importations,  comprenaient-ils  pour  225  millions 
de  francs  de  produits  introduits  en  Belgique  pour  en  etre  reexportes 
apres  y  avoir  subi  un  simple  travail  de  preparation. 

Ce  trafic  est,  lui  aussi,  une  consequence  de  la  situation  geographique 
de  la  Belgique.  Pays  de  transit,  au  noeud  des  grandes  voies  commer- 
ciales de  l'Europe  occidentale,  elle  envoie  a  l'etranger.  specialement 
chez  ses  voisins,  beaucoup  de  produits  qui  n'ont  fait  Fobjet  que  d'un 
travail  industriel  rudimentaire.  C'est  ainsi  que  sur  le  total  de 
413.1  millions  de  francs  d'exportations  beiges  vers  le  Zollverein,  les 
laines  lavees  et  peignees  intervenaient  pour  64  1/2  millions,  soit  une 
proportion  de  15.6  %.  A  cote  de  ces  laines  provenant  principalement 
d'Australie  et  de  La  Plata,  on  pouvait  ranger  dans  la  meme  categorie 
des  lins  de  France  et  de  Hollande  destines  a  etre  simplement  rouis  ; 
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du  cuivre,  du  nickel  et  du  plomb  simplement  raffines  ou  desargentes 
en  Belgique,  et  ensuite  reexportes. 

Parmi  les  produits  industriels,  l'enquete  economique  avait  classe 
a  part  ceux  qui  sont  necessaires  a  l'industrie  et  les  produits  manufac- 
tures qui  representent  une  concurrence  pour  l'industrie. 

Le  total  des  importations  des  produits  necessaires  a  l'industrie 
etait  evalue  pour  l'annee  1913  a  1.444  millions  de  francs.  II  compre- 
nait  pour  200  millions  de  charbon,  et  1.244  millions  de  matieres  pre- 
mieres :  c'etaient  des  peaux  brutes,  de  la  laine,  du  coton,  du  lin,  des 
minerais  de  fer,  de  zinc,  de  manganese,  du  bois,  des  graines  oleagi- 
neuses,  des  phosphates,  etc. 

En  tete  des  pays  foumisseurs  de  ces  matieres  premieres  figuraient 
les  Colonies  britanniques  avec  un  total  d'importations  de  269  millions 
de  francs.  Encore  ce  chiffre  etait-il  inferieur  a  la  realite,  les  impor- 
tations francaises  de  matieres  premieres  comprenant  75  millions  de 
francs  de  laines  originaires,  pour  50  millions  de  francs  environ,  d'Aus- 
tralie  et  de  l'Union  Sud-Africaine,  et  ne  subissant  en  France  qu'un 
simple  peignage.  La  part  des  colonies  britanniques  atteignait  ainsi 
environ  320  millions  de  francs.  Apres  elles,  venaient  suivant  l'ordre 
d'importance  : 

Les  Etats-Unis 
L'Argentine  . . 
La  Russie .... 
La  France .... 

Le  Chili  

Le  Zollverein. . 

Les  Colonies  britanniques,  les  Etats-Unis,  l'Argentine,  la  Russie 
fournissaient  a  la  Belgique  pres  de  la  moitie  du  total  des  matieres 
premieres  qu'elle  consommait. 

La  dependance  de  la  Belgique  vis-a-vis  du  Zollverein  etait  a  cet 
egard  relativement  faible.  Elle  ne  se  manifestait  guere  que  pour  cer- 
taines  qualites  de  houblon,  de  peaux,  ainsi  que  pour  le  minerai  de  fer 
du  Grand-Duche  du  Luxembomg. 

II  en  etait  differemment  pour  les  combustibles.  Les  importations 
de  charbons  allemands  atteignaient  une  valeur  de  147.7  millions  de 
francs  en  1913,  les  importations  de  charbons  anglais  n'etant  que  de 
41.8,  et  celles  des  charbons  frangais  de  16  millions  de  francs.  De  plus, 
l'Allemagne  fournissait  precisement  les  houilles  a  gaz  et  les  houilles 
grasses,  que  les  charbonnages  beiges  ne  produisent  qu'en  quantites 
tout  a  fait  insuffisantes  pour  les  besoins  nationaux. 
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Les  importations  de  produits  industriels  faisant  concurrence 
a  ceux  de  l'industrie  beige  representaient  en  1913,  d'apres  lea 
calculs  auxquels  on  s'etait  livre,  une  valeur  d'environ  854  millions 
de  francs.  Elles  comprenaient  prinoipalement  des  produits  metallui  - 
giques,  des  machines,  des  fils,  des  tissus,  des  produits  chimiques,  etc. 
Les  principaux  fournisseurs  se  rangeaient  ainsi  : 


Zollverein   376.8  millions 

France   216.8  — 

Royaume-Uni   177  — 

Divers   84.4  — 


Le  Zollverein  distancait  done  de  loin  ses  concurrents  sur  le  marche 
beige. 

Quant  aux  exportations,  l'ebmination  du  transit  avait  eu  pour 
resultat,  de  meme  que  pour  les  importations,  de  les  reduire,  du  total 
de  3.716  millions  de  francs  indique  par  les  statistiques  officielles,  a  celui 
de  2.397  millions  de  francs,  dont  on  pouvait  encore  retrancher,  com  me 
on  l'avait  fait  pour  les  importations,  les  produits  etrangers  reexportes 
apres  avoir  subi  en  Belgique  une  simple  preparation. 

reexportation  des  produits  industriels  etait  groupee  en  deux  grandes 
categories  :  celle  des  produits  industriels  simples  et  celle  des  produits 
manufactures.  La  premiere  representait  au  total  630.4  millions,  la 
seconde  1.101  millions  de  francs. 

Quant  aux  principales  destinations,  on  pouvait  les  ranger  ainsi, 
par  ordre  d'importance  : 


Royaume-Uni   457  millions 

France   419.9 

Zollverein   317.5  — 

Pays-Bas   181.3 

Colonics  britanniques   121.6 

R6publique  Ai'gentine   85 . 6 

Bresil   66.1 


Le  Boyaume-Uni,  la  France,  les  Pays-Bas  representaient  ainsi 
environ  50  %  du  total ;  l'Allemagne,  au  contraire,  a  peine  plus  de  1/7  ; 
le"sautres  destinations  etant  principalement  des  pays  d'outre-mer,  tels 
que  les  Colonies  britanniques,  la  Republique  Argentine,  le  Bresil,  le 
Japon. 

A  quelle  constatation  conduisait  ce  tableau  d'ensemble  des  echanges 
commerciaux  de  la  Belgique  avec  l'etranger  ? 
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La  plus  frappante  etait  incontestablement  celle  de  la  dependanee 
economique  etroite  dans  laquelle  la  Belgique  se  trouvait,  au  moment 
de  la  guerre,  a  1'egard  de  l'Allemagne,  au  point  de  vue  de  sa 
production  industrielle.  Elle  etait  tributaire  de  ce  pays  a  la  fois 
pour  les  charbons  industriels,  dont  elle  importait  du  Zollverein 
pour  pres  de  148  millions  de  francs  Tan,  pour  les  machines,  meca- 
niques  et  l'outillage  en  general,  dont  elle  importait  de  la  meme  prove- 
nance pour  quelque  100  millions  de  francs,  et  qui,  par  leur  bon 
marche,  abaissaient  sans  doute  le  prix  de  revient  de  la  production 
beige,  mais  n'en  constituaient  pas  moins  un  element  de  sujetion 
vis-a-vis  de  l'empire  voisin.  De  telle  sorte  qu'il  n'etait  peut-etre  plus 
aucune  industrie  beige  qui  ne  dependit  directement  de  1'Allemange, 
soit  pour  ses  approvisionnements  en  combustibles,  soit  pour  une 
partie  de  son  outillage. 

En  meme  temps  ce  pays  prelevait  sur  l'industrie  beige  un  tribut  de 
pres  de  380  millions  de  francs  representant  la  valeur  des  produits 
finis  pour  lesquels  il  venait  lui  ravir  un  debouche  sur  son  propre 
marche. 

Cette  situation  que  revelait  l'analyse  statistique,  etait  confirmee 
par  les  renseignements  apportes  par  les  industriels  au  cours  de  l'en- 
quete  economique.  Tandis  que  dans  leurs  reponses,  la  plupart  deman- 
daient  une  protection  sui'  le  marche  interieur  par  l'etablissement  de 
droits  eleves  sur  les  produits  allemands  correspondants  a  leur  propre 
fabrication,  beaucoup  se  preoccupaient  en  meme  temps  de  l'augmen- 
tation  du  prix  de  revient  que  pourrait  entrainer  l'application  de 
mesures  prohibitives  a  l'outillage  allemand  et  a  peu  pres  tous  s'accorr 
daient  a  demander  la  fibre  entree  des  charbons  allemands  comme  par 
le  passe. 

Dans  aucun  autre  pays  le  tribut  d'importations  paye  a  l'Allemagne 
n'etait  proportionnellement  aussi  eleve  qu'en  Belgique  :  il  y  attei- 
gnait  85  francs  par  tete  d'habitant,  alors  qu'il  n'etait  en  France  que 
de  24  francs,  dans  le  Royauine-Uni  de  39  francs. 

Mais,  si  la  part  des  importations  allemandes  dans  ces  pays  etait 
plus  faible  qu'en  Belgique,  elle  ne  laissait  cependant  pas  d'etre  encore 
fort  elevee. 

Aussi  l'expansion  de  l'industrie  allemande  avait-elle  eu  pour  effet 
de  refouler  l'industrie  beige,  non  seulement  sur  le  marche  interieur, 
mais  encore  sur  les  marches  etrangers.  Elle  l'y  atteignait  directement 
dans  ses  principaux  debouches. 

Sur  les  huit  marches  les  plus  importants  ou  se  vendent  les  produits 
beiges,  on  constatait  que,  dans  les  sept  dernieres  annees  avant  la 
guerre,  l'exportation  allemande  avait  progresse  presque  partout 
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davantage  que  l'exportation  beige.  C'est  ce  qu'illustre  le  tableau  sui- 
vant  : 

Augmentation  des  Augmentation  ties 

exportat  ous  expectations 

D61  ourties.                                                                   beiges.  allemandes. 

0/  0/ 

' 0  1° 

Angleterre                                                  31  36 

France                                                       15  76 

Pays-Bas                                                     7  53 

Colonies  britanniques                                      31  49 

Argentine                                                      24  45 

Bresil                                                       109  92 

Etats-Unis                                                  19  9 

Italic                                                           3  30 


Cette  eomparaison  etait  d'autant  plus  significative  que  les  pour- 
centages  allemands  correspondaient  a  des  chifires  absolus  notablemeiit 
plus  eleves  que  ceux  qui  correspondaient  aux  pourcentages  beiges, 
e'est-a-dire  que  l'Allemagne  avait  reussi  a  developper  considerable- 
ment,  aux  depens  de  la  Belgique,  un  mouvement  d'affaires  qui  etait 
deja  superieur  a  celui  de  ce  pays.  Aussi,  les  industriels  interroges  au 
cours  de  1'enquSte  economique,  de  meme  qu'ils  demandaient  a  etre 
proteges  contre  la  concurrence  allemande  dans  leur  propre  pays,  for- 
mulaient  le  vceu  que  des  mesures  analogues  fussent  prises  dans  chacun 
des  grands  pays  allies. 

Tandis  que  l'Allemagne  avait  conquis  en  Belgique  une  place  prepon- 
derante,  elle  n'etait,  par  contre,  poui'  la  production  beige  qu'un  marche 
secondaire. 

L'analyse  critique  des  statistiques  commerciales  avait  elimine  ici 
aussi,  dans  les  totaux  du  tableau  officiel  du  commerce  exterieur.  les 
elements  qui  en  grossissaient  erronement  l'importance  :  transit  deguise 
ou  produits  n'ayant  subi  en  Belgique  qu'un  simple  travail  de  prepa- 
ration. Les  exportations  reelles  de  la  Belgique  vers  l'Allemagne  tom- 
baient  ainsi  de  940  a  350  millions  de  francs,  ce  qui  placait  l'Allemagne 
non  plus  au  premier,  mais  au  troisieme  rang  des  clients  de  la  Belgique. 
On  apercoit  aisement  combien  la  situation  respective  des  deux  pays 
s'en  trouvait  modifiee.  La  rectification  faite,  on  constatait  qu'a 
part  la  seule  industrie  de  la  soie  artificielle,  il  n'existait  aucune 
Industrie  beige  dont  le  deboucbe  essentiel  fut  le  marche  du  Zoll- 
verein.  Alors  que  la  Belgique  etait  tributaire  de  l'Allemagne  pour 
540  millions  de  francs  environ  de  prodiuts  industriels  simples  ou 
manufactures,  le  total  des  exportations  beiges  correspondantes  vers 
ce  pays  ne  depassait  pas  190  millions  de  francs.  Dans  les  reponses 
fournies  par  les  industriels  consul tes  au  cours  de  l'enquete  econo- 
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mique,  la  preoccupation  de  conserver  le  debouche  allemand  ne  s'etait 
d'ailleurs  guere  manifestee. 

Se  reportant  en  arriere,  on  constatait  que  la  situation  industrielle 
de  la  Belgique  a  l'egard  de  l'Allemagne  s'etait,  au  cours  des  vingt 
dernieres  annees  avant  la  guerre,  totalement  renversee  :  en  1895, 
la  Belgique  vendait  a  l'Allemagne  plus  qu'elle  ne  lui  achetait  ;  en 
1913,  elle  lui  achetait  plus  du  double  de  ce  qu'elle  lui  vendait.  Le 
tribut  industriel  que  la  Belgique  payait  a  l'Allemagne  avait,  au  cours 
de  cette  periode,  quadruple. 

Quelles  etaient  les  causes  de  ce  renversement  ? 

Placee  entre  les  trois  plus  importants  Etats  industriels  de  l'Europe, 
la  Belgique  ressent  directement  les  effets  des  mouvements  econo- 
miques  qui  s'y  produisent  et,  en  particulier,  des  fluctuations  que  subit 
leur  politique  douaniere. 

Or,  precisement,  au  cours  du  dernier  quart  de  siecle,  la  France, 
l'Angleterre  et  l'Allemagne  avaient  pris  des  determinations  qui 
avaient  profondement  retenti  sur  l'equilibre  economique  de  la  Bel- 
gique. La  France  ets.it  entree  en  1892  dans  la  voie  d'une  protection 
douaniere  accentuee  ;  l'Allemagne  avait,  la  meme  annee,  conclu  les 
traites  qui  lui  avaient  assure,  en  Europe,  la  conquete  des  grands 
marches  d'exportation  ;  l'Angleterre  avait  vu  ses  colonies  auto- 
nomes  inaugurer  en  1897  une  politique  preferentielle  en  sa  faveur, 
dans  le  meme  moment  qu'etait  denonce  le  traite  de  commerce  anglo- 
belge  de  1862,  qui  garantissait  la  Belgique  contre  une  telle  politique. 

Fait  caracteristique  :  les  trois  evenements  agirent  dans  le  meme 
sens  et  porterent  serieusement  atteinte  aux  interets  de  la  Belgique. 
En  France  et  en  Angleterre,  les  mesures  prises  reduisirent  conside- 
rablement  les  possibilites  de  vente  des  produits  beiges  sur  des  marches 
qu'il  est  permis  d'appeler  les  marches  naturels  de  l'industrie  beige. 
Quant  a  l'Allemagne,  sa  clairvoyante  pohtique  d'expansion  eut  syste- 
matiquement  pour  objet  d'assujettir  les  nations  voisines  :  pour  obtenir 
la  signature  du  traite  de  1892,  l'Allemagne  usa  fort  opportunement 
de  l'emoi  cause,  en  Belgique,  par  la  pohtique  douaniere  de  la  France. 

Le  dernier  traite  de  commerce  avec  l'Allemagne,  conclu  le  22  juin 
1904  et  entre  en  vigueur  en  1906,  avait  marque  une  nouvelle  aggra- 
vation de  l'emprise  industrielle  allemande  ;  on  peut  evaluer  cette 
aggravation  a  65  %,  ce  qui  correspond  au  developpement  moyen 
de  l'exportation  allemande  dans  le  monde  entier. 

Au  point  de  vue  du  transit,  que  la  critique  statistique  permettait 
desormais  de  distinguer  completement  du  mouvement  commercial 
interessant  la  production  et  la  consommation  nationales,  la  depen- 
dance  de  la  Belgique  a  l'egard  de  TAllemagne  ne  paraissait  pas  moins 
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grande.  Cet  aspect  de  la  situation  avait  ete  partieuherement  etudie 
par  la  Commission  consultative  de  la  Marine. 

Le  transit  est  im  mouvement  commercial  beaucoup  plus  important 
que  ne  l'indiquent  les  tableaux  officiels  du  commerce  exterieur. 
Suivant  les  recherches  faites  par  la  Commission  consultative  de  la 
Marine,  les  resultats  founds  par  ces  tableaux  doivent  etre  majores  de 
3.980.000  tonnes,  d'une  valeur  d'environ  1.528.000.000  francs  pour 
l'annee  1912.  Pour  le  transit  maritime  en  particulier,  la  majoration 
etait  estim6e  par  la  meme  commission  a  2.552.000  tonnes. 

Or,  ce  transit  est,  pour  le  pays,  une  source  d'importants  profits,  les 
uns  directs,  les  autres  indirects. 

Les  premiers  sont  ceux  dont  beneficie  l'industrie  des  transports  ; 
ils  comprennent  les  recettes  du  pilotage,  des  ports,  des  chemins  de  fer, 
des  postes  et  telegraphes,  des  rivieres  et  canaux  sounds  au  peage,  enfin 
des  armements  des  navires  et  bateaux.  Aux  chemins  de  fer,  en  parti- 
culier, le  transit  fournissait  un  trafic  considerable  :  en  1912,  le  transit 
maritime  pour  les  marchandises  expediees  vers  l'interieur  representait 
un  transport  par  chemins  de  fer  de  2.291.000  tonnes,  et  pour  les  mar- 
chandises embarquees  dans  les  ports  beiges  en  destination  de  pays 
d'outre-mer,  de  997.000  tonnes.  On  y  pouvait  ajouter  la  remunera- 
tion des  intermediaires,  encore  que  les  commissons  ou  courtages 
eussent  ete  graduellement  diminues  ou  meme  supprimes,  dans  les 
demieres  annees,  et  que  les  succursales  etrangeres  tendissent  a  rem- 
placer  les  agences  locales. 

A  cote  de  ces  profits  directs,  il  en  existe  d'indirects  beaucoup  plus 
considerables. 

Le  transit  a  puissamment  contribue  a  creer  en  Belgique,  particu- 
lierement a  Anvers,  de  grands  marches  commerciaux  dont  l'economie 
nationale  tout  entiere  tire  d'importants  avantages. 

Mais  c'est  l'industrie  qui  etait  peut-etre  la  principale  beneficiaire 
du  transit.  La  part  de  la  production  industrielle  exportee  par  mer  est 
considerable.  II  est  done  de  la  plus  haute  importance  que  les  trans- 
ports maritimes  s'effectuent  aux  conditions  les  plus  economiques 
possibles.  Or,  l'abondance  du  fret  a  la  sortie  constituo  la  principale 
attraction  d'un  port  ;  il  faut  y  ajouter  la  variete  des  marchandises 
ainsi  que  la  forte  proportion  de  produits  lourds,  qui  permettent  de 
composer  les  cargaisons  dans  des  conditions  avantageuses.  Les 
navires  so  rendant  a  Anvers  etaient  certains  d'y  trouver  en  tout 
temps  un  fret  de  sortie  abondant  et  remunerateur  ;  des  lignes  regu- 
lieres  de  navigation  s'y  installaient,  assurees  d'y  trouver  le  gros 
contingent  de  marchandises  lourdes,  qui  leur  est  neeessaire  ;  des  arme- 
ments fibres  y  etablissaient  des  services  concurrents,  et  cette  concur- 
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xence  meme  que  s'y  faisaient  affreteurs  et  armateurs  entrainait  une 
reduction  du  taux  du  fret. 

L'industrie  ne  beneficiait  pas  seulemeiit  de  ces  frets  reduitsj;  elle  tirait 
en  meme  temps  avantage  de  Fetablissement  a  Anvers  de  lignes  regu- 
lieres  de  navigation  vers  la  plupart  des  destinations,  car  ces  lignes  lui 
assuraient  d'un  cote  des  expeditions  directes  evitant  Finconvenient  du 
transbordement  dans  les  ports  etrangers  et  d'un  autre  cote  des  departs 
plus  nornbreux  et  des  occasions  d'expedition  plus  frequentes. 

La  perte  du  transit  eut  done  entraine  pour  l'industrie  beige  une 
elevation  du  taux  du  fret  dans  nos  ports,  une  diminution  du  noinbre 
des  lignes  regulieres  de  navigation  qui  y  etaient  etablies  ainsi  que  de  la 
frequence  des  departs  vers  les  diverges  destinations. 

Sans  doute,  la  prosperity  du  port  d'Anvers  n'etait  pas  due  au  seul 
transit.  On  peut  mSme  afnrmer  qu'elle  avait  sa  principale  source  dans 
Feconomie  beige,  dans  les  deux  puissants  courants  en  sens  inverse 
qui  la  caracterisent  :  d'une  part,  celui  des  importations  de  produite 
alimentaires  destines  a  nourrir  une  population  d'une  extraordinaire 
densite  et  de  matieres  premieres  devant  approvisionner  une  industrie 
extremement  developpee  ;  d'autre  part,  celui  des  exportations  des 
produits  varies  de  cette  industrie.  Le  poids  total  des  marchandises  de 
toute  nature,  a  l'exception  des  charbons,  destinees  a  la  Belgique  et 
debarquees  a  Anvers,  en  1912,  etait  d'environ  6.620.000  tonnes  ; 
celui  des  marchandises  beiges  exportees  par  Anvers,  la  meme  annee, 
atteignait  environ  3.900.000  tonnes.  Mais  le  transit  ajoutait  a  cet 
element  fondamental  un  complement  qui  n'etait  pas  loin  d'en 
egaler  l'importance.  Or,  ce  transit  interessait  surtout  les  bassins 
industriels  de  Westphalie  du  sud  de  FAUemagne,  de  FAlsace-Lorraine 
et  du  Grand  Duche  de  Luxembourg ;  aocessoirement,  la  France  et 
les  Pays-Bas. 

La  proportion  des  marchandises  debarquees  a  Anvers  en  1912  etait, 
a  destination  de  : 


La  Belgique   63.7  % 

L'Allemagne,  non  compris  l'Alsace-Lorrraine  et  le  Grand-Duche 

de  Luxembourg   24.5  % 

L' Alsace-Lorraine  et  le  Grand-Duche  de  Luxembourg   3,8  % 

Inversement,  la  proportion  des  marchandises  embarquees  a  Anvers 
en  1912,  etait  en  provenance  de  : 

La  Belgique   55.9  % 

L'Allemagne,  non  compris  FAlsace-Lorraine  et  le  Grand-Duche" 

de  Luxembourg   24.2  % 

L' Alsace-Lorraine  et  le  Grand  Duche  de  Luxembourg   11.7  % 
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Done  une  fois  de  plus,  la  part  de  l'Allemagne  dans  ce  mouvement 
commercial  etait  nettement  preponderante. 

II  faut  y  ajouter  un  facteur  plus  special.  La  facilite  avec  laquelle 
le  port  d'Anvers  recevait  par  le  Rhin  les  charbons  allemands  destines 
a  l'approvisionnement  des  navires  ne  contribuait  pas  peu  a  sa  prospe- 
rite.  Les  navires  y  trouvaient  toujours  a  y  remplir  leurs  soutes,  dans 
des  conditions  particulierement  avantageuses.  Cette  circonstance 
etait,  elle  aussi,  de  nature  a  faire  baisser  le  fret  au  depart  ou  a  desti- 
nation d'Anvers. 

L'Allemagne  puisait  dans  une  telle  situation  de  puissants  elements 
d'influence.  Quand  il  s'etait  agi  d'obtenir  la  signature  du  traite  de 
commerce  de  1892  avec  la  Belgique,  des  bruits  habilement  repandus 
firent  apparaitre  la  menace  de  l'etablissement  d'une  surtaxe  d'entre- 
trepot  sur  les  marchandises  destinees  a  l'Allemagne  et  debarquees 
a  Anvers.  D'autre  part,  l'intensite  du  trafic  avec  rAllemagne  avait 
attire  a  Anvers  de  nombreux  interets  allemands  qui  y  exercaient  une 
influence  croissante.  La  part  du  pavilion  allemand  dans  le  mouvement 
du  port  d'Anvers  ne  cessait  de  grandir.  Parmi  les  lignes  regulieres, 
dont  les  departs  frequents  et  a  date  fixe  sont  surtout  apprecies  par 
les  exportateurs,  les  compagnies  allemandes  avaient  fini  par  prendre 
le  premier  rang  ;  elles  exercaient  sur  l'industrie  beige,  qui  recourait 
a  elles,  pour  l'exportation  de  ses  produits,  un  v6ritable  controle. 

Que  de  tels  resultats,  tant  au  point  de  vue  de  la  production  qu'a  celui 
du  transit,  aicnt  et^  delib6r6ment  poursuivis  par  l'Allemagne  en  vue  de 
s'assurer  en  Belgique  une  influence  6conomique  dominante,  cela  est  trop 
conforme  a  tout  ce  que  Ton  sait  du  d6veloppement  de  l'Allemagne  pour  pou- 
voir  etre  mis  en  doute. 

Que  cette  domination  6conomique,  qui  realisait  d'annee  en  annee  une 
penetration  plus  profonde  des  interets  allemands  dans  les  interets  beiges, 
dut  mettre  un  jour  en  pdril  l'autonomie  politique  de  la  Belgique,  cela  est 
apparu  avec  6clat  par  la  remise  de  l'ultimatum  du  2  aout  1914. 

Cest  en  ces  termes  que  concluait  un  expose  officiel  fait  par  le  gou- 
vernement beige  de  l'etat  des  rapports  commerciaux  entre  la  Belgique 
et  l'Allemagne  avant  le  conflit. 

Mais  la  guerre  avait  definitivement  imprime  dans  la  population 
entiere  la  ferme  determination  de  vivre  de  sa  vie  propre,  sans  servi- 
tude politique  restreignant  sa  souverainete,  sans  assujettissement  de 
droit  ni  de  fait,  sans  rien  qui  entravat  le  plein  epanouissement  de  toutes 
les  forces  nationales.  Une  condition  etait  pour  cela  indispensable  :. 
s'assurer  la  maitrise  de  ses  int6r§ts  economiques. 

A  present  que  se  d6couvrait  dans  toute  son  etendue  l'assujettisse- 
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nient  que  la  Belgique  avait  subi.  sans  en  mesurer  exactement  le  danger, 
la  decision  s'imposait  de  pro  filter  des  evenements  et  de  l'experience 
acquise,  pour  se  liberer  envers  le  Zollverein  de  tous  les  liens  commer- 
ciaux  pouvant  directement  ou  indirectement  porter  atteinte  a  Pau- 
tonomie  politique  du  pays. 

Les  conjunctures,  en  effet,  etaient  exceptionnellement  favorables 
pour  conquerir  cette  maitrise  et  realiser  cette  liberation. 

Pour  la  premiere  fois  dans  son  histoire,  il  allait  etre  donne  a  la  Bel- 
gique de  suppleer  a  sa  faiblesso  relative  dans  les  negotiations  interna - 
tionales  par  l'appui  effectif  des  plus  grands  Etats  et  par  la  force  morale 
que  lui  assurait  la  noblesse  de  son  attitude  dans  le  conflit.  Pour  la 
premiere  fois,  elle  allait  se  trouver  liberee  des  engagements  conven- 
tionnels  par  lesquels  elle  etait  precisement  liee  a  la  puissance  qui  avait 
non  seulement  viole  sa  neutrality .  mais  encore  menace  son  indepen- 
dance.  En  meme  temps,  les  pays  a  cote  desquels  elle  combattait 
etaient  precisement  ceux  avec  lesquels  ses  relations  commerciales 
etaient  le  plus  developpees  ;  et  ils  se  proposaient,  a  la  suite  de  la 
guerre,  de  soumettre  leur  politique  douaniere  a  de  profonds  remanie- 
ments  dont  elle  etait  en  droit  d'esperer  qu'ils  seraient  accomplis  avec 
quelque  egard  pour  ses  propres  interets. 

Un  tel  concours  de  circonstances  fournissait  a  la  Belgique,  au 
milieu  des  malheurs  qui  l'accablaient,  une  occasion  unique  de  se 
donner  une  politique  economique  en  accord  avec  ses  besoins. 

La  determination  fondamentale  etant  prise  de  se  liberer  economi- 
que ment  de^  l'Allemagne,  il  f  allait  choisir  parmi  les  moyens  varies 
auxquels  on  pouvait  songer  pour  la  realiser  :  s'affranchir  de  la  concur- 
rence allemande  a  l'interieur  du  pays  en  tant  qu'elle  se  traduisait 
par  1'importation  d' articles  finis  qu'il  est  normalement  possible  de 
produire  soi-meme  ;  substituer  des  articles  provenant  des  pays  allies 
ou  neutres  aux  articles  allemands  dont  la  fabrication  a  des  conditions 
aussi  favorables,  serait  pratiquement  difficile  dans  le  pays  ;  comme  con- 
sequence des  droits  d'entree  etablis  en  Belgique  ou  des  represailtes 
exercees  a  la  sortie  du  Zollverein,  accepter  certains  sacrifices,  soit 
pour  un  grand  nombre  d'industries  (par  exemple,  dans  le  cas  des 
charbons  et  des  matieres  colorantes),  soit  pour  certaines  d'entre  elles 
(par  exemple,  dans  le  cas  d'outillages  speciaux),  sacrifices  resultant 
de  la  majoration  des  prix  de  vente,  celle-ci  affectant  a  la  fois  la  consom- 
mation  nationale  et  les  debouches  exterieurs  ;  prevoir  la  negociation 
future  d'un  traite  de  commerce  avec  l'Allemagne,  soit  que  dans  le 
traite  de  paix  certaines  garanties  generates  soient  deja  obtenues,  soit 
que  ledit  traite  ne  comportat  aucune  clause  a  cet  egard  ;  prevoir  au 
contraire  un  regime  non  conventionnel,  soit  que  la  Belgique  elle- 
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meme  elaborat  un  tarii  defensif  autonome,  soit  qu'elle  adoptat  des 
tarifs  identiques  a  ceux  que  d'autres  pays  auraient  6tablis  a  l'egard 
de  l'AUemagne. 

Telles  etaient,  parmi  beaucoup  d'autres,  les  decisions  d'applica- 
tion  qui  s'offraient  a  l'esprit  comme  pouvant  repondre,  dans  une 
eertaine  mesure,  a  la  determination  de  liberer  le  pays  a  l'egard  de 
rAllemagne.  Mais  cette  determination  elle-m§me  n'etait  qu'une  face 
d'un  probleme  plus  general  qu'il  convenait  d'embrasser  dans  son 
ensemble,  car  il  ne  s'agissait  de  se  degager  de  l'emprise  allemande  que 
pour  mieux  fonder  l'independance  economique  du  pays,  gage  de  son 
independance  politique  et  d'une  prosperite  durable. 

L'independance  economique  absolue,  pour  un  Etat  tel  que  la  Bel- 
gique,  est  assurement,  plus  que  pour  tout  autre,  une  chimere.  Les 
difficultes  avec  lesquelles  l'AUemagne  et  la  Russie  etaient  aux  prises 
pendant  la  guerre,  sous  l'effet  du  blocus,  le  montraient  a  suffisance. 
Pom1  un  petit  Etat  fortement  peuple,  la  necessite  de  relations  inter  - 
nationales  est  particulierement  imperieuse  ;  une  eertaine  dependance 
economique  inevitable. 

Ce  n'est  done  pas  en  supprimant  ces  relations  exterieures  que  Ton 
pouvait  songer  a  degager  la  Belgique  de  tout  assujettissement  dange- 
reux,  mais  plutot  en  cherchant  a  les  repartir  et  a  les  etendre  de  telle 
maniere  que  la  prosperity  nationale  6cbappat  a  l'arbitraire  de  l'un  ou 
l'autre  pays  consider6  isolement.  Des  liens  economiques  ne  creent 
une  dependance  dangereuse  que  lorsqu'ils  deviennent  exclusifs  ou 
preponderants. 

A  cet  egard,  il  etait  de  l'interet  evident  de  la  Belgique  de  poursuivre 
l'elargissement  et  la  multiplication  de  ses  deboucbes.  C'etait  la  non 
seulement  un  facteur  de  l'independance  economique,  mais  aussi  un 
facteur  de  prosp6rite  : 

Plus  on  etudie  de  pres  l'orgamsation  des  forces  productives  du  pays, 
constatait  un  rapport  fait  a  ce  moment,  plus  on  se  convainc  que,  pour 
l'mdustrie  surtout,  le  progres  technique  y  est  subordonne'  a  l'extension  et 
a  la  consolidation  des  marches  :  marche  int6rieur  et  marches  ext6rieurs.  La 
sp6ciabsation  dans  laquelle  on  s'accorde  a  voir  la  raison  essentielle  de  la 
puissance  de  rAllemagne  et  des  Etats-Unis  est  a  ce  prix. 

Or,  une  double  oppoitunite  s'ofrrait  ici  a  la  Belgique  : 
La  France  pouvait  ouvrir  dans  sa  barriere  protectionniste  des 
brecbes  permettant  au  moins  a  certains  produits  beiges  de  penetrer  en 
quantite  plus  considerable,  sur  le  grand  marche  que  constitue  ce  pays. 

La  Grande-Bretagne,  s'inspirant  d'lm  precedent  qui  n'avait  pris 
fin  qu'en  1897,  pouvait  accueillir  certains  produits  beiges  dans  son 
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empire,  a  des  conditions  de  nature  a  leur  assurer  un  large  debouche. 

Pour  fonder  son  independance  economique,  une  seconde  deter- 
mination fondamentale  etait  ainsi  dictee  a  la  Belgique  :  celle  de  pour- 
suivre  le  developpement  de  ses  relations  commerciales  avec  ces  deux 
puissances  dans  le  sens  d'une  extension  et  d'une  consolidation  des 
marches  des  principaux  produits  beiges. 

De  nouveaux  debouches  seraient  d'autant  plus  indispensables  a  la 
Belgique  que,  par  sa  determination  de  s'affranchir  de  la  tutelle  alle- 
mande,  elle  compromcttait  vraisemblablement  sous  plus  d'un  rapport 
certains  avantages  que  lui  procurait  sa  situation  anterieure  a  l'egard 
du  Zollverein. 

Cette  seconde  determination  fondamentale  pouvait  se  traduire, 
de  meme  que  la  premiere,  par  diverses  decisions  d'application,  parmi 
lesquelles  il  fallait  choisir  :  negociation  a  la  fois  avec  la  France  et  la 
Grande-Bretagne,  ou  apres  un  accord  general  de  principe,  avec  cha- 
cune  d'elles  successivement  ;  negociation  avec  les  Dominions  britan- 
niques  ;  traite  de  commerce  ou  convention  limitee  ;  adoption  d'une 
attitude  independante  a  l'egard  de  l'Allemagne  ou  subordination  de 
cette  attitude  aux  avantages  a  obtenir... 

Le  gouvernement  beige  se  trouvait  ainsi,  d'une  part,  devant  deux 
determinations  de  principe,  d'autre  part,  devant  une  serie  de  decisions 
d'application.  Tandis  que  celles-ci  exigeaient  des  etudes  et  des  delibe- 
rations approfondies,  celles-la  etaient  susceptibles  d'etre  immediate- 
ment  arretees. 

La  conference  economique  internationale  de  Paris  en  juin  1916 
lui  fournit  l'occasion  de  prendre  ces  determinations  et  de  les  formuler. 
Elle  avait  pour  objet  de  rechercher  les  mesures  propres  a  realiser  la 
Holidarite  des  Allies  dans  le  domaine  economique.  H  resolut  d'y  exposer, 
devant  l'assemblee  des  representants  de  l'Entente,  les  necessites  aux- 
quelles  l'economie  beige  est  soumise,  les  dangers  d'asservissement  aux- 
quels  elle  est  exposee,  et  d'affirmer  en  meme  temps  sa  ferme  volonte 
de  sauvegarder  son  ind6pendance  avec  le  concours  de  ses  allies. 

Cet  expose,  qui  rassemblait  les  conclusions  auxquelles  l'enquete 
economique  avait  conduit,  fut  fait  par  M.  de  Broqueville,  chef  du 
gouvernement. 

Parlant  le  premier  sur  chaque  point,  en  vertu  de  la  place  assignee  alors 
a  la  Belgique,  a-t-il  raconte  lui-meme,  j'eus  rhonneur  de  defendre  notre 
programme  avec  toute  l'ardeur  de  ma  conviction,  en  collaboration  intime 
avec  mes  amis  Beyens,  Van  de  Vyvere,  Waxweiler  et  Brunet. 

Pom*  la  Belgique,  ainsi  concluait  cet  expose^  la  question  aujourd'hui 
est  de  recouvrer  sa  pleine  independance  economique,  seul  gage  d'une  rdelle 
independance  politique. 
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L'affranchissement  industriel,  commercial  et  maritime  d'une  nation  de 
8  millions  d'habitants  menacee  de  la  domination  d'un  puissant  fitat  voisin 
do  70  millions  d'habitants  n'est  possible  que  si  des  facilites  et  des  garanties 
lui  sont  assurees  pour  l'avenir. 

La  determination  de  ces  facilities  et  de  ces  garanties  est  d'ordre  technique  ; 
elle  ne  peut  r^sulter  que  de  l'examen  amical  avec  les  puissances  qui  portent 
interet  a  la  Belgique.  Elle  est,  au  surplus,  conforme  a  la  pensee  qui  a  dicte 
la  declaration  recente  par  laquelle  les  puissances  garantes  ont  affirm^  leur 
resolution  de  cooperer  a  la  restauration  economique  et  financiere  du  royaurne 
qui  avait  su  prendre  une  grande  place  dans  l'activite"  du  monde. 

Le  role  de  premier  plan  pris  par  la  Belgique,  constate  M.  de  Broquevilie, 
est  consign^  dans  les  journaux  francais  de  l'epoque. 

Certes,  ajoute-t-il,  ce  fut  pour  les  delegues  une  heure  de  grande  joie 
quand  nous  vimes  se  lever  successivement  les  hommes  d'fitat  delegues  par 
chaque  nation  pour  s'unir  aux  declarations  que  je  venais  de  faire  au  nom 
de  la  Belgique.  II  n'y  eut  pas  une  note  discordante  (1). 

Les  resolutions  de  la  Conference  economique  de  Paris  furent  effec- 
tivement  dominees  par  le  souci  de  defense  contre  l'hegemonie  econo- 
mique allemande,  dont  les  representants  de  la  Belgique  s'etaient  faits- 
les  interpretes.  Cette  defense,  les  representants  des  gouvernements 
allies  declaraient  vouloir  l'entreprendre  en  commun  des  ce  moment 
on  realisant 

toutes  les  mesures  propres,  d'une  part,  a  assurer  pour  eux  comme  pour 
l'ensemble  des  marches  des  pays  neutres  la  pleine  ind6pendance  Economique 
et  le  respect  des  saines  pratiques  commerciales  et,  d'autre  part,  a  faciliter 
l'organisation  du  regime  permanent  de  leur  alliance  economique  (2). 

Ces  mesures,  on  le  sait,  etaient  de  trois  ordres  :  les  mesures  pour  le 
temps  de  guerre  ;  les  mesures  transitoires  pour  la  periode  de  recons- 
titution  economique  des  pays  allies  ;  les  mesures  pennanentes  d'en- 
tr'aidc  et  de  collaboration  entre  eux. 

Les  mesures  transitoires  pour  la  reconstitution  economique  ten- 
daient  tout  d'abord,  au  point  de  vue  commercial,  a  exclure  l'Alle- 
magne  du  benefice  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisee. 

Constatant,  disaient  les  Allies,  que  la  guerre  a  mis  fin  a  tous  les  traites 
de  commerce  qui  les  liaient  aux  puissances  ennemies,  et  consid^rant  qu'il 
est  d'un  intdret  essentiel  que  pendant  la  periode  de  reconstitution  econo- 
mique qui  suivra  la  cessation  des  hostility,  aucun  des  Allies  ne  soit  gene 
par  les  pretentions  que  pourraient  emettre  les  puissances  ennemies  de 


(1)  Comte  Charles  de  Broqueville  :  La  Politique  iconomique.  du  gouvernement  beige 
pendant  la  guerre.  Bulletin  piriodique  de  la  Socie"ti  d'e"tudes  et  d'expansion,  n°  40,  octo- 
brc  1922,  p.  214-215. 

(2)  Monitcur  beige,  17-23  juin  1916,  n°»  169-175. 
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reclamer  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisee,  les  Allies  conviennent 
que  le  benefice  de  ce  traitement  ne  pourra  etre  accorde  a  ces  puissances 
pendant  un  nombre  d'annees  qui  sera  determine  par  voie  d'entente  entre 
eux. 

Une  telle  attitude  pouvait  entrainer  des  prejudices  pour  certains 
d'entre  eux  ;  aussi  s'engageaient-ils  tous 

a  s 'assurer  mutuellement  pendant  ce  nombre  d'annees,  et  dans  toute  la 
mesure  possible,  des  debouches  compensateurs  pour  le  cas  oil  des  conse- 
quences desavantageuses  pour  ieur  commerce  resulteraient  de  l'application 
de  l'engagement  prevu  au  paragraphe  precedent. 

Des  mesures  speciales  de  defense  etaient  envisagees  contre  une 
«  agression  economique  resultant  du  dumping  ou  de  tout  autre  procede 
de  concurrence  deloyale  ». 

Les  Allies  decidaient 

de  s'entendre  pour  fixer  une  periode  de  temps  pendant  laquelle  le  com- 
merce des  puissances  ennemies  sera  sounds  a  des  regies  particulieres  ;  et 
les  marchandises  originaires  de  ces  puissances  seront  assujetties  ou  a  des 
prohibitions  ou  a  un  regime  special  qui  soit  efficace. 

L'approvisionnement  en  matieres  premieres  et  en  denrees  alimen- 
taires,  pendant  la  periode  de  reconstitution  economique,  avait  egale- 
ment  retenu  l'attention  des  Allies  et  c'etait  la  un  point  qui,  pour  la 
Belgique,  etroitement  dependante  de  l'etranger  a  cet  egard,  presentait 
une  importance  vitale.  Les  Allies  se  declaraient  d'accord 

pour  conserver  pour  les  pays  allies  avant  tout  autre  leurs  ressources 
naturelles,  pendant  toute  la  periode  de  restauration  commerciale,  indus- 
trielle,  agricole  et  maritime,  et  a  cet  effet  ils  s'engagent  a  etablir  des  arran- 
gements speciaux  qui  faciliteraient  l'echange  de  ces  ressources. 

Les  mesures  permanentes  d'entr'aide  et  de  collaboration  avaient 
d'abord  pour  objet  d'affranchir  de  maniere  durable  les  Allies  «  de 
toute  dependance  des  pays  ennemis  relativement  aux  matieres  pre- 
mieres et  objets  fabriques  essentiels  pour  le  developpement  normal 
de  leur  activite  economique  ».  Poui'  l'execution  de  cette  resolution, 
les  Allies  adopteront,  disaient-ils, 

les  moyens  leur  paraissant  les  mieux  appropries  selon  la  nature  des  mar- 
chandises et  suivant  les  principes  qxu  regissent  leur  politique  economique. 
Ils  pourront  notamment  recourir...  a  des  droits  de  douane  ou  a  des  prohi- 
bitions a  titre  temporaire  ou  permanent...  Quels  que  soient  les  moyens 
adopted,  le  but  poursuivi  par  les  Allies  est  d'accroitre  assez  largement  la 
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production  sur  l'ensemble  de  leurs  territoires  pour  qu'ils  soient  a  meme  de 
maintenir  et  de  developper  leur  situation  et  leur  independance  economique 
au  regard  des  puissances  ennemies. 

La  realisation  de  la  politique  economique  que  le  gouvernement  beige 
avait  concue  pour  sauvegarder  1'autonomie  du  pays  etait,  dans  une 
large  mesure,  subordonnee  a  la  politique  qu'adopteraient  de  leur  cote 
les  Allies. 

La  Conference  economique  de  Paris  lui  apportait  a  cet  egard  des 
indications  positives  et  des  assurances  encourageantes.  Sa  politique 
concordait  avec  celle  que  l'ensemble  des  Allies  venait  d'arreter.  Pour 
l'executer,  il  pouvait  desormais  compter  sur  leur  effort  solidaire. 

Sans  doute,  la  Conference  economique  de  Paris  s'etait  bornee  a 
formuler  des  principes  generaux.  II  en  etait  ainsi  de  la  resolution  de 
refuser  a  l'Allemagne  le  benefice  du  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisee  pendant  la  periode  de  reconstitution  et  de  s'assurer  recipro- 
qucment,  pendant  cette  periode,  des  debouches  destines  a  compenser 
le  prejudice  qui  en  pourrait  resulter  pour  eux.  Mais  la  duree  de  la 
periode  prevue  restait  indeterminee.  Us  se  reservaient  de  la  fixer  par 
voie  d'entente  entre  eux.  H  etait,  en  effet,  impossible  pour  les  grandes 
puissances,  au  point  ou  en  etait  la  guerre,  dans  l'incertitude  oil  Ton 
demeurait  de  son  issue  et  des  conditions  de  la  paix,  d'arreter  defini- 
tivement  la  politique  qu'elles  suivraient  apres  la  fin  des  hostilites. 

Les  resolutions  de  la  Conference  de  Paris  laissaient  a  cet  egard  a 
chaque  Etat  participant  une  pleine  independance.  Elles  marquaient 
assurement  une  tendance  a  modifier  l'orientation  des  courants  commer- 
ciaux  et,  sans  peut-etre  les  detourner  completement  des  puissances 
centrales,  a  les  intensifier  dans  les  echanges  reciproques  entre  Allies. 
Mais  cette  tendance  irait-elle  jusqu'a  la  constitution  d'un  bloc  econo- 
mique ?  Peut-etre  avait-on  pu  le  croire  un  moment  dans  le  premier 
enthousiasme  provoque  par  le  succes  de  la  Conference.  Au  bout  de 
pen  de  temps,  on  ne  tarda  pas  a  voir  que  tout  en  perseverant  dans 
leur  intention  commune  de  s'afirancliir  de  l'emprise  economique  alle- 
mande,  chacun  des  Allies  poursuivait  jalousement  sa  politique  propre. 

De  l'ensemble  des  resolutions  de  Paris,  celles  qui  avaient  pour  objet 
des  mesures  de  d6fense  contre  l'Allemagne  demeuraient  et  recevaient 
execution  ;  celles  qui  tendaient  a  l'etablissement  d'une  solidarit6 
effective  entre  eux  restaient  sans  effet  et  tombaient  dans  l'oubli. 

En  Angletcrre,  deux  idees  dominaient  les  revendications  formulees 
dans  les  milieux  industriels  ;  c'etaient,  d'une  part ,  l'etablissement  d'un 
tarif  douanier  de  defense  contre  les  importations  allemandes  en  parti- 
culier,  mais  aussi  des  mesures  protectrices  en  faveur  des  industries 
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d'importance  vitale,  contre  la  concurrence  etrangere  en  general,  de 
quelque  pays  qu'elle  emanat;  c'etait,  d'autre  part,  un  rapprochement 
plus  intime  avec  les  Dominions. 

L'une  et  l'autre  correspondaient  a  une  politique  economique  nette- 
ment  autonome ;  l'une  et  l'autre  ne  laissaient  pas  de  menacer  d'im- 
portants  interets  beiges. 

D'un  cote,  les  efforts  accomplis  pour  introduire  et  developper  en 
Grande-Bretagne  des  fabrications  jugees  indispensables  pour  l'eco- 
nomie  nationale  avaient  pour  effet  de  susciter,  a  des  industres  essen- 
tiellement  beiges,  une  dangereuse  concurrence,  sur  un  marche  qui 
presentait  pour  elles  une  importance  primordiale.  lis  tendaient  done 
directement  a  supplanter  les  produits  beiges,  et  il  en  etait  ainsi  notam- 
ment  pour  1'industrie  du  zinc,  du  verre,  du  sucre,  du  diamant. 

D'un  autre  cote,  resserrer  les  liens  commerciaux  entre  les  membres 
de  l'empire  britannique  devait  aboutir  necessairement  a  accentuer, 
au  detriment  des  etrangers,  la  politique  de  traitement  preferentiel 
inauguree  depuis  plusieurs  annees  deja,  et  ici,  encore  une  fois,  la 
Belgique  par  1'importance  que  presentaient  pour  elle  ces  debouches, 
devait  etre  au  nombre  des  principales  victimes. 

Ce  n'etaient  la  encore,  toutefois,  que  des  tendances  ;  le  gouver- 
nement  britannique,  tout  en  semblant  s'y  conformer  dans  les  mesures 
particulieres  que  lui  dictaient  les  circonstances,  differait  cependant 
encore  de  proclamer  sa  politique. 

En  1  ranee,  les  intentions  du  gouvernement  n'etaient  pas  mieux 
definies.  Mais  rien  ne  permettait  de  penser  qu'il  dut  se  relacher  de  sa 
politique  de  protection  autonome  dans  laquelle  la  Republique  etait 
depuis  plus  de  vingt-cinq  ans  engagee. 

Ainsi,  quelques  mois  s'etaient  a  peine  ecoules  depuis  la  Conference 
economique  de  Paris,  que  la  solidarity  des  Allies  paraissait  ne  plus 
subsister,  si  ce  n'est  dans  les  mesures  de  defense  contre  l'Allemagne. 
Pour  le  reglement  et  le  developpement  de  ses  relations  commerciales 
avec  eux,  force  etait  done  a  la  Belgique  de  poursuivre  avec  chacun 
des  negociations  separees. 
II  convenait  de  s'y  preparer. 

* 

Le  gouvernement  beige  etait  mal  arme  pour  de  teiles  negociations. 
Le  tarif  des  douanes  dont  il  disposait  etait  entre  ses  mains  un  instru- 
ment vetuste  et  inefficace.  Son  cadre  meine  datait  d'avant  l'inde- 
pendance.  Vieux  de  pres  d'un  siecle,  il  ne  correspondait  plus,  malgre 
lea  retouches  qu'on  y  avait  pu  faire,  a  l'etat  present  de  la  production 
industrielle  et  des  echanges  commerciaux. 
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La  nomenclature,  notamment,  etait  tout  a  fait  soinmaire  et  ne 
comprenait  pas  plus  de  70  numeros.  Les  marchandises  les  plus  diverses 
etaient  conf  ondues  sous  des  rubriques  generates  et  soumises  aux  mgmes 
droits.  Le  cas  le  plus  typique  a  cet  egard  etait  celui  du  poste  «  Mercerie 
et  Quincaillerie  »  oil  Ton  rangeait  les  objets  les  plus  heteroclites  qu'on 
ne  pouvait  classer  ailleurs. 

La.  oil  les  droits  etaient  calcules  au  poids,  des  marchandises  de 
valeur  specifique  tres  differente,  confondues  sous  une  meme  rubrique, 
recevaient  une  protection  dont  l'incidence  etait  inadequate  et  tres 
variable. 

La  categorie  nombreuse  des  machines,  mecaniques  et  outils,  etait 
ainsi  affectee  de  droits  s'elevant  a  2,  4  et  12  francs  les  100  kilos,  sui- 
vant  que  la  fonte,  le  fer,  l'acier  ou  le  cuivre  constituaient  la  matiere 
dominante.  On  devait  done  pour  des  machines  tres  differentes,  les 
unes  legeres  et  de  grands  prix,  les  autres  lourdes  et  de  valeur  relati- 
vement  faible,  payer  le  meme  droit  par  unite  de  poids  ;  ainsi  par  une 
singuliere  anomalie,  la  protection  dont  elles  etaient  l'objet  etait  d'au- 
tant  plus  faible  que  leur  valeur  specifique  etait  plus  grande.  Les 
machines  a  ecrire  etaient  taxees  de  la  meme  facon  que  les  wagons 
de  chemin  de  fer  ;  les  machines  a  coudre  que  les  plus  grosses  machines 
industrielles  oil  la  fonte  domine  et  dont  le  poids  peut  depasser  plu- 
sieurs  tonnes  ;  les  lampes  electriques  a  incandescence  que  les  gros 
cables  electriques  souterrains  dont  le  plomb  fait  le  plus  gros  poids. 

Une  telle  tarification  conduisait  inevitablement  a  des  consequences 
prejudiciables  a  l'economie  nationale.  Le  fil  de  cuivre  utilise  dans  la 
construction  des  dynamos  etait  ainsi  sounds  a  un  droit  de  10  francs 
les  100  kilos,  tandis  que  la  dynamo  complete,  dans  laquelle  la  matiere 
dont  le  poids  domine  est  la  fonte,  n'acquittait  que  2  francs  les  100  kilos 
comme  «  machine  et  mecanique  en  fonte  ».  II  y  avait  done  la  pour 
l'industrie  electrique  une  veritable  protection  a  reborns,  la  matiere 
premiere  qu'elle  utilise  etant  taxee  cinq  fois  plus  que  les  articles 
acheves  qu'elle  produit. 

D'autre  part,  les  mesures  de  protection  envisagees  contre  l'Alle- 
magne  exigeaient  1'elaboration  d'un  tarif  special  applicable  aux  mar- 
chandises de  ce  pays.  En  meme  temps,  il  etait  necessaire  de  regler 
le  regime  tarifaire  de  telle  sorte  que,  dans  la  negotiation  des  traites 
de  commerce,  il  put,  soit  servir  a  menacer  les  fitats  qui  ne  traiteraient 
point  la  Belgique  favorablement,  soit  offrir  la  possibihte  de  reduire 
certains  droits  en  echange  des  avantages  qu'il  s'agirait  de  solhciter. 
On  etait  ainsi  conduit  a  envisager,  non  seulement  la  refonte  complete 
de  la  nomenclature,  de  maniere  a  l'adapter  a  l'etat  actuel  de  la  pro- 
duction industrielle  et  a  proportionner  les  droits  specifiques  a  la  valeur 
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des  diverses  especes  de  marchandises,  mais  encore  l'etablissement 
d'une  tarification  a  double  colonne,  comprenant  des  droits  conven- 
tionnels  et  des  droits  applicables  a  titre  de  defense  exceptionnelle. 

C'etait  la  une  tache  prealable  d'une  extraordinaire  ampleur.  Depuis 
les  origines  de  l'independance  du  pays,  aucun  gouvernement  beige 
n'avait  jamais  entrepris  une  reforme  douaniere  aussi  etendue.  Pour 
l'accomplir  convenablement,  une  vaste  enquete,  une  documentation 
complete  eussent  ete  necessaires.  Comment  faire  cette  enquete,  com- 
ment recueillir  cette  documentation,  a  1'etranger,  sans  rapports 
directs  avec  la  masse  des  industriels  et  commergants,  sans  le  concours 
des  services  techniques  de  l'Administration  %  A  tout  hasard,  FOffice 
des  Questions  commerciales  du  Ministere  des  Affaires  ficonomiques 
commenca  les  etudes  preliminaires  a  l'aide  des  elements  dont  il  dispo- 
sait,  se  proposant  de  les  pousser  le  plus  avant  possible  et  de  reiinir 
tout  au  moins  les  principaux  materiaux  necessaires.  Au  moment  ou 
l'armistice  fut  signe,  il  avait  a  peu  pres  termine  un  avant-projet  de 
nomenclature  nouvelle. 

* 
*  * 

Sans  attendre  l'achevement  de  ces  travaux,  il  convenait  de  preparer 
les  negociations  que  la  Belgique  pourrait,  au  moment  opportun, 
engager  avec  ses  allies. 

A  l'egard  du  Royaume-Uni,  il  s'agissait  surtout  de  conserver  le 
regime  de  libre  entree  dont  beneficiaient  dans  ce  pays  la  plupart  des 
marchandises  beiges,  et  ce  point  presentait  pour  la  Belgique  une 
importance  vitale. 

A  l'egard  des  Dominions  et  possessions  britanniques,  on  l'a  vu 
les  tendances  de  la  politique  imperiale  n'etaient  pas  sans  menacer  les 
interets  beiges. 

Le  traite  de  commerce  et  de  navigation  conclu  le  23  juillet  1862 
entre  la  Belgique  et  le  Royaume-Uni  avait,  pendant  trente-cinq  ans, 
garanti  aux  produits  d'origine  ou  de  manufacture  beiges,  a  1'entree  dans 
les  Colonies  britanniques,  un  traitement  aussi  favorable  que  celui  dont 
jouissaient  les  produits  similaires  originaires  de  la  Grande-Bretagne. 

L'idee  devait  se  presenter  tout  naturellement  a  l'esprit,  dans  les 
conjonctures  actuelles,  de  demander,  en  invoquant  ce  precedent,  le 
benefice  de  la  «  preference  imperiale  »  dans  les  Dominions  britan- 
niques. 

Mais  un  examen  plus  attentif  de  cette  revendication  revelait  aussitot 
les  obstacles  qu'il  faudrait  surmonter  pour  la  faire  triompher. 

La  situation  n'etait  plus  la  meme  qu'autrefois  ;  la  politique  bri- 
tannique  avait  completement  change. 
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En  1862,  au  moment  oh  la  Belgique  et  le  Royaume-Uni  avaient 
conclu  leur  traite,  le  libre-echange  venait  d'achever  son  triomphe. 
Les  droits  preferentiels  dont  les  produits  britanniques  jouissaient 
precedemment  dans  les  colonies  avaient  ete  completement  abolis 
sous  la  poussee  des  idees  liberates.  La  disposition  du  traite  de  1862 
qui  assurait  aux  marchandises  beiges,  dans  les  possessions  britanniques, 
un  traitement  aussi  favorable  que  celui  auquel  etaient  soumises  les 
marchandises  metropolitaines,  garantissait  la  Belgique  contre  le 
retour  du  regime  anterieur.  Mais,  en  donnant  a  la  Belgique  cette 
garantie,  l'Angleterre  se  bornait  a  promettre  de  ne  pas  faire  ce  qu'elle 
etait  bien  decidee,  a  ce  moment,  de  ne  plus  faire.  L'assimilation  des 
produits  de  la  Belgique  a  ceux  de  la  Grande-Bretagne,  non  seulement 
n'entrainait  en  fait,  a  ce  moment,  aucun  changement  dans  la  poli- 
tique commcrciale  du  Royaume-Uni  et  de  ses  colonies,  mais  n'etait 
au  contraire  que  l'affirmation  de  cette  politique  et  le  traite  qui  la 
consacrait  ne  faisait  en  somme  que  consolider  la  situation  existante. 

II  en  etait  tout  autrement  a  present.  Depuis  lors,  en  effet,  un  revi- 
rement  s'etait  produit  dans  la  politique  commerciale  britannique.  R 
s'etait  marque  pour  la  premiere  fois  a  la  conference  coloniale  de  1887 
et  tendait  a  instituer  a  nouveau,  dans  les  possessions  anglaises,  un 
traitement  de  preference  pour  la  metropole.  C'est  sous  la  pression  de 
ces  tendances  et  quand  elles  eurent  triomphe,  que  le  Royaume-Uni 
avait  denonce  en  1 897 ,  le  traite  de  1 862,  celui-ci  f  aisant  obstacle  a  la  reali- 
sation  de  la  nouvelle  pohtique.  Degage  de  ces  entraves  contractuelles, 
le  Royaume-Uni  avait  obtenu  du  Canada,  de  la  Nouvelle-Zelande,  de 
l'Australie,  de  l'Afrique  australe,  l'institution  d'un  regime  de  preference 
pour  ses  produits. 

Devant  une  telle  evolution,  on  ne  pouvait  meconnaitre  que  les 
revendications  qu'il  s'agissait  pour  la  Belgique  de  presenter,  appa- 
raissaient  directement  opposees  a  la  politique  britannique  qui  s'etait 
affirmee  avec  le  plus  de  force  au  cours  des  vingt  dernieres  annees. 

Sans  pretendre  au  retablissement  pur  et  simple  du  regime  de  1862 
auquel  des  faits  importants  avaient  mis  fin,  la  Belgique  pouvait,  sans 
doute,  envisager,  en  raison  de  la  sympathie  dont  elle  etait  entouree 
depuis  la  guerre  dans  toute  l'etendue  de  l'empire  britannique  et  du 
concours  qui  lui  avait  ete  solennellement  promis  dans  sa  restaura- 
tion  economique,  la  conclusion  de  traites  lui  assurant  le  benefice  du 
tarif  preferentiel,  si  pas  pom'  tous  ses  produits,  tout  au  moins  pour 
certains  d'entre  eux. 

Des  lc  mois  d'avril  1916,  M.  Hymans,  qui  representait  a  ce  moment 
la  Belgique  a  Londres,  avait  fait  au  Foreign  Office  une  demarche  pour 
que  la  Belgique  f  fit  assimilee  a  la  Grande-Bretagne  au  point  de  vue  du 
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traitement  de  ses  produits  dans  les  possessions  britanniques.  Cette 
demarche  ne  donna  aucun  result  at.  Elle  fut  renouvelee  par  la  suite; 
M.  Hymans  eut  de  nouvelles  conversations,  notamment  avec  plu- 
sieurs  ministres  britanniques,  ainsi  qu'avec  sir  George  Forster,  ministre 
canadien,  et  M.  Hughes,  premier  ministre  d'Australie  ;  elles  n'eurent 
pas  meilleur  succes. 

Apres  une  annee  d'interruption,  le  gouvernement  beige  recommen9a 
ses  demarches.  Des  conferences  avaient  eu  lieu  en  1917  avec  des 
representants  du  gouvernement  francais.  Avant  de  les  reprendre,  il 
estima  opportun  d'approcher  a  nouveau  le  gouvernement  britan- 
nique.  Des  ouvertures  furent  faites  en  aout  1918.  Le  cabinet  de 
Londres  les  accueillit  avec  un  empressement  marque.  L'entretien 
projete  eut  heu  a  Londres  le  26  octobre  entre  les  delegues  des  deux 
nations. 

Les  demandes  de  la  Belgique  tendaient  a  faciliter  a  ses  marchan- 
dises,  par  un  regime  de  faveur,  a  la  fois  l'acces  des  marches  de  la 
metropole  et  ceux  des  colonies.  Les  produits  beiges  seraient,  a  cet 
effet,  assimiles  aux  produits  coloniaux  a  l'entree  dans  le  Royaume- 
Uni,  aux  produits  de  la  metropole  a  l'entree  dans  les  colonies.  Ce 
traitement  exceptionnel  etait  justifie  par  la  consideration  de  la  situa- 
tion speciale  de  la  Belgique  dans  le  conflit  et  des  dommages  immenses 
qu'elle  avait  subis  ;  il  etait  presente  comme  le  moyen  le  plus  efficace 
pour  la  Grande-Bretagne  de  precer  a  la  Belgique  le  concours  qu'elle 
lui  avait  promis  pour  sa  restauration  commerciale. 

Ces  demandes  furent  formulees  par  ecrit  dans  un  memorandum 
date  du  14  novembre  1918. 

Dans  l'intervalle,  l'armistice  avait  ete  signe.  L'attention  des  gou- 
vernements  etait  desormais  absorbee  par  les  graves  problemes  de  la 
paix.  La  reponse  du  cabinet  de  Londres  ne  parvint  a  celui  de  Bruxelles 
que  plusieurs  mois  plus  tard  :  elle  fut  negative. 

L'examen  des  rapports  economiques  anglo-belges  ne  se  poursuivit 
pas  seulement  par  la  voie  diplomatique. 

Le  gouvernement  britannique  avait  cree  vers  le  milieu  de  1917  un 
Comite  charge  d'etudier  toutes  les  questions  se  rapportant  aux  rela- 
tions commerciales  entre  l'empire  britannique  et  la  Belgique  et  aux 
moyens  propres  a  les  favoriser.  Ce  Comite  recut  le  nom  de  «  Belgian 
Trade  Committee  ».  Le  programme  qui  lui  etait  trace  precisait  qu'il 
aurait  a  examiner  attentivement  les  ressources  et  les  besoins  des  deux 
pays.  II  etait  compose  de  trois  representants  du  Foreign  Office,  de 
trois  representants  du  Board  of  Trade  et  de  six  representants  des 
interets  commerciaux  et  financiers  britanniques,  parmi  lesquels  un 
membre  de  l'association  des  Chambres  de  commerce  du  Royaume- 
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Uni,  un  membre  de  la  Federation  des  Industries  britanniques,  uri 
membre  de  la  Chamber  of  Shipping  of  the  United  Kingdom,  un  membre 
de  la  Bankers  Clearing  House,  un  membre  de  la  British  Trade  Corpo- 
ration, un  membre  du  Railway  Executive  Committee. 

Des  le  debut  de  ses  travaux,  1' Anglo-Belgian  Committee  s'etait 
particulierement  preoccupe  d'etudier  les  moyens  employes  par  les 
Allemands  avant  la  guerre  pour  etendre  leur  influence  en  Belgique,  et 
de  rechercher  comment  la  finance  et  le  commerce  allemands,  tant 
pour  l'importation  des  matieres  premieres  et  des  produits  fabriques 
que  pour  l'exportation  des  produits  beiges,  pourraient  y  etre  sup- 
plantes. 

A  fin  d'obtenir  le  concours  de  la  Belgique  a  l'ceuvre  entreprise  par 
le  Belgian  Trade  Committee,  le  gouvernement  britannique  demanda 
au  gouvernement  beige  de  nommer  deux  delegues  qui  pourraient 
conferer  avec  deux  delegues  designes  par  le  comite  anglais. 

Suivant  cette  proposition,  des  reunions  anglo-belges  eurent  lieu 
dans  le  cours  des  mois  d'aout  et  de  septembre  1917  au  Havre. 

Les  delegues  beiges  qui  y  participerent  proposerent  a  leur  gouver- 
nement, a  la  suite  de  ces  entretiens,  de  constituer  de  son  cote,  un 
comite  qui  travaillerait  parallelement  au  Belgian  Trade  Committee. 
Cette  proposition  avait  d'ailleurs  rencontre,  de  la  part  des  delegues 
de  l'organisme  anglais,  l'accueil  le  plus  favorable. 

Suivant  cette  suggestion,  un  arrete  du  14  decembre  1917  des 
MirJstres  des  Affaires  Etrangeres  et  des  Affaires  ficonomiques  institua 
au  Havre  un  Comite  du  commerce  anglo-belge  auquel  fut  confie  une 
mission  semblable  a  celle  du  Belgian  Trade  Committee  (1).  Le  Comite 
du  commerce  anglo-belge  comprenait,  a  cote  des  principaux  fonction- 
naires  competents,  les  personnalites  les  plus  representatives  des 
differentes  branches  du  monde  des  affaires  qui  se  trouvaient  a 
l'etranger. 

Le  programme  du  Comite  du  commerce  anglo-belge  fut  etabli 
en  prenant  comme  base  les  differentes  questions  abordees  au  cours 
des  conversations  des  mois  d'aout  et  septembre  1917. 

Ces  questions  etaient  relatives  aux  capitaux  allemands  investis 
dans  les  entreprises  beiges,  au  regime  des  transports  maritimes,  notam- 
ment  en  ce  qui  concerne  le  traitement  des  navires  allemands  et  le 
transit  par  le  port  d'Anvers,  au  regime  douanier  des  marchandises 
beiges  dans  l'empire  britamiique,  a  la  substitution  eventuelle  des 
marchandises  prod\utes  par  la  Belgique  ou  par  l'einpire  britannique 
a  celles  que  foumissait  precedemment  rAllemagne,  a  Finstitution 


(1)  Monitcur  brlgc  des  l«-2  janvier  1918,  n»»  1-2. 
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d'industries  nouvelles,  aux  mesures  a  prendre  contre  les  procedes  de 
lutte  economique  de  l'Allemagne,  a  l'approvisionnement  de  la  Bel- 
gique en  matieres  premieres. 

Ce  dernier  probleme  presentait  une  importance  particuliere  en  ce 
qui  concerne  certains  minerais. 

La  Belgique  figurait,  avant  la  guerre,  au  troisieme  rang  des  pays 
producteurs  de  zinc,  n'etant  devaricee  que  par  les  Etats-Unis  et< 
l'Allemagne.  Sa  production  representait  environ  1/5  de  celle  du  monde 
entier.  Elle  depassait  d'ailleurs  la  consommation  interieure  de  plus 
de  159.000  tonnes,  qui  devaient  etre  vendues  au  dehors. 

Cette  industrie,  deja  a  ce  point  dependante  de  l'etranger  pour  ses 
debouches,  l'etait  davantage  encore  pour  son  approvisionnement  en 
minerais.  Elle  se  trouvait  dans  cette  situation  paradoxale  que,  quoi- 
qu'etant  parmi  les  plus  gros  producteurs  de  zinc  du  monde,  elle  ne 
trouvait  plus  dans  le  pays  de  matieres  premieres.  Les  gisements  de 
Moresnet,  auxquels  etait  du  en  grande  partie  son  developpement  et 
qui  pendant  longtemps  l'avaient  alimentee,  etaient  depuis  un  certain 
temps  pratiquement  epuises:  Elle  devait  done  se  procurer  a  l'etran- 
ger les  475.000  tonnes  de  mineral  qui  lui  etaient  necessaires  chaque 
annee. 

Avant  la  guerre,  elle  en  recevait  une  certaine  quantite  de  Sardaigne, 
d'Algerie,  de  Tunisie,  d'Indo-Chine,  du  Japon,  d'Espagne  et  d'An- 
gleterre  ;  le  conflit  ne  semblait  pas  devoir  sensiblement  affecter  ces 
sources  d'approvisionnement.  Mais  la  majeure  partie  lui  venait 
d'Australie  ;  elle  y  achetait  annuellement  environ  300.000  tonnes 
dont  250.000  tonnes  etaient  mises  en  consommation  en  Belgique. 

Elle  recevait  ces  minerais  par  l'intermecliaire  d'une  societe  alle- 
mande,  la  Metallgesellschaft  qui,  par  les  contrats  qu'elle  avait  conclus 
avec  les  producteurs  australiens,  en  avait  acqius  pratiquement  le 
monopole.  La  dependance  a  laquelle  elle  se  trouvait  ainsi  assujettie 
etait  done  double;  elle  se  manifestait, d'une  part  a  l'egard  de  l'Aus- 
trahe  oil  elle  devait  s'approvisionner,  d'autre  part,  a  l'egard  de  rin- 
termediaire allemand  par  lequel  elle  devait  passer. 

La  guerre  ayant  revele  l'etendue  du  controle  etabli  par  les  Alle- 
mands  sur  la  production  et  le  commerce  de  minerais,  le  gouvernement 
australien  resolut  d'y  mettre  fin  et  cassa  tous  les  contrats  qui  liaient 
les  proprietaires  de  mines  aux  entreprises  ennemies.  Cette  mesure,  en 
rendant  aux  exploitants  la  libre  disposition  de  leurs  minerais,  permet- 
tait  desormais  a  l'industrie  beige  de  conclure  directement  avec  eux 
des  contrats  et  la  soustrayait  ainsi  a  l'une  des  deux  dependances  dans 
laquelle  elle  s'etait  trouvee  j  usque-la. 

Desireux  de  lui  assurer  les  approvisionnements  dont  elle  aurait 
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besoin,  apres  la  guerre,  le  gouvernement  exposa  sa  situation  dans 
une  note  qu'il  remit  a  M.  Hughes,  premier  ministre  australien,  au 
cours  du  sejour  que  cet  homme  d'Etat  fit  en  Europe,  pendant  la 
premiere  partie  de  la  guerre. 

Entre  temps,  la  Conference  economique  des  Allies,  tenue  a  Paris  en 
juin  1916,  etait  venue  considerablement  elargir  le  probleme. 

Parmi  les  resolutions  qui  yfurent  prises,  plusieurs  s'y  rapportaient. 

Les  Allies  avaient  proclame  leur  solidarite  pour  la  restauration  des 
pays  victimes  des  destructions,  des  spoliations  et  des  requisitions  de 
l'ennemi,  et  decide  de  rechercher  en  commun  les  moyens  de  faire 
restituer  a  ces  pays,  a  titre  privilegie,  ou  de  les  aider  a  reconstituer 
leurs  matieres  premieres  ou  leurs  outillages  industriels. 

lis  s'etaient  aussi  declares  d'accord  pour  reserver  leurs  ressources 
naturelles  aux  pays  allies,  avant  tout  autre,  pendant  toute  la 
periode  de  restauration  commerciale  et  industrielle,  et  a  cet  effet  ils 
s'etaient  engages  a  etablir  des  arrangements  speciaux  qui  facilite- 
raient  1'echange  de  ces  ressources. 

Enfin,  ils  avaient  decide  de  prendre  sans  delai  les  mesures  neces- 
saires  pour  s'affranchir  a  l'avenir  de  toute  dependance  des  pays  enne- 
mis  relativement  aux  matieres  premieres  necessaires  pour  le  deve- 
loppement  normal  de  leur  activite  economique.  Ces  mesures  devaient 
tendre  a  assurer  l'independance  des  Allies,  non  seulement  en  ce  qui 
concerne  les  sources  d'approvisionnement,  mais  aussi  en  ce  qui 
concerne  l'organisation  financiere,  commerciale  et  maritime  qui  se 
rapporte  a  ces  matieres  premieres. 

II  y  avait  la  pour  la  Belgique  une  base  soKde  sur  laquelle  elle  pou- 
vait  desormais  appuyer  ses  revendications.  La  France  etait,  pour 
l'industrie  du  plomb,  dans  une  situation  analogue  a  celle  de  la  Bel- 
gique pour  1'industrie  du  zinc.  Une  action  commune  fondee  sur  cette 
solidarite  d'interet  fut  decidee  et  tine  delegation  des  deux  pays» 
composee  d'industriels  et  de  fonctionnaires,  se  rendit  a  Londres  en 
juillet  1916,  afin  de  rechercher  avec  des  delegues  britaimiques  les 
moyens  d'appliquer  les  resolutions  qui  venaient  d'etre  prises  a  Paris. 

La  question  ne  se  liniita  pas  au  zinc  et  au  plomb  ;  elle  s'etendit  aussi 
au  cuivre  et  a  d'autres  metaux  pour  lesquels  elle  se  posait  dans  les 
memes  termes. 

Ce  qui  faisait,  en  effet,  la  force  des  entreprises  allemandes  qui 
s'etaient  emparees  de  ce  commerce,  c'est  precisement  qu'elles  etaient 
parvenues  a  grouper  des  interets  tellement  puissants  qu'elles  pou- 
vaient  s'imposer  sur  tous  les  marches  sans  avoir  a  redouter  aucune 
concurrence  serieuse.  On  fut  ainsi  concbut,  pour  mettre  fin  a  leur 
monopole,  a  envisager  la  creation  d'une  societe  interalliee  qui,  non 
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seulement,  soustrairait  les  Allies  au  controle  de  la  Metallgesellschaft, 
mais  leur  permettraifc,  en  outre,  de  la  supplanter  dans  la  direction 
du  marche  des  metaux. 

L'ainpleur  prise  par  la  question  de  l'approvisionnement  en  minerais 
presentait  un  incontestable  avantage  pour  la  Belgique,  puisqu'elle 
la  faisait  beneficier  de  l'appui  de  la  France  et  la  mettait  en  mesure, 
grace  a  son  importante  production  de  cuivre  au  Katanga,  de  jouer 
un  certain  role  dans  la  societe  interalliee,  dont  la  constitution  etait 
projetee. 

Mais  le  gouvernement  australien  manifesta  l'intention  d'apporter 
une  restriction  importante  aux  resolutions  prises  a  la  Conference  de 
Paris.  Tout  en  s'y  referant,  il  declara  a  la  suite  des  pourparlers  qui  se 
poursuivirent  a  Londres,  que  ehaque  Etat  devait  se  reserver  : 

1°  La  conservation  du  controle  de  sa  propre  production  et  de  ses 
propres  besoms. 

2°  Le  droit  de  developper  son  commerce  et  ses  interets,  de  prefe- 
rence avcc  ses  propres  colonies  et  ses  possessions. 

Cette  declaration  ne  tarda  pas  a  se  traduire  dans  un  accord  special 
conclu  entre  les  gouvernements  anglais  et  australien,  oil  s'en  re  vela 
toute  la  portee. 

En  vertu  de  cet  accord,  le  gouvernement  anglais  s'engageait  : 

1°  A  acheter  annuellement  pendant  la  guerre  et  10  ans  apres  la 
conclusion  de  la  paix,  au  moms  100.000  tonnes  de  concentres  austra- 
liens  destines  a  alimenter  les  usines  a  zinc  situees  sur  le  territoire  de 
la  Grande-Bretagne. 

2°  A  acheter  pendant  dix  ans  jusqu'a  concurrence  de  45.000  tonnes 
annuellement,  la  quantite  de  zinc  metallique  que  l'Australie  produi- 
rait  et  mcttrait  a  sa  disposition. 

En  outre,  le  gouvernement  imperial  favorisait  la  creation  et  le 
developpement  de  fabriques  de  zinc  en  Australie  par  l'octroi  de  sub- 
sides importants. 

Un  tel  accord  n'etait  pas  sans  gros  danger  pom'  l'industrie  beige. 
Aussi,  le  gouvernement  eut-il  soin  d'envoyer  une  delegation  en  avril 
1917  pour  en  entretenir  les  autorites  britanniques. 

Le  gouvernement  anglais  se  declara  dispose  a  user  de  son  influence 
pour  que,  apres  la  guerre,  la  Belgique  recut  la  plus  grande  partie 
possible  de  minerais  australiens.  II  envisageait  meme  de  s'engager  a 
acheter  aux  usines  beiges  pendant  un  temps  determine  une  quantite 
importante  de  leur  production  de  zinc. 

En  echange  de  ces  bons  offices,  le  gouvernement  beige  preterait 
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egalement  les  siens  pour  que  la  disposition  d'une  partie  importante  de 
cuivre  brut  du  Congo  beige  fut  assuree  a  l'Angleterre. 

Les  fournitures  de  minerais  que  la  Belgique  desirait  s'assurer 
dependaient,  en  derniere  analyse,  des  producteurs  australiens,  et  pour 
les  obtenir  le  gouvernement  anglais  ne  pouvait  que  preter  ses  bons 
offices  et  le  gouvernement  australien  user  de  son  influence  aupres  d'eux. 

Des  conferences  eurent  lieu  entre  les  delegues  beiges  et  le  repre- 
sentant  de  la  Zinc  Producers  Association,  c'est-a-dire  des  proprie- 
taires  de  mines  australiens. 

Celui-ci  se  declara  dispose  a  conclure  un  contrat  avec  le  gouver- 
nement beige  ou  avec  ses  delegues  pour  la  fourniture  d'un  tonnage 
determine  de  minerais,  pendant  une  periode  de  dix  ans,  a  des  condi- 
tions identiques  a  celles  du  contrat  conclu  pour  le  meme  effet  entre  les 
gouvernements  anglais  et  australien.  Mais  ces  fournitures  etaient 
subordonnees  a  la  condition  que  tout  le  zinc  tire  de  ces  concentres, 
qui  ne  serait  pas  requis  par  le  gouvernement  beige,  serait  vendu  par 
la  Zinc  Producers  Association.  Cette  condition  fut  soumise  a  l'exameii 
du  Comite  national  des  minerais  et  metaux  et  jugee  inacceptable. 

Sur  ces  entrefaites,  le  gouvernement  britannique  s'etant  montre 
peu  favorable  a  la  creation  d'une  societe  interalliee  pour  l'approvi- 
sionnement  en  minerais,  englobant,  a  cote  de  la  Grande-Bretagne, 
l'Australie,  la  France  et  la  Belgique,  le  projet  en  fut  abandonne.  La 
France  constitua  isoleinent  une  Societe  nationale  des  minerais  et 
metaux.  Dans  ces  conditions,  il  ne  resta  plus  aux  Beiges  qu'a  creer 
une  societe  analogue  composee  des  producteurs  se  trouvant  en  terri- 
toire  non  occupe  et  eventuellement  de  tous  autres  avec  lesquels  il 
serait  possible  de  se  mettre  en  rapport. 

En  vue  d'organiser  methodiquement  l'etude  des  diverses  questions 
auxquellcs  s'etendait  sa  competence,  le  Comite  du  commerce  anglo- 
belge  s'etait  subdivise  en  quatre  sections  :  une  section  financiere,  une 
section  maritime  et  des  transports,  une  section  commerciale  et  doua- 
niere,  une  section  industrielle.  Chaque  section  poursuivit  activement 
ses  travaux.  Des  delegues  des  comites  anglais  et  beige  se  reunirent  en 
s6ances  communes  a  Londres,  en  avril  1918.  De  nouveaux  echanges 
de  vues  devaient  avoir  lieu  quand  l'armistice  survint.  Des  taches  plus 
urgentes  absorberent  desormais  l'attention.  Les  deux  comites  dispa- 
rurent. 


* 
t-  * 


Le  probleme  du  reglement  des  relations  commerciales  de  la  Bel- 
giqtie  avec  la  France  se  presentait  dans  des  termes  peut-etre  plus 
certains,  mais  qui  ne  le  rendaient  pas  moins  difficile  a  resoudre. 
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Conformement  a  la  politique  beige,  ce  regleinent  ne  pouvait  guere 
s'operer  que  sous  la  forme  d'un  traite  de  commerce  a  tarifs,  accordant 
aux  produits  beiges  en  France  et  aux  produits  francais  en  Belgique 
des  reductions  de  droits,  dont  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisee, 
inscrite  dans  tous  les  traites  beiges  de  commerce,  eut  etendu  le  bene- 
fice a  la  plupart  des  Etats. 

Sans  doute,  dans  la  negociation  d'un  tel  accord,  le  gouvernement 
pouvait  s'appuyer  sur  les  resolutions  de  la  Conference  economique 
de  Paris  de  juin  1916  par  lesquelles  les  Allies  s'etaient  engages  a 
«  refuser  aux  puissances  centrales  le  benefice  du  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisee  pendant  la  periode  de  reconstitution  indus- 
trielle,  agricole  et  maritime  des  pays  allies  »  et  a  «  s'assurer  mutuelle- 
ment,  pendant  un  certain  nombre  d'annees,  dans  toute  la  mesure  du 
possible,  des  debouches  compensateurs  pour  le  cas  oil  des  conse- 
quences desavantageuses  pour  leur  commerce  resulteraient  de  l'appli- 
cation  »  du  premier  engagement. 

En  vertu  de  ce  texte,  il  etait  autorise  a  demander  a  la  France  des 
debouches  compensateurs,  en  faveur  des  branches  de  sa  production 
les  plus  menacees  par  des  represailles  allemandes.  Mais  ces  branches, 
on  l'a  vu,  etaient  beaucoup  moins  nombreuses  qu'il  ne  semblait  tout 
d'abord. 

II  pouvait,  d'autre  part,  chercher  a  substituer  des  articles  de  pro- 
duction beige  a  ceux  que  l'Allemagne  fournissait  auparavant  a  la 
France  et  soUiciter  a  cet  effet  certaines  reductions  de  droits.  Ces 
reductions  ne  seraient  pas  sans  contre-partie ;  la  France,  de  son  cote, 
pouvait  prendre  en  Belgique  une  bonne  partie  de  la  place  qu'y  occu- 
pait  autrefois  l'Allemagne.  Si  la  Belgique  demandait  qu'on  lui  ouvre 
un  debouche,  en  echange  elle  offrait  une  clientele. 

Le  gouvernement  pouvait  encore  faire  porter  ses  demandes  sur  des 
articles  constituant  des  specialties  beiges,  bien  que  peu  d'entre  eux 
pussent  pretendre  a  ce  titre. 

Quelle  que  fut  la  valeur  de  ces  arguments,  la  conclusion  d'un  accord 
commercial  avec  la  France,  suivant  la  formule  propre  a  la  politique 
beige,  se  heurtait  aux  tendances  tout  a  fait  opposees  de  la  politique 
francaise. 

Depuis  1892,  la  France  avait  abandonne  la  pohtique  des  traites  de 
commerce,  pour  adopter  celle  de  l'autonomie  tarifaire.  Cette  politique 
repondait  au  desir  du  Parlement  de  conserver  la  maitrise  absolue 
du  tarif,  c'est-a-dire  la  double  faculte,  d'une  part,  de  determiner 
souverainement  la  protection  accordee  aux  diverses  branches  de  la 
production  francaise  en  refusant  au  gouvernement  le  droit  de  la 
modifier  par  traite,  et,  d'autre  part,  d'augmenter  a  tout  instant  les 
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droits  etablissant  cette  protection,  sans  permettre  par  consequent  au 
gouvernement  de  les  fixer  par  voie  conventionnelle  pour  une  duree 
deterrninee. 

Une  semblable  politique,  si  elle  etait  integralement  maintenue, 
excluait  la  possibility  d'ameliorer  les  relations  commerciales  entre  la 
France  et  la  Belgique  par  voie  de  concessions  reciproques.  La  France 
pouvait,  tout  au  plus,  en  echange  d'un  traitement  analogue  de  la  part 
de  son  cocontractant,  lui  accorder  le  benefice  du  traitement  pur  et 
simple  de  la  nation  la  plus  favorisee  ou  plus  exactement  de  son  tarif 
minimum.  C'etait  precisement  sur  cette  base  que,  depuis  pres  de  vingt- 
cinq  ans,  un  arrangement  provisoire  constate  par  de  simples  lettres 
des  15  et  20  janvier  1892,  avait  etabli  le  regime  des  echanges  entre 
les  deux  pays.  Un  tel  accord,  denoncable  en  tout  temps,  constituait 
un  statut  eminemment  precaire. 

La  guerre,  cependant,  en  creant  une  etroite  solidarite  entre  la  Bel- 
gique ct  la  France,  avait  fait  naitre  au  sein  des  deux  gouvernements 
un  egal  desir  de  resserrer  davantage  leurs  relations  commerciales.  La 
France,  assurement,  ne  l'eprouvait  pas  moins  vivement  que  la  Bel- 
gique ;  mais  tandis  qu'il  lui  etait  inspire  par  un  interet  essentielle- 
ment  politique,  celui  de  s'attacher  la  Belgique  consideree  comme  un 
element  indispensable  a  sa  securite,  il  etait,  au  contraire,  inspire  a 
celle-ci  par  un  interet  purement  economique,  celui  d'etendre  les  debou- 
ches de  son  industrie. 

La  realisation  de  ce  double  desir  ne  se  heurtait  pas  seulement  a 
l'obstacle  qu'elevait  la  loi  douaniere  fran9aise  en  interdisant  au  gou- 
vernement d'accorder  aucune  reduction  conventionnelle  sur  le  tarif 
minimum  ;  le  gouvernement  francais,  d'ailleurs,  ne  refusait  pas  d'une 
maniere  categorique  et  definitive  d'envisager  en  faveur  de  la  Belgique 
et  a  titre  exceptionnel  une  derogation  a  ce  principe.  Mais  a  supposer 
meme  qu'il  en  fit  flechir  la  rigueur,  d'autres  obstacles  restaient  debout 
barrant  la  route.  C'etait  l'opposition  des  producteurs  frangais  alarmes 
par  la  menace  de  la  concurrence  de  l'industrie  beige  qui,  a  la  faveur 
d'un  regime  douanier  liberal,  beneficiait  de  prix  de  revient  plus  favo- 
rables.  Le  gouvernement,  a  la  verite,  etait  dispose  a  faire  prevaloir 
l'interet  politique  siu-  les  considerations  d'ordre  economique.  Encore 
fallait-H  qu'il  se  preoccupat  des  repercussions  qu'auraient  les  conces- 
sions faites  a  la  Belgique  sur  les  relations  de  la  France  avec  d'autres 
nations.  La  France  reduisait-clle  en  faveur  de  la  Belgique  ses  tarif s 
sur  les  fils  de  coton  par  exemple,  l'Angleterre  ne  manquerait  pas  de 
reolamer  le  meme  traitement  ;  or  les  filatures  francaises  etaient  hors 
d'etat  de  resister  a  la  concurrence  des  puissantes  filatures  anglaises. 
Q\ie  faire  dans  une  semblable  conjoncture  % 
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Devant  de  tels  obstacles,  la  negociation  d'un  traite  de  commerce 
a  tarifs,  tel  que  le  demandait  la  Belgique,  exigerait  inevitablement 
un  long  et  minutieux  examen  d'infinis  details  pour  aboutir,  en  cas 
de  succes,  a  des  resultats  qui,  apres  tant  d'efiorts  et  apres  de  grands 
espoirs,  paraitraient  derisoires. 

Pour  surmonter  ces  difficultes,  le  gouvernement  francais  cbercha 
une  formule  qui  donnat  a  la  convention  a  conclure  un  caractere  excep- 
tional, et  qui  permit,  d'une  part,  de  justifier  la  derogation  faite 
au  principe  fondamental  de  la  legislation  douaniere  francaise,  et 
d'autre  part  de  refuser  a  d'autres  pays  les  faveurs  accordees  a  la 
Belgique. 

II  y  en  avait  une,  a  la  verite,  toute  simple  et  qui  s'offrait  des  l'abord 
a  l'esprit  :  c'etait  l'union  douaniere. 

La  proposition  n'en  fut  pas  officiellement  formulee,  mais  l'idee  en 
fut  a  differentes  reprises  suggeree,  et  non  sans  insistance,  au  cours 
de  conversations  officieuses. 

Elle  le  fut  d'abord  le  28  mai  1916,  au  cours  d'mie  conversation  que 
M.  Clementel,  Ministre  du  Commerce  dans  le  gouvernement  de  la 
Republique,  eut  a  Sainte-Adresse  avec  M.  de  Broqueville,  chef  du 
gouvernement  beige,  au  sujet  de  la  preparation  de  la  Conference  econo- 
mique  interalliee  qui  devait  se  tenir  quelques  mois  apres  a  Paris  (1). 

Ce  n'est  pas  la  premiere  fois  que  l'idee  surgissait  dans  les  relations 
commerciales  franco-beiges.  A  plusieurs  reprises,  elle  avait  ete  pre- 
sentee par  la  France  a  la  Belgique  :  pom  la  premiere  fois  par  le  comte 
Mole  en  1836  ;  en  1839  par  le  marechal  Soult  ;  l'annee  suivante,  par 
Thiers  ;  enfin  en  1842,  un  plan  precis  avait  ete  etabii  par  M.  Humann. 
Les  gouvernements  beiges  successifs  auxquels  elle  avait  ete  soumise, 
y  avaient  tous  ete  egalement  opposes.  A  cette  epoque  cependant,  la 
Belgique  se  trouvait  aux  prises  avec  les  plus  graves  difficultes.  Elle 
etait  entouree  d'Etats  dont  le  protectionnisme  confinait  a  la  prohi- 
bition. Depuis  sa  separation  d'avec  la  Hollande,  elle  avait  perdu  le 
debouche  privilegie  que  lui  offraient  cet  £tat  et  ses  colonies.  Mais,  si 
desirable  que  put  paraitre,  dans  un  tel  moment,  le  fibre  acces  au  marche 
francais,  l'union  douaniere  etait  toujours  apparue  a  ses  cfirigeants 
comme  perilleuse  pom  son  independance. 

L'union  douaniere  implique  en  principe  un  meme  regime  commercial, 
c'est-a-dire  :  a  l'interieur,  ma  tarif  commun  aux  deux  pays  qui  la 
constituent  ;  a  l'exterieur,  des  accords  commerciaux  conclus  en  leur 
nom  a  tous  deux. 

Or,  si  les  deux  pays  qu'il  s'agit  d'associer  ont  des  regimes  douaniers 


(1)  Voir  les  declarations  de  M.  Clementel,  a  la  Nation  beige,  14  feA'rier  1924. 
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differents,  si  l'un  est  oriente  vers  la  protection,  tandis  que  l'autre  est 
oriente  vers  le  libre-echange,  lequel  des  deux  fera  prevaloir  sa 
politique  dans  l'adoption  d'un  regime  commun  ?  Et  s'il  faut  modifier 
ce  regime,  dans  la  suite,  lequel  des  deux  en  decidera  ?  Lequel  des  deux 
conclura,  en  fait,  les  accords  commerciaux  avec  les  autres  Etats? 
Dans  leurs  rapports  economiques  avec  l'exterieur,  ils  formeront  une 
unite  qu'une  seule  autorite  devra  diriger  :  lequel  des  deux  detiendra 
cette  autorite  ? 

Si  Fun  et  l'autre  avaient  dans  l'association  une  importance  egale, 
on  pourrait  imaginer  qu'ils  decidassent  de  chaque  point  d'interet 
commun  avec  des  pouvoirs  egaux  et  fissent  un  equitable  compromis 
entre  leurs  tendances  differentes.  Mais  si  l'un  l'emporte  considerable- 
ment  sur  l'autre,  peut-on  exiger  que  le  plus  grand  sacrifie  ses  interets 
superieurs  au  plus  petit,  que  le  plus  grand  renonce  au  profit  du  plus 
petit  a  sa  politique  propre,  que  le  plus  grand  mette  le  plus  petit  en 
mesure,  en  lui  conferant  des  droits  egaux  aux  siens,  de  le  paralyser 
j usque  dans  ses  desseins  vitaux  ?  La  nature  des  choses  et  l'equite  meme 
commandent  que  l'associe  dont  les  interets  sont  preponderants  ait 
effectivement  la  preponderance  dans  l'association. 

Mais  s'il  faut  dans  la  communaute  un  pouvoir  de  direction  et  si  ce 
pouvoir  de  direction  lui  appartient  de  droit,  cela  ne  pent  etre  sans  que 
l'associe  le  plus  faible  abdique  entre  les  mains  du  plus  puissant  une 
partie  de  ses  propres  droits  souverains. 

Qu'il  ne  put  en  etre  autrement,  les  projets  anterieurs  d'union  doua- 
niere  presentes  par  la  France  a  la  Belgique  le  demontraient  a  suffi- 
sance. 

Ces  projets,  qui  procedaient  d'une  meme  conception,  n' avaient  ete 
formules  qu'une  seule  fois  d'une  maniere  precise  et  complete,  en 
1842,  par  M.  Humann,  Ministre  des  Finances  dans  le  cabinet  francais. 

Le  plan  de  M.  Humann  tendait  a  fonder  l'association  douaniere 
sur  une  triple  unite  : 

I.  —  L'unite  de  legislation  et  du  tarif  de  douane,  par  l'adoption  sur  la 
frontiere  commune  du  tarif  et  de  la  legislation  de  la  France. 

II.  —  L'unitd  d'impots  indirects,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  tabac, 
le  sel,  les  boissons,  le  sucre  indigene,  etc. 

III.  —  L'unit6  de  jurisprudence  administrative  et  judiciaire,  en  matiere 
de  douanes  et  de  contributions  indirectes  (1). 

Le  pouvoir  de  direction  devait  s'exercer  par  des  conseils  d'adminis- 
tration  des  douanes,  des  contributions  directes  et  des  tabacs,  composes 


(1)  Ad.  Dkchamps,  Une  page  d'hisloire.  Revue  gdnerale,  mai  1869,  p.  562. 
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de  six  membres  francais  et  d'un  membre  beige  ;  par  une  administra- 
tion generale  des  regies  siegeant  a  Paris  ;  par  le  gouvernement  francais 
qui  dirigerait  et  organiserait  le  service  des  douanes,  negocierait  et 
concluerait  les  traites  de  commerce  ;  par  le  Parlement  francais  a  qui 
appartiendrait  le  vote  definitif  des  lois  douanieres  lesquelles,  promul- 
guees  en  France,  seraient  rendues  executoires  en  Belgique  par  le  Roi 
des  Beiges... 

Que  ce  fussent  la  pour  la  France  des  conditions  necessaires,  Guizot, 
chef  du  gouvernement  francais,  l'avait  proclame,  un  an  auparavant, 
a  des  delegues  beiges  dans  un  langage  plein  de  nettete  et  de  franchise. 

La  France,  disait-il,  ne  peut  pas  confier  a  une  autre  nation  les  interets 
de  son  tresor  et  le  soin  de  veiller  au  sort  de  ses  industries,  ce  serait  une  abdi- 
cation de  sa  souverainete.  Des  lors,  l'union  douaniere  n'est  possible  qu'au- 
tant  qu'au  gouvernement  francais  appartienne  le  pouvoir  ex£cutif,  tout 
entier,  en  matiere  de  douanes.  Le  pouvoir  executif,  ajoutait  Guizot,  c'est 
le  droit  de  prescrire,  de  commander,  de  defendre,  le  droit  de  nommer,  de 
reVoquer,  etc.  A  toutes  autres  conditions,  l'union  douaniere  est  imprati- 
cable,  impossible  (1). 

On  congoit  qu'un  Etat  accepte  une  semblable  sub  ordination  s'il  est 
trop  faible  et  trop  petit  pour  vivre  par  ses  seules  forces  ou  ses  seules 
ressources,  et  si  une  necessite  ineluctable  s'impose  a  lui,  sans  autre 
choix  possible,  de  s'appuyer  et  de  se  rattacher  a  un  Etat  plus  fort. 

Tel  n'etait  assurement  pas  le  cas  de  la  Belgique,  quelles  que  fussent 
ses  ruines,  quelle  que  fut  sa  misere  actuelle,  quelles  que  fussent  les 
difficultes  qu'elle  eut  a  surmonter  pour  se  redresser  apres  avoir  ete 
abattue  par  un  ennemi  puissant.  Elle  figurait  avant  la  guerre  au 
premier  rang  des  puissances  economiques.  Et  quoiqu'on  put  pretendre 
qu'au  lendemain  des  hostilites,  seuls  resteraient  en  presence  de  grands 
blocs  economiques  parmi  lesquels  il  n'y  aurait  plus  place  pour  les 
petites  nations  autonomes,  elle  refusait  de  croire  a  la  necessite  d'une 
telle  evolution,  qu'invoquaient  d'ailleurs  aussi  les  pangermanistes, 
pour  justifier  leurs  desseins  de  conquete.  Elle  avait  sous  les  yeux 
l'exemple  d'autres  petits  Etats,  le  Danemark,  la  Hollande,  la  Suisse 
surtout,  dont  la  situation  economique  n'etait  pas  moins  difficile  que  la 
sienne  et  qui,  sans  defaillir,  maintenaient  leur  independance,  jusqu'a 
tenir  tete,  dans  la  defense  de  leurs  interets,  aux  plus  grandes  nations. 

Enfin,  meme  sous  l'occupation  ennemie,  la  Belgique  sentait  en  elle 
une  immense  force  morale  et,  dans  son  peuple,  une  indomptable 
energie,  un  farouche  instinct  d'independance.  Et  cette  independance 


(1)  Ad.  Dechamps,  hoc.  cit.,  p.  559. 


i/ACTION  DU  GOUVERNEMENT  BELGE  PENDANT  LA  GUERRE 


etait  precisement  le  but  supreme  de  toute  sa  politique,  le  motif  pour 
lequel,  a  ce  moment,  elle  luttait  et  souffrait.  Voila  toutes  choses  avee 
quoi  l'union  douaniere  etait  en  contradiction. 

Ces  raisons,  dictees  par  l'interet  superieur  du  pays,  etaient  assu- 
rement  determinantes  et  elles  suffisaient,  a  elles  seules,  a  rendre 
superflu  tout  examen  complementaire  du  probleme.  Mais  en  fit-on 
meme  abstraction  qu'il  restait  a  demontrer  que  l'union  douaniere 
serait  favorable  en  fin  de  compte  a  la  production  beige.  Celle-ci  est 
tout  entiere  tournee  vers  le  dehors.  La  Belgique  doit  a  tout  prix 
exporter.  Elle  a,  par  de  perseverants  efforts,  conquis  des  debouches 
dans  toutes  les  parties  du  monde.  lis  lui  sont  indispensables.  Toute  sa 
politique  commerciale  s'est  etroitement  conformee  a  cette  necessite 
pour  elle  ineluctable.  Pour  produire  a  bon  marche,  elle  admet  en 
franchise  les  principales  denrees  afimentaires  et  matieres  premieres 
dont  elle  doit  pourvoir  sa  population  et  ses  usines  ;  elle  frappe  de 
droits  tres  moderes  les  demi-produits  qu'elle  transforme.  Dans  ses 
relations  commerciales  avec  les  autres  pays,  elle  songe  moins  a  pro- 
teger  son  industrie  a  l'interieur  qu'a  lui  ouvrir  au  dehors  des  debou- 
ches ;  elle  a  besoin  de  fibre  acces,  d'espace  ;  elle  recherche  la  stabi- 
lity l'egalite  de  traitement  ;  elle  va  d'instinct  aux  dispositions  les 
plus  liberates. 

La  France  suit  une  politique  opposee.  Tandis  que  la  Belgique  est 
tenclue  vers  les  marches  exterieurs,  la  France,  preoccupee  du  marche 
national,  est  comme  repliee  sur  elle-meme.  Elle  veille  avant  tout  a  le 
reserver  a  sa  propre  production,  qu'il  peut  absorber  a  peu  pres  comple- 
temont.  Pays  aux  grandes  richesses  agricoles,  avant  de  proteger  son 
industrie,  elle  protege  son  agriculture  et  les  droits  dont  elle  frappe 
les  denrees  alimentaires,  ceux  qu'elle  applique  aux  matieres  brutes, 
conditionnent  le  regime  douanier  auquel  sont  sounds  les  articles 
manufactures.  Sa  politique  a  l'egard  des  autres  Etats  est  prudente, 
restrictive,  presque  mefiante  ;  elle  limite  etroitement  les  rapports 
contractuels  qu'elle  autorise. 

Ce  regime  auquel  la  France  s'accommode  serait  pour  la  Belgique 
tout  a  fait  funeste.  II  est  oppose  a  sa  nature,  a  ses  besoins  vitaux,  a 
ses  tendances  profondes,  a  ses  interets  essentiels.  Ce  serait  cependant 
celui  d'une  union  douaniere. 

Tout  en  lui  ouvrant  l'acces  du  marche  francais,  il  lui  rendrait  plus 
difficile  celui  de  tous  les  autres  marches  qui  lui  sont  indispensables 
et,  peu  a  peu,  les  conditions  de  la  production  devenant  egales  entre 
les  deux  membres  de  l'association,  elle  perdrait,  meme  a  l'egard  de  la 
concurrence  francaise,  ses  avantages  anterieurs. 

Le  gouvernement  fran9ais  se  montrait  a  la  verite  dispose,  pour 
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tenir  compte  de  certains  besoins  propres  a  l'econornie  beige,  a  excepter 
de  l'union  douaniere  les  principaux  produits  d'alimentation  pour 
lesquels  la  Belgique  est  tributaire  de  l'etranger  et  que  le  tarif  francais 
soumet  a  des  droits  de  douane.  Mais  reserve  faite  de  ces  quelques  dero- 
gations, pour  tout  le  reste  c'est  l'ensemble  du  regime  douanier  fran- 
9ais  et  de  la  politique  commerciale  frangaise  qui  eussent  ete  etendus 
a  la  Belgique  tels  qu'ils  sont  regis  par  leurs  principes  et  leurs  tendances 
propres.  D'un  tel  regime,  d'une  telle  politique,  quelques  attenuations 
particulieres  qu'on  y  apportat,  la  Belgique  ne  pouvait  s'accommoder. 

La  formule  de  l'union  douaniere  fit  l'objet,  le  6  septembre  1916, 
d'une  conversation  entre  M.  Clementel,  le  ministre  francais  qui  l'avait 
suggeree  le  28  mai  auparavant,  et  M.  Van  de  Vyvere,  Ministre  beige 
des  Finances.  Dans  l'entrevue  suivante  qu'eurent  ces  deux  mmistres 
un  mois  plus  tard,  le  9  octobre,  elle  fut  abandonnee  (1).  Elle  ne  reparut 
plus  qu'incidemment,  dans  des  entretiens  particuliers  de  personnages 
politiques  ou  de  hauts  fonctionnaires. 

II  f  allait  decouvrir  un  autre  moyen  de  tourner  l'obstacle  que  la  poli- 
tique douaniere  frangaise  offrait  a  l'amelioration  des  relations  com- 
merciales  entre  la  Belgique  et  la  France.  II  s'agissait  de  trouver  un 
regime  exceptionnel,  sortant  du  cadre  normal  des  accords  commer- 
ciaux. 

On  imagina  des  formules  ingenieuses  :  celle  du  contingentement 
oil,  par  des  ententes  pour  une  production  de  meme  espece,  industriels 
francais  et  beiges  eussent  fait  entre  eux  le  partage  des  debouches 
rendus  Hbres  dans  les  deux  pays  par  l'exclusion  de  l'Allemagne  ;  ces 
ententes  eussent  comporte  des  reductions  de  droits,  voire  meme  des 
exemptions  completes,  mais  dans  la  limite  de  quantites  determinees 
au  dela  desquelles  les  importations  eussent  ete  soumises  au  payement 
du  tarif  ordinaire.  On  songea  aussi,  dans  le  meme  dessein,  a  etendre 
la  notion  du  trafic  frontiere :  une  zone  de  30  kilometres  eut  ainsi  ete 
creee  dans  laquelle  les  produits  des  deux  pays  auraient  pu  circuler 
librement. 

Aucune  de  ces  formules  ne  resista  a  un  examen  attentif . 

Le  reglement  des  relations  commerciales  de  la  Belgique  avec  la 
France  soulevait  une  autre  question  d'un  interet  sans  doute  plus 
limite,  mais  a  laquelle  on  attachait  dans  les  milieux  beiges  une  grande 
importance.  C'est  celle  des  surtaxes  d'entrepot  et  d'origine. 

Ces  surtaxes  sont  percues  sur  les  marchandises  qui  ne  sont  pas 
importees  en  France  directement  de  leur  pays  d'origine.  Elles  sont 
de  deux  especes. 


(1)  Cf.  La  Nation  beige,  14  Kvrier  1924. 
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Les  surtaxes  d'entrepot  sont  appliquees  aux  produits  etrangers 
d'origine  extra-europeenne  importes  d'un  pays  europeen.  Leur  taux 
est  generalement  de  3  fr.  60  aux  100  kilos.  Seules  les  laines  en  masse 
et  les  peaux  d'Australie,  du  Cap  et  des  Indes  ;  le  coton  de  l'lnde  en 
masse  ou  non  egrene  ;  la  jute,  l'aloes,  le  formium  tenax,  etc.  ;  les 
tabacs  de  sante  et  d'habitude  ;  la  plombagine  de  Ceylan  ;  les  ecorces 
de  quinquina,  en  sont  exempts. 

Les  surtaxes  d'origine  grevent  les  produits  europeens  arrivant  en 
France  d'ailleurs  que  du  pays  dont  ils  sont  originaires. 

Ces  surtaxes  ont  pour  objet  essentiel  de  favoriser  l'importation 
directe  des  produits  d'origine  etrangere  dans  les  ports  francais  et 
d'y  developper  de  grands  marches.  Elles  visent  particulierement  a 
proteger  le  Havre  et  Dunkerque  contre  la  concurrence  d'Anvers  pour 
J'approvisionnement  des  regions  industrielles  du  Nord  et  de  l'Est 
qui  sont  economiquement  comprises  dans  l'hinterland  de  ce  port.  En 
detournant  d'Anvers  un  transit  qui  devrait  normalement  lui  revenir, 
elles  lui  causent,  ainsi  d'ailleurs  qu'a  la  Belgique  tout  entiere,  un 
prejudice  appreciable.  Elles  avaient  aussi  pour  consequence  d'ecarter 
des  ports  beiges  les  armements  francais,  ainsi  que  les  maisons  fran- 
gaises  d'importation  et  d'exportation,  et  d'y  laisser  la  place  libre  a 
l'influence  allemande. 

Leur  caractere  d'hostilite  economique  etlefait  qu'elles  visent  prin- 
cipalement  le  grand  port  beige  expliquent  l'importance  qu'y  atta- 
chait  1' opinion  beige  et  l'insistance  que  mettait  le  gouvernement  beige 
a  reclamer  l'abolition  d'un  regime  qui  ne  semblait  plus  compatible 
avec  la  solidarity  que  la  guerre  avait  creee  entre  les  deux  pays. 

Subsidiairement,  a  defaut  de  leur  suppression  complete,  il  deman- 
dait  tout  au  moins  que,  dans  Feventualite  du  retour  de  l'Alsace- 
Lorraine  a  la  France,  les  surtaxes  ne  fussent  pas  appliquees  aux 
expeditions  des  ports  beiges  dans  ces  territoires.  Le  transit  a  desti- 
nation d' Alsace-Lorraine  constituait  en  effet,  avant  la  guerre,  une 
part  importante  du  trafic  d'Anvers  et  n'etait  soumis  a  aucune  mesure 
protectrice  ou  restrictive.  L' opinion  beige  eut  difficilement  admis  que 
le  retom-  de  ces  provinces  a  la  France,  auquel  la  Belgique  aurait  dans 
quelq\ie  mesure  contribue  sur  les  champs  de  bataille,  se  traduisit 
pour  elle  par  un  grave  prejudice. 

Ces  questions  furent  debattues  au  cours  de  conferences  qui  reunirent 
a  Paris,  les  10,  11  et  13  avril  1917,  des  representants  des  gouverne- 
ments  beige  et  francais.  D'autres  questions  y  furent  encore  examinees. 
Le  programme  elabore  par  le  cabinet  beige  en  vue  de  ces  negociations 
s'appuyait  sur  les  resolutions  adoptees  par  les  Allies  a  la  Conference 
economique  de  Paris  de  juin  1916.  II  poursuivait  point  par  point 
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la  realisation  des  mesures  transitoires  pour  la  periode  de  reconsti- 
tution  ainsi  que  des  mesures  permanentes  d'entr'aide  et  de  colla- 
boration qui  y  avaient  ete  arretees. 

Ainsi  furent  successivement  abordees  la  question  de  la  restaura- 
tion  des  pays  envahis,  celle  du  regime  douanier,  de  la  reglementation 
douaniere,  du  regime  du  transit,  de  la  navigation,  des  surtaxes  d'en- 
trepot  et  d'origine,  de  l'echange  des  ressources  natui'elles,  des  mesures 
defensives  contre  le  dumping,  de  l'exclusion  des  sujets  ennemis  de 
certaines  industries  et  professions. 

On  fit  le  tour  de  ces  problemes.  Leur  examen  devait  etre  poursuivi 
dans  des  conferences  ulterieures.  Mais  la  guerre  imposait  a  ce  moment 
au  gouvernement  francais  une  tache  ecrasante.  La  date  de  ces  confe- 
rences dut  Stre  a  plusieurs  reprises  reportee  a  plus  tard.  L'armistice 
survint  sans  qu'elles  eussent  pu^etre  reprises. 

Peu  de  temps  avant  qu'il  fut  signe,  le  10  septembre  1918,  la  France, 
conformement  a  une  decision  generate  qu'elle  avait  prise  a  l'egard  de 
toutes  ses  conventions  commerciales,  denonQa  le  modus  vivendi  franco- 
beige  de  1892.  Cette  denonciation  devait  produire  son  effet  normal  un 
an  apres,  le  10  septembre  1919.  Toutefois,  suivant  la  proposition 
francaise,  le  modus  vivendi  devait  6tre  proroge  par  tacite  reconduction 
de  trois  en  trois  mois. 

Ainsi,  la  question  du  reglement  des  relations  commerciales  de  la 
Belgique  avec  la  France,  de  meme  qu'aveo  l'Angleterre,  ne  re?ut 
point  de  solution  au  cours  de  la  guerre.  Elle  resta  pendante  longtemps 
encore  apres  le  retour  de  la  paix. 
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CONCLUSION 


L'action  du  gouverneinent  beige  en  matiere  economique  pendant  la 
guerre  comprend  deux  phases  caracteristiques. 

La  premiere  est  fort  breve.  Elle  est  close  des  le  troisieme  mois  des 
hostilites. 

Les  mesures  prises  dans  cette  phase  sont  analogues  a  celles  des 
autres  gouvernements  belligerants  au  meme  moment.  Elles  sont 
commandees  par  les  premieres  perturbations  economiques  que  pro- 
voque  le  conflit.  Leur  objet  est  de  conjurer  la  crise  financiere  et  de 
pourvoir  au  ravitaillement. 

La  deuxienie  phase  reinplit  a  peu  pres  la  duree  de  toute  la  guerre  : 
elle  se  prolonge  jusqu'a  l'armistice.  A  l'exception  d'une  etroite  bande 
de  terrain  que,  pendant  quatre  ans,  l'armee  dispute  a  l'enriemi,  le 
pays  est  soustrait  a  Taction  du  gouvernement.  Celui-ci  a  du  chercher 
refuge  a  l'etranger.  Mais  la  fiction  de  l'exterritorialite  lui  permet  de 
conserver  ses  prerogatives  essentielles.  Bien  que  la  majeure  partie  de 
la  population  soit  soustraite  a  son  autorite,  il  continue  d'affirmer  la 
souverainete  de  l'Etat  beige,  d'accomplir  ses  principales  fonctions 
constitutionnelles,  d'assumer  les  taches  que  commandent  les  circons- 
tances. 

Son  activite  est  double. 

Elle  a  pour  objet  de  pourvoir  aux  necessites  immediates  que  la 
guerre  a  creees,  de  subvenir  aux  besoins  materiels  et  moraux  de  la 
population  de  refugies  dispersee  en  Hollande,  en  Angleterre,  en 
France,  en  Suisse  ;  d'organiser  leur  travail  dans  l'interet  general  ; 
d'assurer  la  conservation  et  la  refection  du  materiel  de  chemin  de  fer 
sauve  au  moment  de  l'invasion;  d'organiser  les  transports  maritimes 
necessaires  aux  approvisionnements  de  l'armee  et  du  pays  ;  de  regle- 
menter  le  commerce  conformement  aux  dispositions  de  la  guerre 
Economique  ;  de  ravitailler  et  de  secourir  les  populations  des  regions 
envahies  ;  de  reunir  les  ressources  financieres  dont  depend  l'accomplis- 
sement  de  ces  di verses  taches. 
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De  nombreuses  mesures  a  cet  effet  doivent  etre  prises  :  le  gouver- 
nement  legifere,  il  reglemente,  il  administre. 

Mais  il  a  aussi  pour  devoir  • —  et  c'est  la  le  deuxieme  aspect  de  son 
activite  —  de  preparer  toutes  les  dispositions  qu'il  faudra  prendre 
au  moment  de  la  liberation  du  pays.  II  s'agit  de  reconstituer  tout 
l'outillage  economique  systematiquement  desorganise  ou  detruit  par 
l'ennemi  ;  de  remplir  les  entrepots  et  magasins  que  les  requisitions 
militaires  ont  completement  vides  de  leurs  marchandises  ;  de  remettre 
au  travail  la  population  ouvriere  affaiblie  par  les  privations  ou  la 
deportation  ;  de  remettre  en  marche  les  entreprises  ;  d'assurer  les 
communications  ;  de  reparer  les  dommages  qu'a  peu  pres  tous  les 
citoyens  ont  subis  dans  leurs  personnes  ou  dans  leurs  biens  ;  de  reunir 
les  capitaux  necessaires  et  de  restaurer  les  finances  ;  de  reconquerir 
les  debouches  perdus. 

Tous  ces  problemes  sont  solidaires  et  il  les  faut  resoudre  a  la  fois. 

Telle  est  la  tache  immense  a  laquelle  le  gouvernement  d'exil  con- 
sacre  une  part  importante  de  ses  efforts.  L'histoire  n'offre  peut-etre 
pas  d'exemple  d'une  entreprise  aussi  complexe.  C'est  tout  un  pays 
qu'il  faut  relever  et  rappeler  a  la  vie,  et  qui  n'etait,  avant  d'etre 
detruit  et  reduit  a  l'immobilite,  qu'une  grande  ruche  bourdonnante 
d'activite. 

Cette  tache,  le  gouvernement  ne  l'accompht  point,  pendant  la 
guerre,  par  un  ensemble  de  mesures  positives.  Celles  qu'il  prend  sont 
en  petit  nombre.  Ce  qu'il  a  realise  parait  au  premier  abord  de  peu 
d'importance.  C'est  que  son  activite  dans  ce  domaine  se  traduit  essen- 
tiellement  par  des  etudes,  par  un  travail  de  preparation,  par  l'ela- 
boration  de  projets  et  de  plans.  II  ne  depend  pas  de  lui  de  les  mettre 
en  ceuvre.  Les  circonstances  Ten  empechent.  Ses  efforts  se  pour- 
suivent  a  l'etranger  au  milieu  d'un  conflit  gigantesque  qui  accapare 
toutes  les  ressources  ;  lui-meme  n'en  possede  aucune  ;  et  le  pays  qu'il 
doit  rcfaire  et  ranimer  est  inaccessible  et  enveloppe  de  mystere  ;  il 
n'en  connait  point  l'exacte  situation  ;  il  n'en  connait  point  les  reven- 
dications  ;  il  doit  se  les  representer  par  rimagination.  Mais  les  esprits, 
ici  et  la,  s'accordent  spontanement  ;  ils  sont  occupes  des  memes  pro- 
blemes ;  ils  les  congoivent  de  meme  ;  des  sentiments  identiques  leur 
inspirent  des  solutions  communes.  Les  deux  Belgiques  que  la  ligne  de 
feu  separe  n'ont  qu'une  pensee.  Cette  unite  morale  est  plus  forte  que 
tous  les  obstacles.  La  meme  unite  assurera,  au  retour  de  la  paix,  l'ac- 
complissement  de  l'ceuvre  de  reconstitution. 
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EXPOSE  DES  MOTIFS  DU"  PROJET  DE  LOI  CONCERNANT  LES  MESURES  URGENTES 
NECESSITIES  PAR  LES  EVENTUALITES  DE  GUERRE 

Messieurs, 

La  situation  troublee  dans  laquelle  se  trouve  le  pays  reclame  le  vote 
d'urgence  d'une  loi  conferant  au  gouvernement  le  droit  de  prendre  toute 
une  serie  de  mesures  necessities  par  les  besoins  de  la  defense  nationale  et 
par  l'alimentation  des  populations. 

Cette  loi  ne  revet  pas  seulement  le  caractere  d'une  loi  de  circonstance- 
L'article  ler  confere,  en  effet,  au  gouvernement  le  droit  de  prendre  les 
mesures  qu'il  prevoit  chaque  fois  que  le  pays  se  trouvera  en  temps  de  guerre. 

Le  numero  1  de  l'article  ler  autorise  le  gouvernement  a  proroger  les  delais 
dans  lesquels  doivent  etre  faits  les  protets  et  tous  actes  concernant  les 
recours,  pour  toute  valeur  negociable  souscrite  avant  la  publication  de 
l'arrete. 

Le  veritable  sens  du  texte  est  que,  pendant  le  delai  fixe  par  l'arrete  royal : 

1°  Aucun  protet  ne  peut  etre  fait  par  le  porteur  pour  conserver  ses  droits  ; 

2°  Aucun  protet  ne  peut  etre  fait,  ni  aucune  poursuite  exeicee  contre  le 
souscripteur  ou  les  endosseurs. 

Mais  l'dcbiance  du  billet  n'est  pas,  a  proprement  parler,  prorogee.  La 
preuve,  c'est  que  les  interets  sont  dus.  Reculer  d'un  mois  toutes  les  ^chiances 
serait  du  meme  coup  supprimer  toutes  les  recettes,  et  par  consequent, 
paralyser  toute  vie  commerciale.  Avec  le  systeme  du  projet  de  loi,  les 
dibiteurs  peuvent  ben6ficier  d'un  delai  justifie  par  les  circonstances,  mais 
ils  n'en  sont  pas  moins  invites  a  faire  honneur  a  leur  signature. 

Les  autres  dispositions  de  Particle  ler  et  celles  des  articles  2  et  3  se  justi- 
fient  d'elles-memes. 

A  raison  de  l'extreme  urgence,  le  gouvernement,  escomptant  l'approba- 
rion  des  Chambres,  a  realise  une  partie  de  ces  mesures  par  des  arretes  royaux 
dont  il  vous  demande  la  ratification.  C'est  l'objet  de  l'article  4  du  projet  de 
loi. 

Le  Ministre  des  Finances,  Le  Ministre  de  la  Justice, 

A.  Van  de  Vyvere.  H.  Carton  de  Wiart. 

Le  Ministre  de  l'lnterieur, 
Paul  Berryer. 

(Cliambres  des  Rej)rdsentants,  documents,  lecture  extraordinaire  de  1914, 
n°  5,  seance  du  4  aout  1914,  p.  25.) 
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loi  de  4  aoet  1914  concernant  les  mesures  ergentes  necessitees 
par  les  eventtjalites  de  geerre 

ALBERT,  Roi  des  Beiges, 
A  tous  prdsents  et  a  venir,  Salet. 

Les  Chambres  ont  adopte"  et  nous  sanctioiinons  ce  qui  suit  : 

Art.  ler.  —  Pendant  la  duree  du  temps  de  guerre,  le  Roi  peut,  selon  les 
circonstances  : 

1°  Proroger  les  delais  pendant  lesquels  doivent  etre  faits  les  protets  et 
tous  actes  conservant  les  recours,  pour  toute  valeur  negotiable  souscrite 
avant  la  publication  de  son  arrets. 

Le  remboursement  ne  pourra  etre  demande  aux  endosseurs  et  autres 
obliges  pendant  le  meme  delai. 

Les  intdrets  seront  dus  depuis  l'dchdance  jusqu'au  payement. 

2°  Limiter  les  retraits  de  fonds  sur  les  depots  en  banque. 

3°  Prohiber  l'exportation,  par  toutes  les  frontieres  de  mer  et  de  terre,  de 
tous  objets  ou  produits  dont  la  conservation  dans  le  pays  est  ndcessaire 
soit  pour  les  besoins  de  la  defense  nationale,  soit  pour  Palimentation  des 
populations. 

4°  Prendre  toutes  mcsures  gdndralement  quelconques  destinies  a  assurer 
ou  a  faciliter  l'aliraeritation  des  populations  et  reprimer  l'accaparement, 
notamment  fixer  le  prix  des  denrdes  et  marchandises  de  premiere  ndcessite" 
et  permettre  aux  autorites  provinciales  et  communales  de  les  rdquisitionner 
aux  prix  fixds  pour  les  mettre  a  la  disposition  des  habitants  ou  les  vendre  a, 
ceux-ci  au  prix  coutant. 

Fixer  les  peines  applicables  aux  accapareurs,  prescrire  la  confiscation 
et  determiner  l'emploi  des  marchandises  et  denrees  confisqu^es. 

Sont  considdres  comme  accapareurs  : 

a)  Ceux  qui,  dans  un  but  de  lucre,  derobent  a  la  circulation  des  marchan- 
dises ou  denrdes  de  premiere  nccessite  qu'ils  tiennent  renfermdes  dans  un 
lieu  qiielconque  sans  les  remettre  en  vente  jomnellement  au  public. 

b )  Ceux  qui  font  pdrir  ou  laissent  perir  volontairement  les  denrees  ou 
marchandises  de  premiere  n£cessite\ 

5°  Mettre  a  la  disposition  des  provinces  et  des  communes  les  fonds 
ndcessaires  pour  l'accomplissement  de  leur  mission. 

6°  Suspendre  l'exdcution  des  obligations  civiles  et  commerciales. 

7°  Pourvoir,  en  dehors  des  regies  dtablies  par  la  loi  du  15  juin  1899,  a  la 
composition  do  la  cour  militaire. 

Art.  2  —  Par  derogation  a  l'article  17  de  la  loi  du  15  mai  1846  sur  la 
comptabilite"  de  l'Etat,  les  payements  a  effectuer  par  le  gouvernement  a 
charge  des  budgets  ou  des  credits  speciaux  vot6s  par  la  legislature  pourront, 
en  cas  d'ui'gcnce  ou  si  les  circonstances  l'exigent,  etre  operas  soit  au  moyen 
d'ordonnances  affranchies  du  visa  prdalable  et  de  la  liquidation  de  la  Cour 
des  Comptes,  soit  au  moyen  de  mandats  directs  de  la  Tresorerie. 

Les  payements  ainsi  effectuds  seront  justifies  ulterieurement  a  cette 
Cour. 
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Aet.  3.  • —  Le  gouvernement  est  autorise  a  deroger  a  Particle  21  de  la  loi 
du  15  mai  1846  pour  tous  marches  a  conclure  d'urgence  en  vue  de  la  defense 
du  pays. 

Abt.  4.  —  Sont  confirmes  et  produiront  leurs  pleins  et  entiers  effets  : 
1°  Les  deux  arretes  royaux  du  30  jti06trl9l4  et  celui  du  2  aout  1914, 
prohibant  provisoirement  l'exportation  des  bestiaux  de  toute  espece  ;  du 
froment,  de  Pepeautre,  du  meteil,  du  seigle  et  de  Pavoine  en  gerbes,  en  grains 
et  en  farines  ;  du  foin,  de  la  paille  et  des  autres  fourrages  ;  des  automobiles 
de  toute  espece  et  des  motocyclettes  ;  des  huiles  de  graissage,  des  huiles  a 
bruler  et  des  essences  servant  de  comburants  pom1  la  production  de  la  force 
motrice  ;  des  vehicules  de  toute  espece  a  traction  animale  ;  des  chevaux 
autres  que  poulains  ;  du  pain  ;  des  pommes  de  terre,  des  cer^ales  et  des 
denrees  alimentaires  de  toute  espece. 

2°  L'arrete  royal  du  2  aout  1914  concernant  les  ech^ances  des  effets  de 
commerce. 

3°  L'arrete  royal  du  2  aout  1914  concernant  les  billets  de  la  Banque 
Nationale. 

4°  L'arrete  royal  du  3  aout  1914  limitant  les  retraits  de  fonds  sur  les 
depots  en  banque. 

5°  L'arrete  royal  du  3  aout  1914  prohibant  le  transit  et  l'exportation  des 
armes  et  des  munitions  de  guerre  de  toute  espece. 

6°  L'arrete  royal  du  meme  jour  prohibant  l'exportation  de  toutes  matieres 
entrant  dans  la  fabrication  des  explosifs,  ainsi  que  dans  la  confection  des 
munitions  de  guerre. 

Art.  5.  —  La  presente  loi  sera  obligatoire  le  jour  meme  de  sa  publication. 
Promulguons  la  presente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revetue  du  sceau  de 
l'Etat  et  publi6  par  le  Moniteur. 

Donne  a  Bruxelles,  le  4  aout  1914. 
ALBERT. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  de  la  Justice, 
H.  Carton  de  Wiart. 
Le  Ministre  des  Finances, 
A.  Van  de  Vyvere. 

Le  Ministre  de  Plnterieur, 
Paul  Berryer. 

Seelle"  du  sceau  de  Pfitat  : 
Le  Ministre  de  la  Justice, 
H.  Carton  de  Wiart. 

(Moniteur  beige  du  5  aout  1914,  n°  217.) 


Etablissement  du  siege  du  gouvernement  au  Havre.  Telegrammes 

CHANGES  ENTRE  LE  PRESIDENT  DE  LA  RePUBLIQUE  FRANCAISE  ET  LE  Roi 

DES  BELGES 

Les  operations  militaires  ayant  amene  le  gouvernement  a  etablir  provi- 
soirement son  siege  au  Havre,  M.  le  president  de  la  Republique  francaise, 
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inform^  de  cette  decision,  a  repondu  aussitot  par  la  depeche  suivante,  adresse 
a  S.  M.  le  Boi  : 

Bordeaux,  le  11  octobre  1914. 
Sa  Majeste  le  BofAlbert,  Ostende. 
J'apprends  la  decision  prise  par  le  gouvernement  royal.  Le  gouvernement 
de  la  B6publique  en  est  profond^ment  touche  et  va  imniediatement  arreter 
toutes  les  mesures  n^cessaires  pour  assurer  en  France  le  sejour  de  Votre 
Majeste  et  de  ses  ministres  en  pleine  independance  et  souverainete.  Je  tiens 
a  dire  personnellement  a  Votre  Majeste'  combien  les  Francais  sont  fiera  de 
Lui  offrir,  jusqu'a  l'heure  de  la  victoire  commune,  l'hospitalite  dans  la  ville 
qu'Elle  a  choisie  et  je  La  prie  de  croire  en  mon  inalterable  amitie. 

Baymond  Poincabe. 

S.  M.  le  Boi  a  aussitot  repondu  en  ces  termes  : 

Ostende,  le  12  octobre  1914. 

Monsieur  le  president, 

Je  suis  profondement  touche  de  l'hospitalite  que  la  France  est  disposee  a 
offrir  si  cordialement  au  gouvernement  beige  et  des  mesures  que  le  gouver- 
nement de  la  B6publique  prend  pour  assurer  notre  pleine  independance  et 
notre  souverainete.  Nous  attendons  avec  une  inebranlable  confiance  l'heure 
de  la  victoire  commune.  Luttant  cote  a  cote  pour  une  juste  cause,  notre 
courage  ne  connaitra  jamais  de  defaillance. 

Je  vous  prie  de  croire,  Monsieur  le  President,  a  mon  inalterable  affection. 

Albert. 

{Moniteur  beige  des  12-19  octobre  1914,  n°s  285  a  292.) 

Arrete-loi  atjtorisant  la  requisition  de  l'occupatton  temporaire 
d'immeubles  pour  les  besoins  immediats  crees  par  la  guerre 

BAPPOBT  AU  BOI 

Sire, 

La  loi  du  14  aout  1887  confere  a  l'autorite  militaire  le  droit  de  r^quisi- 
tionner  les  terrains  que  l'armee  doit  occuper  dans  l'int6ret  de  ses  operations, 
les  magasins,  les  dcuries,  les  moulins,  les  fours  et  autres  batiments  dont  elles 
ont  besoin  ;  en  un  mot,  elle  lui  permet  de  prendre  possession  des  immeubles 
qui  sont  indispensables  a  l'armde. 

Mais  les  besoins  d'ordre  militaire  ne  sont  pas  les  seuls  auxquels  il  y  a  lieu 
de  pourvoir  dans  une  guerre  qui  engage  toutes  les  forces  economiques  de 
la  nation  et  qui  est  marquee  par  une  ceuvre  de  destruction  telle  que  le  monde 
n'en  a  point  connue. 

Au  moment  de  la  liberation  du  territoire,  les  autorites  civiles  auront  a 
pourvoir  aux  besoins  immediats  de  la  population  ;  elles  auront  a  reorga- 
niser  les  services  publics,  a  retablir  les  voies  de  communication  par  terre  et 
par  cau,  les  services  de  distribution  d'eaux,  les  services  d'hygiene.  II  faut 
qu 'elles  puissent  se  mettre  imm6diatement  en  possession  des  terrains,  des 
habitations  qui  leur  sont  indispensables  pour  executer  leur  mission.  La 
jouissance  de  la  plupart  de  ces  immeubles  ne  doit  etre  que  temporaire.  II  ne 
pent  etre  question  d'imposer  leur  acquisition,  leur  expropriation.  D'autre 
part,  quelque  rapide  qu'on  veuille  rendre  la  procedure  en  expropriation 
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pour  cause  d'utilite  publique,  toujours  serait-elle  trop  lente  pour  permettre 
en  temps  utile  la  prise  de  possession  d'immeubles  necessaires  a  des  travaux 
dont  l'execution  immediate  s'impose. 

H  n'est  qu'une  solution  qui,  tout  en  sauvegardant  les  droits  legitimes  des 
propri^taires,  se  concilie  avec  l'interet  general  :  c'est  d'accorder  aux  auto- 
rites  civilcs,  dans  des  conditions  determiners,  un  pouvoir  que  la  loi  confere 
deja  a  l'autorite  militaire  :  le  droit  de  r^quisitionner  moyennant  indemnite. 
C'est  ce  droit  qu'organise  le  projet  d'arrete-loi  que  nous  avons  l'honneur  de 
soumettre  a  Votre  Majeste. 

L'Etat,  les  provinces,  les  communes  et  les  etablissements  publics  peuvent 
requerir,  moyennant  indemnity,  l'occupation  temporaire  de  tous  immeubles 
pour  des  travaux  publics  dont  l'ex6cution  immediate  est  reconnue  neces- 
saire  pour  l'installation  et  le  fonctionnement  de  services  publics  existants 
ou  a  cr£er  et,  d'une  maniere  generale,  pour  faire  face  a  des  besoins  imm^diats 
cre^s  par  la  guerre  (article  ler). 

Les  besoins  auxquels  il  s'agit  de  pourvoir  sont,  par  leur  nature,  essentiel- 
lement  provisoires.  II  s'agit,  au  moment  de  la  liberation  du  territoire,  de 
permettre  rinstallation  provisoire  des  services  publics,  d'hospitaliser  provi- 
soirement  les  malades,  les  vieillards  et  les  enfants  e>acues  des  territoires 
r^cemment  liber^s,  d'installer  des  approvisionnements  et  des  cantines  pour 
le  ravitaillement  de  la  population  civile,  de  creer  des  voies  provisoires  de 
communication  en  attendant  le  r^tablissement  des  voies  definitives,  en  un 
mot  de  prendre  toutes  les  mesures  qu'exigera  la  situation  dans  laquelle  se 
trouvera  le  pays  au  moment  de  sa  reoccupation. 

Le  pouvoir  considerable  que  l'arrete-loi  confere  aux  autorites  civiles  est 
limite  par  la  duree  de  l'occupation  qui  doit  etre  determin^e  au  moment  de 
la  prise  de  possession  et  qui,  fut-elle  renouvelee,  ne  pourra  jamais  exceder 
trois  ans.  H  est  entoure  de  garanties  destinies  a  eviter  qu'il  en  soit  fait  abus. 
II  est  subordonne  a  une  decision  ministerielle  constatant  la  necessit6  de 
l'occupation  et  statuant  sur  la  demande  faite  par  les  autorites  locales  qui 
jamais  ne  peuvent  l'exercer  sans  intervention  du  pouvoir  central.  Les  inte- 
resses  sont  appel6s  a  faire  valoir  leurs  droits,  a  presenter  leurs  observations, 
tant  en  ce  qui  concerne  la  situation  des  immeubles  a  occuper  qu'en  ce  qui 
concerne  la  necessity  de  l'occupation  elle-meme. 

L'indemnite  qui  leur  est  due  est  fixee  conformement  au  droit  commun. 
Elle  implique  reparation  integrate  du  prejudice  qui  est  la  consequence  de 
la  privation  de  jouissance. 

Lorsque  l'occupation  a  pour  objet  des  propri^tes  baties,  elle  se  restreint 
a  un  droit  de  jouissance  analogue  a  celui  que  confere  le  contrat  de  louage. 
L'occupant  n'a  pas  le  droit  de  changer  la  forme  du  bien  requisitionne  (art.  7). 
Mais  rien  ne  limite  son  droit  de  poursuivre,  pendant  la  duree  de  l'occupa- 
tion, l'expropriation  d'un  immeuble,  bati  ou  non  bati,  conformement  aux 
lois  du  17  avril  1835,  27  mai  1870  et  9  septembre  1907. 

A  l'expiration  du  delai  fixe  pour  l'occupation,  le  proprietaire  doit  rentrer 
en  possession  de  son  bien.  II  peut,  a  ce  moment,  si  l'immeuble  ne  lui  a  pas 
6te  restitue,  mettre  l'occupant  en  demeure  d'executer  cette  obligation. 
Si,  dans  le  delai  de  trente  jours,  celui-ci  ne  l'a  pas  accomplie,  le  proprietaire 
peut,  a  son  gr6,  exiger  l'acquisition  du  bien  ou  en  reprendre  la  libre  dispo- 
sition. 

L'immeuble  doit  etre  re  mis  a  la  disposition  du  proprietaire  dans  l'6tat 
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oil  il  se  trouvait  au  moment  oil  l'occupation  a  commence.  Cette  obligation, 
comme  toute  obligation  de  faire,  se  resout  en  dommages  et  interets  (Code 
civil,  art.  1142,  1146  et  suivants). 

Necessite  par  la  guerre,  le  droit  de  requisition  civile  ne  peut  etre  exerce 
que  pendant  la  duree  du  temps  de  guerre  et  pendant  une  ann£e  apres 
celle-ci. 

J'ai  l'honneur  d'etre, 
Stre, 

de  votre  Majeste, 
le  tres  fidele  et  tres  respectueux  serviteur, 

Le  ministre  de  PInterieur, 
Paul  Berryer. 

Le  Havre,  le  17  aout  1917. 

ALBERT,  Roi  des  Beiges, 
A  tous  presents  et  a  venir,  Saltjt. 

Vu  1'article  26  de  la  Constitution  qui  conf ere  1  'exercice  du  pouvoir  legis- 
latif  au  Roi,  a  la  Chambre  des  Repr6sentants  et  au  Senat  ; 

Vu  l'impossibilite  de  reunir  les  Chambres  legislatives  ; 

Sur  la  proposition  de  nos  Ministres  de  lTnterieur,  de  la  Justice,  des  Che- 
mins  de  fer,  Marine,  Postes  et  Telegraphes  ; 

De  l'avis  conforme  de  Nos  Ministres  reunis  en  Conseil, 
Nous  avons  arrete  et  arretons  : 

Art.  ler.  —  Pendant  la  duree  du  temps  de  guerre  et  pendant  une  annee  a 
dater  de  l'expiration  du  temps  de  guerre,  l'Etat,  les  provinces,  les  communes 
et  les  etablissements  publics  peuvent  reque>ir,  moyennant  indemnity, 
l'occupation  temporaire  de  tous  immeubles  pour  des  travaux  d'utilite 
publique  dont  l'ex^cution  ipmmediate  est  reconnue  necessaire,  pour  l'ins- 
tallation  et  le  fonctionnement  de  services  publics  existants  ou  a  creer  et, 
d'une  maniere  gen6rale,  pour  faire  face  a  des  besoins  immediats  cr66s  par 
la  guerre. 

Art.  2.  —  La  ndcessite  de  l'occupation  est  decretee  par  un  arrets  minis- 
teriel.  Get  arrete  est  pris  sur  le  vu  d'une  deliberation  de  la  deputation  perma- 
nente  si  l'occupation  est  demanded  par  la  province,  du  conseil  communal 
si  elle  est  demandee  par  la  commune,  de  la  Commission  administrative,  et 
pour  autant  que  de  besoin  du  conseil  communal,  si  elle  est  demandee  par 
un  etablissement  public. 

L'arrete  approuve,  le  cas  dcheant,  le  projet  comprenant  le  trace  des  tra- 
vaux ;  il  indique  la  nature,  la  situation  et  la  superficie  des  immeubles  ainsi 
que  les  noms  des  proprietaires. 

L'arrete  determine  la  duree  de  l'occupation  ;  celle-ci  ne  peut,  en  aucun 
cas,  exceder  trois  anndes. 

Art.  3.  —  Une  copie  de  l'arrete  ministeriel  et,  s'il  y  a  lieu,  du  projet  com- 
prenant le  trac6  des  travaux  est  deposee  a  la  maison  communale  de  la  situa- 
tion des  biens,  ou  les  interesses  peuvent  en  prendre  connaissanoe  sans  frais. 

Le  bourgmestre  avise  de  ce  depfit  le  proprietaire  par  lettre  recommandee  a 
la  poste.  L'annonce  du  depot  est  en  outre  affichee  et  publiee  de  la  maniere 
usitee  pour  les  publications  officielles. 
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Art.  4.  —  Apres  l'accomplissement  de  ces  formalites,  il  est  dresse,  a  la 
requete  de  l'Administration  et  par  un  g6ometre  jure  ou  par  un  notaire,  un 
etait  descriptif  de  l'immeuble.  Le  proprietaire  sera  cite"  a  cinq  jours  d'inter- 
valle  a  se  trouver  present  et  il  pourra,  de  meme  que  l'Administration,  faire 
mentionner  au  proces-verbal  descriptif  toutes  observations  ou  constata- 
tions  relatives  a  l'etat  des  lieux  et  a  la  n^cessite'  de  l'occupation. 

Les  locataires,  usufruitiers  et  autres  interesses^  seront  regus  intervenants 
soit  directement,  soit  sur  la  raise  en  cause  du  proprietaire. 

Art.  5.  —  L'etat  des  lieux  sera  signing  au  proprietaire  et  aux  intervenants 
par  exploit  d'huissier.  Cette  signification  vaut  requisition  et  1' Ad  ministra- 
tion peut  prendre  possession  de  l'immeuble  sans  autres  formalites. 

Si,  apres  une  mise  en  demeure  du  proprietaire  ou  d'un  intervenant,  cette 
signification  n'est  pas  faite  dans  la  quinzaine  et  si  l'immeuble  n'est  pas 
occupy  dans  le  mois  de  la  signification,  l'administration  est  d£chue  du 
droit  de  prendre  possession,  a  moins  qu'elle  ne  soit  autorisee  a  requerir  l'oc- 
cupation par  tin  nouvel  arrete"  ministerieL 

Art.  6.  —  L'indemnite  due  au  proprietaire  et  aux  tiers  interesses,  a 
raison  de  l'occupation,  sera  reglee  d'apres  le  droit  commun. 

En  cas  de  desaccord  sur  l'indemnite,  le  reglement  aura  lieu  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  de  la  situation  des  biens,  sur  citation  de  la  partie  la 
plus  diligente./Le  jugement  sera  rendu  en  dernier  ressort  jusqu'a  cent  francs, 
en  premier  ressort  a  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'eiever. 

Art.  7.  —  Lorsque  la  requisition  a  pour  objet  un  immeuble  bati,  1' Admi- 
nistration ne  peut,  pendant  la  duree  de  son  occupation,  changer  la  forme 
du  bien  requisitionne. 

Art.  8.  —  Si  l'occupation  n'a  pas  pris  fin  a  l'expiration  du  delai  fixe  par 
l'arrete  ministeriel,  le  proprietaire  aura  le  droit,  trente  jours  apres  une  mise 
en  demeure,  d'exiger  l'acquisition  de  l'immeuble  ou  d'en  reprendre  la  libre 
disposition. 

Art.  9.  —  L'Administration  devra,  a  la  fin  de  son  occupation,  remettre 
les  immeubles  dans  l'etat  ou  ils  se  trouvaient  au  moment  ou  elle  en  a  pris 
possession.  A  defaut  de  ce  faire,  l'indemnite  qui  sera  due  au  proprietaire  et 
autres  interesses  sera  fixee  d'apres  le  droit  commun. 

Art.  10.  —  Les  actes  et  contrats  relatifs  a  l'execution  du  present  arrete- 
loi  sont  passes  sans  frais  a  l'mtervention  soit  du  gouverneur  agissant  au 
nom  de  l'Etat  ou  de  la  province,  soit  du  bourgmestre  agissant  au  nom  de  la 
commune  ou  pour  des  etablissements  publics. 

Art.  11.  —  Les  diverses  notifications  et  significations  a  faire  dans  des 
communes  dont  les  communications  sont  interrompues,  par  suite  de  l'etat 
de  guerre  peiivent  valablement  etre  faites  au  procureur  du  Roi  de  l'arron- 
dissement  dans  lequel  se  trouvent  les  biens  qui  font  1 'objet  de  la  requisition. 

Art.  12.  —  L'enregistrement  de  tous  actes,  jugements  et  arrets  relatifs 
au  reglement  de  l'indemnite  aura  lieu  gratis. 

Disposition  particuliere. 

Art.  13.  —  Par  modification  a  l'article  2  de  l'arrete-loi  du  23  septem- 
bre  1916,  le  droit  de  requisition  confere  au  Fonds  du  Roi  Albert  sera 
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exerce"  de  la  maniere  et  aux  conditions  pr^vues  par  le  present  arret6-loi. 

Promulguons  le  present  arret<§-loi,  ordonnons  qu'il  soit  revetu  du  sceau 
de  1'Etat  et  public  par  le  Moniteur. 

Donne  en  Notre  'quartier  gen6ral,  le  19  aout  1917. 

„    ,  ALBERT. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  de  lTnterieur, 
Paul  Berryer. 

Le  Ministre  de  la  Justice, 
H.  Carton  de  Wiart. 

Le  Ministre  des  Chemins  de  fer,  Marine, 
Postes  et  Telegraphes, 
Paul  Segers. 

Scelle  du  sceau  de  l'Etat  : 

Le  Ministre  de  la  Justice, 
H.  Carton  de  Wiart. 

(Public  par  le  Moniteur  des  19-25  aout  1917,  n03  231-237.) 


Creation  d'un  Ministere  des  Affaires  Economiqdes 

ALBERT,  Roi  des  Beiges, 
A  tous  presents  et  a  venir,  Salut. 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  des  Affaires  Etrangeres, 
Nous  avons  arrets  et  arretons  : 

Art.  ler.  —  M.  Paul  Hymans,  membre  du  Conseil  des  ministres,  Ministre 
d'Etat,  membre  de  la  Chambre  des  Repr^sentants,  est  decharge  des  fonc- 
tions  d'Envoye  extraordinaire  et  Ministre  plenipotentiary,  en  mission 
sp6ciale,  qu'il  remplissait  aupres  de  Sa  Majesti  le  Roi  de  Grande-Bretagne 
et  dTrlande. 

Art.  2.  —  II  est  autorise"  a  porter  le  titre  honorifique  d'Envoye  extraordi* 
naire  et  Ministre  pl6nipotentiaire. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  des  Affaires  Etrangeres  est  charge  de  l'exeou* 
tion  du  present  arrets. 

Donne"  en  Notre  quartier  general,  le  11  octobre  1917. 

ALBERT. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  Affaires  etrangeres, 
Ch.  de  Broqueville. 


RAPPORT  AU  ROI 

Le  Havre,  le  12  ootobre  1917. 

Sire, 

Les  destructions  et  les  ravages  qu'a  entraines,  dans  toute  l'^tendue  du 
territoire,  le  fait  de  la  guerre  ;  ceux  qui  y  ont  et6  provoques  sans  but 
avouable  par  l'ennemi  ;  l'exploitation  ehont6e  et  illicite  que,  d 'autre  part, 
celui-ci  a  fait  de  nos  ressources,  ont  amene"  depuis  longtemps  le  gouverne- 
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ment  a  instituer  de  nombreux  organismes,  en  vue  de  preparer  la  restaura- 
tion  de  la  vie  economique  du  royaume. 

Les  divers  departements  ministeriels  ont,  chacun  dans  sa  sphere  d'ac- 
tion,  poursuivi  des  etudes  et  elabore"  des  projets  dont  le  moment  est  venu  de 
tirer  les  meilleurs  fruits. 

H  convient  que  l'ceuvre  de  la  reconstitution  Economique  soit  dirigEe 
d'apres  un  plan  mEthodique,  ou  s'harmoniseront  tous  les  grands  interets 
nationaux. 

Les  circonstances  difficiles  de  l'heure  presente  imposent  des  methodes 
d'investigation  et  d'application  s'ecartant  des  usages  du  temps  de  paix. 
Ces  circonstances  meme  me  paraissent  aujourd'hui  commander  imp^rieu- 
sement  la  creation,  au  sein  du  gouvernement,  d'un  departement  nouveau, 
dont  l'objet  principal  sera  d'etablir,  dans  le  domaine  Economique,  une 
intelligent*  unite  de  conception  et  d'apporter  a  1 'execution  des  projets  en 
voie  d'elaboration  un  concours  energique  et  effectif. 

De  la  coordination  de  ces  projets  suivant  un  plan  sagement  determine 
jailliront,  je  n'en  puis  douter,  des  rEsultats  conformes  aux  vceux  et  a  l'in- 
tEret  de  la  Nation. 

Tous  ceux  qui  portent  en  ce  moment  la  responsabilite  du  pouvoir  s'uni- 
ront  pour  realiser  cette  coordination  necessaire.  La  resurrection  du  pays 
doit  etrerapide.  LaBelgique,  dans  un  puissant  effort  de  renovation,  rEvilera 
des  vertus  Egales  a  celles  qu'elle  a  deployees  dans  la  defense  de  ses  droits 
et  la  resistance  aux  terribles  epreuves  que  la  guerre  lui  a  infligEes. 

Mais  la  consideration  du  but  a  atteindre  et  le  souci  des  realites  m'ont 
donne  la  oonviotion  que  seul  un  departement  nouveau,  special  et  respon- 
Bable,  peut  nous  presenter  les  meilleures  solutions  des  graves  questions  qui 
surgissent  devant  nous. 

Nous  proposons  de  l'appeler  le  ministere  des  Affaires  Economiques. 

Son  titulaire  aura  pour  tache  d'etudier  dans  toute  son  etendue  et  sous 
toutes  ses  faces  le  probleme  de  la  restauration  economique  et  de  la  politique 
commerciale  du  pays. 

H  s'attachera  a  unifier  et  a  condenser  les  travaux  des  diffErents  offices 
et  comitds  existants.  Ceux-ci,  ainsi  que  certains  organismes  crEes  par  l'ini- 
tiative  privee,  seront  directement  rattachEs  au  nouveau  departement. 
D'autres  pourront  lui  etre  ultMeurement  adjoints  si  le  besoin  s'en  fait 
sentir.  En  outre,  chaque  departement  ministeriel  lui  communiquera  le  fruit 
de  ses  recherches  sur  le  terrain  economique  :  Taction  gouvernementale 
forme  un  tout  dont  chaque  ministre  est  responsable. 

Le  Ministre  des  Affaires  Economiques  proposera  au  Conseil  des  ministres 
les  mesures  propres  a  assurer  la  solution  rapide  des  problemes  interessant 
plusieurs  departements ;  il  s'appliquera  a  empecher  les  conflits  d'attributions 
qui  entraveraient  ou  ralentiraient  l'ceuvre  dont  l'accomplissement  s'impose. 

Le  nouveau  Ministere  ne  sera  point  limite"  dans  son  ceuvre  de  prepara- 
tion :  son  pouvoir  d'exEcution  s'exercera  dans  toute  la  mesure  que  dicte- 
ront  les  circonstances. 

Ses  travaux  s'inspireront  de  l'abondante  documentation  que  nous  devons 
a  l'experience  et  au  devouement  des  Beiges,  aussi  bien  de  ceux  qui  sont 
rested  a  Pinterieur  du  pays,  que  de  ceux  qui  se  trouvent  a  1'extErieur.  11 
trouvera  des  collaborateurs  utiles  parmi  les  hautes  competences  que  nous 
avons  la  satisfaction  de  rencontrer  dans  les  divers  domaines  de  notre  activite 
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economique.  II  recherchera  particulierement  le  concours  des  specialists 
et  des  techniciens. 

J'estime  qu'il  convient  de  laisser  au  titulaire  du  Ministere  des  Affaires 
Economiques le  soin  de  fixer,  dans  la  plenitude  de  son  experience  et'de  sa 
responsabilite,  la  composition  de  son  administration.  H  lui  appartiendra 
aussi  de  proposer  au  Roi  la  nomination  du  personnel  superieur  qui  lui 
paraitra  a  la  hauteur  de  la  mission  capitale  qu'aura  a  remplir,  au  profit  du 
pays,  le  nouveau  departement. 

Si  Votre  Majest6  partage  mon  avis,  je  La  prie  de  bien  vouloir  revetir  de 
Sa  signature  le  projet  d'arrete  royal  ci-joint. 
J'ai  l'honneur  d'etre, 
Sire, 

de  Votre  Majeste, 

le  tres  fidele  et  tres  respectueux  serviteur. 
Le  ministre  des  affaires  etrangeres, 
Ch.  de  Broqueville. 

ALBERT,  Roi  des  Beiges. 
A  tous  presents  et  a  venir,  Salut. 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Affaires  Etrangeres, 
Nous  avons  arrets  et  arretons  : 

Art.  ler.  —  II  est  cree  un  ministere  des  Affaires  economiques. 
L'organisation  de  ce  ministere  sera  ulterieurement  ddterminee  par  Nous. 

Art.  2.  —  Sont  rattaches  au  Ministere  des  Affaires  Economiques  : 

a)  Le  Bureau  d'Etudes  economiques. 

b)  Les  Comites  d'Enquete  economique  de  La  Haye,  Londres  et  Paris. 

c)  Le  Comite  d'Etudes  Economiques  italo-belge. 

d)  La  Delegation  beige  au  Comite  permanent  international  d'action 
economique. 

e)  L'Office  de  l'lndustrie  cree  en  vue  d'etudier  les  mesures  et  de  prendre 
les  dispositions  necessaires  pour  la  reconstruction  industrielle  de  la  Belgique. 

f)  Le  Comit6  national  consultatif  des  minerais  et  m^taux. 

g)  La  Commission  pour  le  ravitaillement  industriel  et  agricole  de  la 
Belgique. 

h )  L'Office  des  dommages  de  guerre,  sauf  les  attributions  relatives  aux  juri- 
dictions  competentes  pour  la  constatation  et  revaluation  des  dommages  de 
guerre ;  ces  attributions  demeurent  attachees  au  departement  de  la  Justice. 

Art.  3.  — Notre  Ministre  des  Affaires  Economiques  sera  saisi  dea  projets 
elabores  par  Nos  Ministres  en  vue  de  la  reconstitution  economique  du  pays. 

Art.  4.  —  Notre  Ministre  des  Affaires  Etrangeres  est  charge  de  l'ex6cution 
du  present  arrets. 

Donne  en  Notre  quartier  general,  le  12  octobre  1917. 

ALBERT. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangeres, 
Ch.  de  Broqtteville. 

{Moniteur  beige  des  7-15  octobre  1917,  n0*  280-286.) 
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50,  85,  227,  228  ;  mesures  prises 
par  le  gouvernement  en  — ,  29- 
93  (voir  :  mesures)  ;  installation 
a  l'etranger,  29-35. 

Explosifs,  4,  16,  43,  59,  7S,  231. 

Exportations,   3,   15,   16  ;  77-79, 
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83,  99,  100,  125,  160-162,  191- 
196,    198-201,    203,    205,  206, 
212,  213,  217,  218,  228,  230,  231 
(voir  :  prohibitions). 
Exterritoriality  30,  227. 


F 

Fabrication  des  munitions  (voir  : 

munitions  ;  explosifs). 
Famine,  15,  17,  33,  64,  66,  80,  81, 

82,  88,  117. 
Farine,  3,  15,  21,  26,  231. 
Finances  de  l'Etat  beige,  85-89  ; 

97  ;  113,  115,  118,  135,  145,  149, 

150,   167,   169,   170  ;   183-191  ; 

227,   230  ;  —  des   allies,  127, 

145. 
Fourgons,  44. 

France,  1,  2  ;  29,  30,  33-35,  42,  43  ; 
44-47,  50,  54,  69,  88,  89,  99, 
100,  101,  105,  111,  122,  125-127, 
131,  133,  144,  145,  151,  156,  162, 
165,  172,  188,  189,  191-197, 
199,  202,  203,  207,  214,  215  ; 
216-225  ;  227,  232  ;  les  industries 
beiges  en  — ,  39-43. 

Frere  (Maurice  — ),  100. 

Fret,  20,  52-61,  69,  70  ;  126,  128, 
150,  198-200. 

Froment,  3,  15,  17,  18,  20,  21,  26, 

231. 


G 

Gallard  (capitaine  — ),  105. 

Gerard  (G.-L.  — ),  118,  157,  160. 

Gianini  (capitaine  — ),  105. 

Goblet  (comte  —  d'Alviella),  105. 

Gouvernements,  3,  39,  75-77,  80,  81, 
101,  104,  105,  227  ;  —  beige  : 
premieres  mesures  contre  l'en- 
vahisseur  avant  le  depart  a  l'etran- 
ger,  1-27  ;  siege  du  — ,  1,  2,  29- 
35,  231,  232 ;  urgence  des  pre- 
mieres mesures,  3,  4  ;  crise  finan- 
ciere,  4-15  ;  crise  de  ravitaille- 
ment,  15-27  ;  Faction  du  —  en 
territoire  etranger,  29-93  ;  ins- 
tallation du  —  a  l'etranger, 
29-35  ;  organisation  du  travail 
industriel  et  agricole,  36-43  ;  ad- 
ministration des  chemins  de  fer  a 
l'etranger,  44-49  ;  organisation  des 


transports  maritimes,  50-73  ; 
police  du  commerce,  74-79  ;  ac- 
tion en  faveur  des  populations 
des  territoires  envahis,  80-84  ; 
finances  de  l'Etat,  85-89;  effets 
des  mesures  prises  par  le  —  et 
par  le  pouvoir  occupant,  90-93  ; 
Taction  du  —  pour  preparer  la 
restauration  economique  du  pays, 
95-225  ;  l'organisation  adminis- 
trative, 95-120  ;  la  restauration 
des  nioyens  de  production  et  de 
communication,  121-162  ;  repa- 
ration des  dommages  de  guerre, 
163-182  ;  restauration  financiere, 
183,  191  ;  politique  commerciale, 
192-225  ;  conclusion,  227-228 ;  an- 
nexes 229-238  ;  —  francais,  36, 
46,  49,  82,  103,  151,  156,  211, 
217,  219,  221  (voir  :  France)  ; 
—  allemand,  12,  76  ;  —  anglais, 
22,  23,  46,  49,  62,  63,  82,  83, 
103,  146,  151,  210-212,  215,  216. 

Gouverneur  general  allemand,  13, 
48,  90  (voir  :  Bissing  (von  — ). 

Groupes  d'etudes  de  la  reconstitu- 
tion  nationale,  118. 

Guerre,  1,  3-5,  15  ;  16,  17,  19,  21,. 
33,  34,  43,  45,  50,  51,  54,  56, 
61,  65,  70,  71,  74,  75,  77-81,  85  ; 
95,  97,  98,  122,  123,  125,  127, 
131  ;  145,  146,  149,  151,  154, 
161,  162,  183,  188,  200,  202, 
204,  213,  218,  224,  225,  227-231, 
234,  236  ;  —  sous-marine,  54, 
67,  68,  71 ;  149. 

Guizot,  221. 


H 

Hausse  des  prix,  16,  24-27,  52,  58, 
61  ;  123,  126,  156,  157. 

Havre  (voir  :  Le  Havre). 

Henry  (Albert  — ),  26,  89. 

Hollande  (voir  :  Pays-Bas). 

Honneur  beige,  8  ;  88  (voir  :  pa- 
triotisme). 

Hoover  (M.  — ),  55,  151. 

Hospitality  de  la  France,  2,  29, 
30  ;  232. 

Houille,  21,  41,  193. 

Hughes,  211,  214. 

Huiles,  3,  15,  17,  21,  78  ;  127,  231. 
Humann  (plan  de  M.  — ),  219, 
220. 
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Hymans  (Paul  — ),  103,  111,  114, 

116,  145,  210,  211,  236. 
Hypotheques   des  navires,  61-65. 

I 

Importations,  16-22,  67,  76,  83, 
99,  129,  160-162,  190-195,  198, 
199,  201,  212,  223,  224. 

Impots,  32,  85  ;  118. 

Indemnites  pour  dommages  de 
guerre,  166  ;  171  ;  183. 

Independance,  2,  6,  8,  29,  30  ; 
145,  151,  163,  164,  201-203,  207, 
219,  221,  222,  232. 

Industrie  (1'  — ),  17,  38,  39,  96,  97, 
99,  101,  102,  107,  108,  113,  114, 
119  ;  121,  130,  142,  151,  155, 
158,  167  ;  192-195,  202,  218, 
222  ;  organisation  du  travail  in- 
dustriel,  36-43  ;  regime  special 
pour  les  —  beiges,  82-84  ;  la 
restauration  des  moyens  de  pro- 
duction, 121-162  ;  —  de  Pali- 
mentation,  39  ;  —  du  bois,  39  ; 

—  chimiques,  39  ;  —  de  guerre, 
36,  37  (voir  :  munitions)  ;  —  des 
metaux,  30,  40  ;  —  des  mines  et 
carrieres,  39,  41  ;  —  textiles, 
39-41  ;  —  des  transports,  39-41  ; 

—  du  vetement,  39. 
Installation  du  gouvemement  a  Y6- 

tranger,  29-35. 
Instituts  :  central  de  credit,  6,  7, 
13  ;  —  demission  beige,  184  ; 

—  Solvay,  97  ;  117,  118. 
Interallied    Chartering  Committee, 

126. 

Interdiction  de  faire  du  commerce, 
75,  76  (voir  :  police  du  commerce). 
Inventaire  des  dommages,  165. 
Italie,  47,  104,  126,  127,  191,  196. 


J 

Jadot  (Jean  — ),  118,  119,  158. 
Joint-programme,  129. 


L 

La  Haye,  88,  90,  91,  96,  99,  101- 
104,  109,  111,  121,  122,  133,  140, 


142,  190,  238  ;  (voir  :  conven- 
tions). 

Laine,  17  ;  126,  192,  193  ;  224. 

Launoy  (Ch.  de  — ),  80. 

Le  Havre,  12,  29-31  ;  36-38,  42,  47, 
52,  59,  60  ;  83,  87-89,  95,  104,  111, 
144,  157,  164,  212,  224,  231, 
232,  234,  236  ;  l'installation  au  — 
29-35. 

Lettres  de  mer,  62,  71  (voir  :  li- 
cences) ;  —  des  15  et  20  jan- 
vier  1892,  218  ;  du  15  juillet  1916, 
par  le  gouvemement  beige  au 
gouvemement  francais,  75. 

Licences,  69-72  ;  —  d'exportation, 
161  ;  191. 

Lichtervelde  (comte  L.  de  — ),  68, 
81. 

Lignes  maritimes,  51,  52,  58,  59. 
Lin,  21,  192,  193. 

Listes  de  contrebande  de  guerre, 
76-78. 

Lloyd  royal  beige,  66-68. 

Locomotives,  44-48. 

Lois  et  arretes  — ,  12,  32,  85,  90-93, 
229  ;  (voir  arretes  royaux)  ;  ar- 
reteVlois  concernant  les  dom- 
mages de  guerre,  170-179 ;  —  de 
finances,  85  ;  —  des  :  14  aout 
1887,  55,  56,  58  ;  10  fevrier  1908, 
61  ;  25  mai  1910,  91  ;  4  aout  1914, 
16,  18,  25,  61,  78,  161,  230,  231  ; 
12  avril  1915,  62  ;  20  mai  1915, 
62,  64  ;  14  janvier  1916,  64  ; 
2  fevrier  1916,  55,  56,  72  ;  28  avril 
1916,  58  ;  21  juillet  1916,  73  ; 
12  aout  1916,  73  ;  10  decembre 
1916,  75,  76,  93  ;  8  avril  1917, 
91,  182  ;  31  mai  1917,  92  ;  26  oc- 
tobre 1917,  78  ;  10  septembre 
1918,  70,  72  ;  22  octobre  1918, 
184  ;  23  octobre  1918,  170- 
175,  179,  180  ;  24  octobre  1918, 
185 ;  7  novembre  1918,  161,  191  ; 
9  novembre  1918,  187  ;  10  no- 
vembre 1918,  180-182  ;  11  et 
12  novembre  1918, 175-179  ;  11  de- 
cembre 1918,  162  ;  10  mai  1919, 
179. 

Londres,  4,  11,  12,  22,  37,  47,  51-53, 
55,  59,  60,  68,  70,  82,  87,  88,  96, 
97,  99-105,  109,  111,  125,  133, 
140  ;  142,  144,  145,  190,  210, 
211,  214,  216,  238. 

Lorand  (Georges  — ),  104. 
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M 

Machines-outils,  152-154,  194,  195, 
208. 

Magasins,  3,  15,  51,  52,  96,  148, 
232. 

Main-d'oeuvre,  36-46. 
Mais,  20. 

Manufacture  d'Armes  de  Paris,  42. 

Marchandises,  3,  15,  16,  18,  24-27, 
51, 75-78,  82,  83,  96, 100, 122, 123, 
130,  132-134,  136,  137,  140-142, 
147-149,  156,  157,  160,  191,  198, 
199,  205,  208,  210-212,  228,  230. 

Memorandum  du  14  novembre  1918, 
211. 

Mesures  urgentes  prises  au  dibut 
de  la  guerre,  1-27  ;  227,  229-231  ; 
232-236  ;  —  financieres,  4-15  ; 
227,  229  ;  —  concernant  le  ravi- 
taillement,  15-27  ;  227  ;  —  prises 
en  territoire  stranger,  29-93  ; 
effets  des  —  prises  par  le  gouver- 
nement  et  par  le  pouvoir  occu- 
pant, 90-93  ;  —  pour  la  restau- 
ration  economique  du  pays,  95- 
225  ;  (voir  :  gouvemement  beige). 

Metallgesellschaft,  213,  215. 

Meteil,  3,  15,  231. 

Minerais,  17,  193,  213-216. 

Mineurs,  34. 

Ministeres,  31,  53,  54,  86,  87,  104- 
107,  235-238  ;  —  des  Affaires 
£conomiques,  2,  31  ;  103-109, 
116,  117  ;  131,  140-142,  144,  146, 
147,  156,  183,  190,  209  ;  sa  crea- 
tion, 236-238;  —  des  Affaires 
^trangeres,  22,  31,  56  ;  —  de 
1'Agriculture,  43,  87,  143  ;  —  des 
Chemins  de  fer,  de  la  Marine  et 
des  Postes,  23,  45,  49-57,  59, 
60,  64,  65,  69,  70,  73  ;  87,  101, 
143,  144  ;  —  des  Colonies,  31,  53  ; 

—  des  Finances,  22,  61,  85,  104, 
143,  183  ;  —  de  la  Guerre,  22, 
31,  42,  51-53,  59,  60,  69,  87  ; 

—  de  l'lndustrie  et  du  Travail, 
36,  37,  43,  76,  79,  104,  119  ; 

—  de  l'lntendance,  31  ;  —  de  lTn- 
te"rieur,  53,  87  ;  —  de  la  Justice, 
105  ;  —  de  la  Reconstitution 
nationale,  117  ;  —  des  Sciences 
et  Arts,  35  ;  —  des  Travaux 
publics,  52,  53,  59,  87,  143. 

Ministres,  1  ;  32,  81,  91,  97, 103, 117, 
231,  232,  234,  236  ;  —  des  Affaires 


economiques,  103,  106,  107,  110- 
116,  119,  131,  133-141,  161,  170, 
212,  236-238  ;  des  —  Affaires 
etrangeres,  8,  103,  105,  117,  161, 
212,  236  ;  —  des  Chemins  de 
fer,  de  la  Marine  et  des  Postes, 

63,  64,  101,  117,  144,  161,  234, 
236  ;  —  des  Colonies,  103  ;  — 
des  Finances,  7,  8,  10,  12,  14, 
18,  20,  22,  63,  64,  82,  85-88, 

103,  105,  122,  131,  144,  161, 
185-187,  223,  229,  231  ;  —  de 
la  Guerre,  22,  26,  58,  82  ;  —  de 
l'lnterieur,  34,  103,  229,  231,  234, 
236  ;  —  de  la  Justice,  8,  34,  114, 
166,  172,  229,  231,  234,  236  ; 
—  de  la  Reconstitution  nationale, 
117  ;  —  des  Sciences  et  des  Arts, 
34. 

Moniteur  beige  (le  — ),  5,  9,  10,  13- 
16,  18,  20,  21,  23-27,  34,  56,  62- 

64,  73,  76,  78,  85,  87,  90-92, 

104,  107,  110,  141,  161  ;  165, 
166,  168,  169,  172,  175,  180,  185, 
187,  191,  204,  212,  231,  232, 
236,  238. 

Monnaie  (voir  :  circulation). 
Montreuil-sur-Mer  (asile  de  — ),  34. 
Mont-Saint- Aignan,  34. 
Moratorium,  8,  9,  13,  14,  229-231. 
Moyens  de  production  (la  restau- 

ration  des  — ),  121-162  ;  —  de 

communication,  121-162. 
Munitions  de  guerre,  4,  16,  52,  59, 

78,  231  ;  fabrication  des  — ,  4, 

16,  36,  37,  42,  46,  52. 


N 

Na vires,  17-23;  50-73;  ligne  Lon- 
dres-Calais,  51,  52  ;  autres  lignes, 
59  ;  (voir  :  fret). 

Neutrality  beige,  145,  151,  163,  164, 
201. 

Neutres  (pays  — ),  54,  55,  88  ;  125, 
127,  130,  141,  146,  149,  150; 
(voir  :  Suisse  ;  Pays-Bas). 

New-York,  59. 

Notes,  4  aout  1915,  83  ;  19  octobre 
1918,  160. 


O 

CEuvres  d  assistance,  34,  38. 
Offices  :  des  brevets  beiges,  43  ; 
—  central  de   placement,  36 ; 
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—  des  changes,  191  ;  —  des 
dommages  de  guerre,  105,  107  ; 
166-168,  238  ;  —  des  importa- 
tions et  exportations,  191 ;  —  de 
1'Industrie,  104,  107,  238  ;  —  na- 
tional beige  du  Travail,  37-40, 
79  ;  —  national  francais  de  la 
main-d'ceuvre  agricole,  36  ;  — 
de  paiement,  47,  48 ;  —  des 
questions  commerciales,  107,  108, 
209  ;  —  des  questions  financieres, 
108,  183  ;  —  des  questions  indus- 
trielles,  142  ;  —  de  reconstitution 
industrielle  des  departements  vic- 
times  de  l'invasion,  131. 

Oise  (departement  de  1'  — ),  40,  43. 

Oissel,  42,  45-47. 

Qlbreehts  (R.  — ),  33. 

Organisation  administrative  pour 
la  restauration  economique,  95- 
120  ;  —  a  l'insu  des  Allemands, 
117-130  ;  —  des  transports  mari- 
times,  50-73  ;  (voir  :  assurances)  ; 

—  du  travail  agricole,  36,  43  ;  — 
du  travail  industriel,  36-43. 

Orge,  17,  20. 

Ostende,  1,  10,  29,  50,  51,  89,  95, 
232. 

Ouvriers,  14  ;  36-43  ;  44-48,  83, 
84,  113-115,  168,  228  (voir  : 
salaires)  ;  —  specialistes,  40,  42, 
46. 

Ouvrieres,  40. 

P 

Pain,  4,  16,  26,  78,  231. 

Paris,  4,  37,  40,  43,  47,  68,  74,  79, 

82,  87,  88,  96,  99-105,  109,  111, 
112  ;  121-123,  140,  141,  152, 
188,  189,  190,  206,  207,  214, 
238. 

Parlement  beige,  1,  32,  85,  169 
(voir  :  Chambres)  ;  —  econo- 
mique,  102,  109. 

Pas-de- Calais  (departement  du  — ), 
34,  40-42. 

Passelecq,  84. 

Patriotisme,  1,  2,  30,  31,  48,  167. 
Pays-Bas,   33-35,   43-47,   54,  58, 

83,  89,  102,  111,  131,  133,  162, 
165,  188,  189,  192,  194,  196,  199, 
219,  221,  227. 

Peltzer  (Georges  — ),  133. 

Plomb,  16,  193,  214. 

Polncare  (Raymond  — ),  30,  230. 


Police  du  commerce,  74-79. 

Politique  commerciale,  96-120  ;  192- 
225  ;  —  avec  l'Angleterre,  209- 
216  ;  —  avec  la  France,  216- 
225. 

Pommes  de  terre,  4,  16,  26,  59,  78, 
231. 

Population,  2,  4-6  ;  74  ;  113  ;  123, 
127,  149,  158,  164,  165,  167,  184, 
199,  200,  227,  229,  230,  232  ;  son 
ravitaillement,  15-27  ;  33,  55, 
64,  229,  230  ;  action  du  gouver- 
nement  en  faveur  des  —  des 
territoires  envabis,  80-84. 

Postes,  Telegraphes,  Telephones,  30, 
31. 

Pouvoir  occupant  (voir  :  autorites 

allemandes). 
Priorite,  126,  127,  134,  148,  149, 

155. 

Prises  maritimes,  62-64. 
Prix,  25-26  (voir  :  hausse) 
Production,  192-201,  207,  217,  222  ; 

restauration  des  moyens  de  — , 

121-162. 

Programmes  d'achats,  134-136,  140, 
142-150. 

Prohibition  d 'exportation,   3,  15, 
16,  77-79,  125  ;  190,  230,  231. 
Projets  de  loi,  3,  9,  229. 
Prorogation  des  effets  de  commerce 
(voir  :  moratorium). 


R 

Rapports,  100,  101,  121  ;  157,  158, 
165,  202  ;  —  de  l'administration 
des  chemins  de  fer,  45  ;  —  au  roi, 
4  ;  36,  38,  39,  70,  71,  86,  87  ,  93, 
103-106,  109,  110,  170,  172, 
173,  175,  177,  178,  187  ;  232- 
234,  236-238. 

Ravitaillement  alimentaire  de  la 
population,  4,  15-27  ;  33,  50  ; 
54-58,  64-68  ;  76-78  ;  80-84  ;  88, 
89,  105,  117  ;  125-129,  145,  149, 
150,  158  ;  199  ;  227,  229,  230, 
233  ;  —  de  l'armee,  33,  50-52  ; 
125,  143,  144,  227  ;  —  alimentaire 
de  la  population  allemande,  76, 
77  (voir  :  blocus)  ;  contr61e  du  — , 
125-127. 

R6fugies,  2,  31,  33,  34  ;  46,  47 ;  79  ; 
87,  88,  89  ;  96-99,  102,  165,  168, 
227  ;   asiles  pour  les  — ,  34  ; 
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credits  pour  les  — ,  87  ;  organisa- 
tion du  travail  des  — ,  36-43  ; 
227. 

R6gions  occupies  beiges  (voir  : 
Belgique  occupee)  ;  —  francaises, 
54  ;  80-84,  131,  153,  154. 

Reparation  des  dommages  de  guerre, 
163-184. 

Repartition  des  reprises  sur  les  Alle- 
mands, 155-157. 

Reprise  sur  les  Allemands,  151- 
156. 

Requisitions,  16,  20,  25  ;  53,  55-58, 
60,  64,  66,  67,  70,  72,  73,  83, 
96,  101,  113,  118  ;  128,  148, 
172,  173,  184,  214,  228,  230, 
232-236  ;  —  des  imrueubles,  232- 
236. 

Restauration  economique,  33,  75, 
227,  228,  237  ;  Taction  du  gouver- 
nement  pour  preparer  la  — , 
95-225  ;  organisation  adminis- 
trative, 95-120  ;  la  —  des  moyens 
de  production  et  de  communica- 
tion, 121-162  ;  reparation  des 
dommages  de  guerre,  163-182  ; 
—  financiere,  183-191  ;  politique 
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